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AVERTISSEMENT 


En  dehors  des  hommes  qui,  par  goût  ou  par  de- 
voir, se  trouvaient  entraînés  à  faire  de  la  législation 
administrative  Tobjet  d'une  étude  spéciale,  il  a  été 
longtemps  d'opinion  assez  commune  qu'en  adminis- 
tration, il  n'y  avait  pas  de  principes  ou  que,  tout  au 
moins,  ces  principes  constituaient  comme  des  arcanes 
dont/ïntelligeuce  était  réservée  à  de  rares  initiés. 

Aujourd'hui,  ce  préjugé  s'en  va;  on  admet  volon- 
tiers que  l'action  du  pouvoir  administralif  est  domi- 
née par  des  règles  qui  procèdent  des  notions  du  juste 
et  de  l'injuste  et  ne  demandent,  pour  être  comprises, 
qu'une  raison  exercée. 

Le  moment  semble  donc  venu  de  tenter  de  pro- 
pager la  connaissance  d'une  législation  qui  nous 
touche  par  tous  les  côtés,  dont  l'application  est  pour 
tous  de  tous  les  jours,  et  qui  n'a,  cependant,  eu, 
jusqu'à  présent,  que  peu  ou  point  de  place  dans  ren- 
seignement. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M,  Dufour,  que  nous  pu- 
blions sous  le  titre  de  Police  des  eauXy  est  tiré  en  très- 
grande  partie,  du  Traité  général  de  droit  adminis-^ 
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tralif  appliqué  du  même  auteur.  Cet  ouvrage , 
essentiellement  composé  dans  un  but  d'utilité  pra- 
tique, est  destiné  à  guider  et  assister,  dans  leurs 
rapports  avec  l'autorité  administrative,  tous  ceux  qui 
font  emploi  des  eaux  pourTagriculture  ou  l'industrie, 
ou  qui  ont  à  se  défendre  de  leur  invasion,  et  nous 
osons  espérer  que  quiconque  l'aura  consulté  sur  une 
demande  à  former  ou  un  débat  à  engager,  saura  à  qui 
s'adresser  et  comment  agir. 
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Préliminairef. 


1 .  —  La  législation  a  pour  point  de  départ  la  destination  que  la 

nature  a  assignée  aux  cours  d'eau. 
%  —  La  mer  avec  ses  rivages,  le  long  des  côtes,  dépend  du 

domaine  public.  —  Lais  et  relais  de  la  mer. 

3.  —  Les  fleuves  et  rivières  navigables  suivent  la  même  con* 

dition. 

4.  —  Quid  des  cours  d'eau  non  navigables? 

5.  —  Les  marais  sont  pour  le  dessèchement  soumis  à  Taction 

administrative. 

6.  —  Les  étangs  et  les  sources  sont  exclusivement  régis  par  les 

règles  du  droit  civil. 

7.  —  Division  du  sujet  en  quatre  titres. 


1 .  —  La  destination  que  la  nature  ou  la  société 
a  assignée  aux  choses,  décide  de  la  condition  qui  leur 
est  faite  par  les  lois,  et  donne  en  même  temps,  la 
raison  et  la  mesure  des  droits  dont  elles  peuvent  être 
Fobjet.  C'est  ce  principe  qu'il  faut  prendre  pourpoint 
de  départ  dans  l'étude  des  dispositions  qui  ont  pour 
objet  la  police  des  eaux. 

2.  —  La  mer  est  affectée  à  l'usage  des  divers 
peuples;  elle  forme,  au  moyen  de  la  navigation,  le 
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lien  qaî  les  réunit,  et  à  ce  titre,  elle  est  libre  ;  le  droit 
des  gens  ne  veut  pas  qu'une  nation  puisse  en  inter- 
dire l'accès  à  une  autre.  Toutefois,  l'intérêt  de  sa 
sûreté  a  fait  reconnaître  à  chaque  p^ys  un  droit  pri- 
vatif suf  une  certaine  étendue  des  eaux  qui  bordent 
son  territoire.  Les  états  limitrophes  de  la  mer  ont^ 
dans  une  zone  qui  suit  leurs  côtes  et  dont  la  largeur, 
déterminée  par  les  traités  internationaux,  varie  de 
deux  à  quatre  4ieues,  un  droit  de  possession  qui,  en 
temps  de  paix,  se  manifeste  par  la  jouissance  exclu- 
sive du  droit  de  pêche  et  par  la  surveillance  exercée 
pour  l'observation  des  lois  de  douane.  Dans  retendue 
de  ce  rayon,  la  mer  n'est  point  l'objet  d'une  commu- 
nauté universelle,  sans  que  néanmoins,  sa  destina- 
tion comporte  l'application  des  règles  constitutives 
de  la  propriété  privée.  En  France,  la  mer  avec  ses 
rivages,  forme,  le  long  des  côtes,  ainsi  que  l'exprime 
l'art.  538  du  Gode  civil,  une  dépendance  du  domaine 
public;  elle  tombe  dans  la  classe  des  choses  com- 
munes à  tous  les  membres  de  la  nation  ;  le  droit  qui 
la  régit  procède  de  la  souveraineté  et  réside  dans  les 
mains  du  chef  de  l'Ëtat,  qui  la  représente.    On  a 
pensé  avec  raison  que  l'usage  de  la  mer  pour  la  navi- 
gation, que  là  participation  aux  avantages  secondaires 
qu'on  en  peut  retirer,  soit  comme  profits  de  pèche, 
soit  par  la  récolte  des  algues,  soit  au  moyen  de  l'éta- 
blissement de  salines,  et  qu'enfin  Tïnlérél  de  la  dé- 
fense contre  les  ennemis  de  l'extérieur  et  les  mesures 
à  prendre  pour  protéger  les  terres  contre  l'envahisse- 
ment des  eaux  commandaient  de  dégager  l'action  de 
l'administration  des  entraves  que  suscite  la  propriété 
privée  partout  où  elle  parvient  à  s'établir,  et  que. 
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pour  y  par.venir^  le  seul  moyen  éiail  de  déclarer  eu 
principe,  que  les  particuliers  ne  peuvent  acquérir 
aucun  droit  de  propriété  sur  les  rivages  de  la  mer, 
les  portSj  les  havres,  les  rades,  etc.  (1). 

5«  — *  Â  l'égArd  des  fleuves  et  rivières  naviga* 
blés,  qui  coulent  à  Tintérieur,  leur  usage  pour  la  na* 
vigation  ne  saturait  sans  doute,  être  aussi  général  que 
l'usage  de  la  mer;  mais  s'il  ne  peut  être  considéré 
comme  sippartenant  au  genre  humain  tout  entier^ 
il  dj^partient  évidemment  à  tous  les  membres  de  la 
société  dont  ils  traversent  le  territoire.  Sous  ce  rap- 
port, Fintérét  qui  s'attache  à  leur  conservation,  à  leur 
entretien, et  à  la  liberté  de  leur  fréquentation  est  lé 
même,  qui  a  fait  placer  ia  mer  et  ses  rivages  dans  le 
domaine  de  la  souveraineté  nationale;  il  était,  dès 
lors^. rationnel  que  les  fleuves  et  rivières  navigables 
suiv^ent  la  même,  condition;  et,  en  effet,  Tart.  538 
du  Gode  ^ vil  les  comprend,  à  titite  de  dépendances 
du  domaine  public,  dans  Ténumération  qu'il  ren-- 
ferme. 

4.  r—*  Lies  rivières  et  ruisseaux  non  navigables, 
indépendamment  de  leur  usage  pour  satisfaire  les 


(1)  Mais,  ainsi  que  nous  l'établirons  plus  loin,  c'est  à  tort  que 
Tart  538  du  Gode  Napoléon,  copiant  mal  à  propos  Tari,  à  de  la 
loi  d£s  2^  noyembre-i''  décembre  1790,  a  compris  parmi  les  cho- 
ses du  donifiine  public  les  lais  et  relais  de  la  mer,  (On  entend  par 
Ia»5 'les  alluvions  qui  se  forment  sur  les  propriétés  riveraines,  et, 
par  rekdi,  les  terrains  que  Teau  abandonne  insensiblement  en  se 
retirant  d'une  rive,  vers  Fautre.)  Les  lais  et  rdais  de  la  mer 
n'ont  aucune  destination  publique,  et  ils  sont  si  peu  hors  du  com- 
merce que  le  gouvernement  peut  les  aliéner  par  un  simple  acte 
de  concession,  aux  conditions  qu'il  juge  convenables.  (Voy.  L.  16 
sept.  1807,  art.  41.) 
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besoins  ordinaires  de  la  vie,  usage  en  vertu  duquel 
chacun  a  le  droit  de  puiser  dans  toute  espèce  de 
cours  d'eau,  ont  été  destinés  par  la  nature  à  Tarrose- 
ment  des  terres,  et  sont  susceptibles  d'être  appliqués 
à  l'industrie  comme  force  motrice.  Mais  l'emploi  des 
eaux  courantes  pour  ce  double  objet,  sans  être  subor- 
donné à  la  possession  des  terrains  qu'elles  bordent 
ou  traversent,  est  néanmoins  dominé  par  les  droits 
supérieurs  des  propriétaires  riverains.  Nous  ver- 
rons plus  tard  que  la  loi  des  29  avril- r' mai  1845, 
qui  a  permis  de  réclamer  sur  les  champs  intermé- 
diaires une  servitude  de  passage  pour  les  eaux  dont 
on  aurait  le  droit  de  disposer,  n'a  rien  changé  à  la 
situation  légale  des  divers  intéressés.  D'un  autre  côté, 
pour  qu'un  industriel  puisse  se  servir  d'un  cours 
d'eau  pour  le  roulement  d'une  usine,  il  faut,  à  notre 
avis,  que  le  propriétaire  des  deux  rives  ne  soit  pas 
en  mesure  de  l'utiliser  lui-même.  On  a  bien  ici  une 
chose  commune  à  plusieurs,  et  il  est  juste  qu'il  soit 
pourvu  à  ce  que  l'usage  de  l'un  ne  mette  point 
obstacle  à  l'usage  de  l'autre;  la  communauté,  toute- 
fois, n'existe  plus  au  profit  de  la  société,  elle  est 
circonscrite  entre  des  intéressés  dont  le  nombre, 
sans  doute,  est  ordinairement  fort  grand,  et  dont 
la  prospérité  n'est  pas  sans  importance  pour  l'agri- 
culture et  le  commerce  du  pays,  mais  qui  néanmoins, 
ne  sauraient  être  pris  pour  la  nation  entière.  De  là  vient 
peut-être  que  les  cours  d'eau  non  navigables  n'ont 
pas  été  nominativement  compris  dans  l'énumération 
des  biens  qui  composent  le  domaine  public.  Nous 
rechercherons  plus  lard  s'il  en  faut  conclure  qu'ils 
appartiennent  aux  riverains. 
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5.  —  Les  eaux  qui  couvrent  ou  abreuvent  les 
terres  et  les  constituent  en  étal  de  marais  appellent, 
au  point  de  vue  du  dessèchement^  Tattention  et  sont 
soumises  à  l'action  de  l'administration. 

6.  —  Enfin,  les  eaux  qui  sont  recueillies  dans 
des  bassins  creusés  par  la  nature  ou  par  l'art,  les 
sources  même  qui  surgissent  du  sein  de  la  terre,  si  on 
les  considère  séparément  des  eaux  qui  s'en  échappent 
et  forment  un  courant,  ne  sont  offertes  qu'à  l'usage 
du  maître  du  fonds  dans  lequel  elles  se  trouvent  ;  elles 
sont  l'apanage  d'un  seul  ;  on  ne  découvre  nulle  raison 
de  les  soustraire  à  l'empire  des  règles  constitutives  et 
régulatrices  de  la  propriété.  C'est  donc  dans  la  loi 
civile  qu'il  faut  chercher  les  dispositions  qui  leur  sont 
applicables.  (Voy.  art.  564  et  641  du  Code  civil.) 

7.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la 
pleine  mer,  dont  l'usage  est  réglé  par  le  droit  des  gens, 
ni  des  eaux  qui  ne  sont  régies  que  par  les  dispositions 
de  la  loi  civile.  Nous  traiterons,  dans  quatre  titres 
distincts  des  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer;  des 
cours  d'eau  navigables;  des  cours  d*eau  non  na- 
vigables et  des  marais. 

TITRE  PREMIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RIVAGES  DE  LA   MER. 

Atlribution  des  rivages  de  la  mer  au  domaine  public. 
Usage  que  cliacun  peut  faire  du  rivage  de  la  mer. 
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9;  —  Pêebe  maritime.  —  Établissement  de  .bordigaes  el  de 
madragues. 

10.  —  Suite.  — Autorisation  à  obtenir. 

11 .  — >  Décrets  réglementaires  pour  les  pêcheries. 

i2.  —  Suppression  des  pêcheries  par  mesmre  d^administration. 
i3.  •—  La  suppression  don nM-elle  lieu  à  indemnité? 

14.  —  De  la   condition  des  pêcheries  relativement  à  l'hypo- 

thèque.—  Constituent-elles  des  meubles  ou  des  im- 
meubles ? 

15.  --  Interdiction  de  toute  entreprise  sur  le  rivage  de  la  mer. 

16.  —  Sanction  de  Finterdiction. 

17.  —  Épaves. 

18.  —  Herbes  marines. 

19.  —  Législation  antérieure  à  1789. 

20.  —  Suite.  —  Arrêté  du  12  ventôse  an  II. 

21.  —  Suite.  —  Arrêté  du  18  thermidor  an  X. 

22.  —  Législation  actuelle.  —  Décret  du  9  janvier  1852. 

23.  —  Décrets  réglementaires  pour  les  divers  arrondissements 

maritimes. 

24.  —  Pouvoirs  réservés  ou  attribués  aux  maires. 

25.  —  Délimitations  entre  communes  voisines. 

26.  —  Les  prescriptions  relatives  à  la  récolte  des  herbes  ma- 

.    rines  sont  d'ordre  public. 

27.  —  Du  droit  de  passer  sur  les  héritages  attenants  aux  rivages 

de  la  mer,  pour  porter  secours  aux  naufragés. 

28 .  —  Autorisation  à  demander  pour  la  construction  de  digues 

de  défense. 

29.  —  Les  héritages  limitrophes  de  la  mer  sont-ils^  d'ailleurs, 

astreints  à  une  servitude  de  passage? 

30.  —  Du  droit  pour  l'administration  de  reconnaître  et  de  fixer 

les  limites  du  domaine  public  maritime. 

31.  —  Distinction  entre  les  déclarations  de  domanialité  et  les 

déterminations  de  limites. 

32.  —  Effets  des  arrêtés  déclaratifs  de  domanialité  et  des  actes 

de  délimitation.  —  Les  délimitations  ne  peuvent  être 
effectuées  que  par  décrets  rendus  le  conseil  d'État 
entendu. 

33.  —  Ck)mpétence  des  tribunaux  en  présence  d'un  aiTêté  dé- 

claratif de  domanialité,  ou  d'un  décret  de  délimitation. 

34.  —  Devoir  des  tribunaux  dans  le  cas  où  la  question  de  déli- 

mitation surgit  au  cours  d'une  instance. 
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3d.  —  De  l'espace  à  accorder  aux  rivages  de  la  nier. 
36.  —  Les  étangs  salés  doiTent-ils  être  considérés  comme  des 
dépendances  de  la  mer? 


8.  —  Les  rivages  de  la  mer  et  la  mer  elle-même, 
dans  rétendue  du  rayon  soumis  à  la  souveraineté  na- 
tionale, ont  été  attribués  au  domaine  public,  en  vue 
du  double  intérêt  de  la  sûreté  des  côtes  et  de  leur 
libre  accès. 

Les  facultés  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  cet 
intérêt  s'y  exercent  librement,  à  la  charge,  toutefois, 
de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  pour-' 
raient  être  pris  par  l'administration.  Ainsi,  chacun  a  le 
droit  de  s'y  promener,  d'y  laver,  de  s'y  baigqjsr,  d'y  ra- 
masser des  coquillages,  d'y  débarquer  et  d'y  tenir  des 
embarcations  amarrées.  Mais  on  conçoit  que  l'exicr- 
clee  de  ces  droits  soit  soumis,  selon  les  circonstances, 
à  des  conditions  ou  réserves  à  l'effet  de  les  main- 
tenir dans  de  justes  limites,  Â  Rome,  oii  les  rivages 
de  la  mer  étaient  rangés  au  nombre  des  choses  com- 
munes qui  s'acquéraient  par  l'occupation,  il  n'était 
pas  permis  d'en  jouir  sans  une  autorisation  spéciale 
du  préteur  :  à  plus  forte  raison  doit-on  admettre  que 
le  mode  d'en  user  puisse  être,  chez  nous,  l'objet  de 
mesures  de  simple  police,  puisque,  faisant  partie  du 
domaine  public,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  proir 
priété  privée.  Il  est  essentiellement  dans  les  attribu- 
tions du  gouvernement,  qui  a  la  garde  et  la  surveil- 
lance des  choses  de  ce  domaine,  d'empêcher  que  des 
entreprises  individueUes  ne  les  détournent  de  leur 
destination^  ou  ne  nuisent  à  l'avantage  que  chacun  a 
le  droit  d'en  retirer.  Nous  ne  doutons  point  que  le 
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gouvernement  ne  puisse^  par  ce  motif,  se  réserver  le 
droit  exclusif  d'établir  des  cabanes  pour  les  bains,  et 
en  livrer  la  jouissance  au  public  au  moyen  d'un  bail 
passé  au  profit  de  simples  particuliers. 

9.  —  La  pêche  maritime,  quoique  libre  et  com- 
mune à  tous,  est  sujette  à  de  nombreuses  restrictions. 
L'ordonnance  de  1681  défend,  notamment,  de  poser 
en  mer  des  madragues,  ou  filets  à  pêcher  les  thons, 
et  d'y  construire  des  bordigues,  sans  l'expressr  per- 
mission du  roi.  (Liv.  V,  tit.  iv,  art.  l''^) 

Les  madragues  se  composent  d'uno  réunion  de 
filels,  de  différentes  dimensions,  fixés  en  mer  et  dis- 
posés pour  retenir  le  poisson  qui  vient  se  jeter  dans 
leurs  eaux. 

Les  bordigues  sont  des  parcs  de  roseaux  ou  de 
cannes,  construits  dans  l'intérieur  des  canaux  qui 
communiquent  d'un  étang  à  la  mer,  et  à  Taide  des- 
quels on  arrête  et  prend  le  poisson  dans  les  migrations 
Successives  qu'il  fait  d'un  point  à  un  autre. 

Ces  établissements  sont  susceptibles  de  nuire  à  la 
navigation  et  à  la  pêche  côtière;  mais,  d'un  autre 
côté,  ils  rendent  le  double  service  de  fournir  du  tra- 
vail aux  populations  ^t  de  contribuer  à  la  facilité  de 
l'alimentation, en  multipliant  les  produitsdela  pêche. 
Il  y  a  dès  lors,  utihté  à  les  maintenir,  malgré  les  vives 
attaques  dont  ils  ont  été  l'objet  dans  ces  derniers 
temps. 

10.  —  Un  arrêté  consulaire  du  9  germinal  an  IX 
a  renouvelé,  en  cette  matière,  la  plupart  des  disposi- 
tions de  V ordonnance  sur  la  marine^  en  les  adaptant 
aux  nouvelles  formes  de  notre  organisation  administra- 
tive. Aux  termes  de  cet  arrêté,  aucune  madrague,  ou 
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filet  à  pécher  le  thon,  ne  peut  être  calée  sans  une 
peraiission  du  ministère  de  la  marine,  qui  ne  doit 
elle-même  être  accordée  qu'après  qu'il  a  été  constaté 
par  un  procès-verbal  dressé  par  l'administration  de  la 
mariiie^que  la  madrague  dont  l'établissement  est  de- 
mandé, ne  peut  nuire  en  aucune  manière  à  la  navi- 
gation (art.  1  et  2).  Les  concessionnaires  sont  tenus 
de  passer  un  bail  dont  la  durée  et  les  conditions  sont 
réglées  par  la  régie  des  domaines^  et  dont  le  produit 
est  versé  dans  ses  caisses  (art.  3).  Les  baux  anciens 
doivent  continuer  à  être  exécutés  ;  mais  l'administra-- 
tion  de  la  marine  est  chargée  de  s'assurer  si  la  ma- 
drague ne  nuit  pas  à  la  navigation,  et,  dans  le  <ïas  oii 
elle  lui  nuirait,  elle  doit  désigner  un  nouvel  emplace- 
ment pour  la  recevoir  (art.  4).  La  police  de  ces  éta- 
l>JissemeDts  appartient  à  l'administration  des  ports  et 
arsenaux,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  marine. 
Cette  administration  veille  particulièrement  à  ce  que 
les  concessionnaires  placent  sur  l'extrémité  de  leurs 
filets,  les  plus  avancés  en  mer,  des  orins,  bouées  ou 
gaviteaux,  et  détermine  la  distance  à  laquelle  doivent 
se  tenir  les  autres  pécheurs,  dans  le  voisinage  des  ma- 
dragues, pour  ne  pas  leur  préjudicier  (art.  5,  6  et  7). 
Mais  ces  dispositions  ont  paru  insuffisantes,  et 
elles  se  trouvent  aujourd'hui  dominées  par  la  loi  du 
1"  février  1852,  sur  l'exercice  de  la  pêche  côtière, 
qui  a  abrité,  en  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  de  con- 
traire aux  mesures  qu'elle  prescrit,  les  lois  et  rè- 
glements antérieurs  (art.  24).  Il  est  dit  par  cette 
loi  qu'un  règlement  d'administration  publique  fixera 
les  formes  dans  lesquelles  l'autorisation  d'établir  des 
pêcheries  sera  accordée  par  le  Ministre  de  la  marine, 
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et  pourra  être  révoquée  (art.  2);  et  que  les  conditions 
d'établissement  et  les  mesures  d'ordre  et  dé  police 
seront  déterminées  par  des  décrets  particuliers  pour 
chaque  arrondissement  ou  sous-arrondissement  ma- 
ritime (art.  3).  Elle  prononce,  d'ailleurs,  des  peines 
d'amende  et  d'emprisonnement,  autorisa  la  destruc- 
tion des  établissements  pour  infraction  à  «es  prescrip- 
tions (art.  5  et  6),  et  défère  aux  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  de  l'action  publique  et  de 
Faction  civile  (art.  18  et  19).  L'exécution  provisoire 
des  lois  et  règlements  antérieurs  est  maintenue,  mais 
sous  les  peines  nouvelles,  jusqu'à  la  publication  des 
décrets  à  intervenir  (art.  24). 

11.  —  Quatre  de  ces  décrets  ont  été  rendus  à 
la  date  des  4  juillet,  6  septembre  1853,  pour  les 
arrondissements  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient  et 
Rocheforti  La  multiplicité  de  leurs  dispositions  ré- 
glementaires ne  nous  permet  pas  d'en  présenter  l'a- 
nalyse; nous  dirons  seulement  qu'ils  prescrivent  la 
démolition  immédiate  des  pêcheries  qui  ne  seraient 
pas  pourvues  de  titres;  que  deà  procés-vei^ux  de 
recensement  doivent  signaler  ceux  de  ces  établisse- 
ments qui  seraient  nuisibles  à  la  navigation,,  et  que 
la  distance  à  laquelle  il  est  interdit  aux  autres  pé- 
cheurs de  jeter  ou  tendre  leurs  filets,  est  fixée  à  dix 
lùètres  au-dessus  de  l'ouverture  despêtcheries  du  côté 
de  la  terre.  (Voy.  art.  139,  140,  141  et  ISe  du  rè- 
glement de  Cherbourg.) 

12.  —  On  voit,  par  les  diverses  dispositions 
édictées  pour  les  pêcheries  maritimes,  que  ces  sortes 
d'établissements  sont  entièrement  subordonnés  aux 
besoins  de  la  navigation  :  il  en  résulte  que  l'admi- 
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nistration  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'en  ordon* 
ner  la  suppression,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  et 
quel  qu'ait  été  lé  mode  de  concession. 

On  a,  il  est  Trai,  soutenu,  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 4  dë^l'^arrêté  dtf  9  gernjinàl  an  IX,  que  Tadmi- 
nistration  ti'àtaitpi^ 'le  droit  de  supprimer  une  ma- 
drague, qu'elle  avait  seulement  celui  de  la  déplacer. 
Mais  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  avec  raison 
qu'il  lui  appartenait  d'apprécier,  d  une  manière  sou- 
veraine, si  la  désignation  d'un  nouvel  emplacement 
était  possible  ou  opportune,  et  par  suite  de  refuser, 
au  besoin,  toute  permission  ultérieure  de  rétablisse- 
ment de  la  madrague  ;  et  le  conseil  d'État  a  consacré 
cette  doctrine  par  une  décision  dont  les  motifs  sont 
conçus  ainsi  :         '  • 

<r  Vu  l'ordonnance  de  1681,  l'arrêté  du  9  germî- 
«  nal  an  IX  et  la  loi  du  6  juillet  1 793  ;  —  Considè- 
re rant  qu'aux  termes  des  lois  et  règlements  de  la 
«  matièfe,  il  appartient  à  notre  ministre  de  la  marine 
«  de  prescrire,  Sur  la  mer  et  sur  ses  rivages,  l'exé- 
a  cution  de  toutes  les  mesures  qu'il  juge  utiles  pour 
«  assurer  la  liberté  et  la  sûreté' de  la  navigation,  que 
«c  les  décrions  qu'il  a  prises  pour  ordonner  l'enlève- 
«  ment  des  n^adragues  dont  il  s'agit  ne  constituent 
«  que  des  actes  administratifs  faits  par  notre  dit  mi-* 
«  nistre  dans  la  Ihnite  de  ses  pouvoirs,  et  qu'elles  ne 
«r  toilt  pas  obstacle  à  ce  que  le  prinée  de  Rohan- 
^  Rochefort  réclanie,s'il  s'y  croit  fondé,  et  obtienne, 
(x  sHl  y  a  lieu^  le  rétablissement  de  ses  madragues 
«  dans  un  autre  emplacement.  »  (Voy,  ord.  10  août 
1847,  Rohan-Rocbefori). 

On  serait  d'autant  moins  admissible  aujourd'hui  à 
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contester  le  pouvoir  absolu  de  radministration  en 
cette  matière,  que  la  loi  du  9janvier-l*'  février  1852 
suppose  que  l'autorisation  d'établir  des  pêcheries 
maritimes  peut  être  révoquée  purement  et  simple- 
ment (Voy.  art,  2)*,  et  que  les  décrets  impériaux  des 
4  juillet,  6  septembre  1853,  n'imposent  aucune  con- 
dition au  ministre  de  la  marine,  chaîné  de  statuer. 
(Voy.  art.  141  du  règlement  de  Cherbourg). 

15.  —  Nous  n'accorderons  pas  même  un  droit 
d'indemnité  au  propriétaire  de  madragues  suppri- 
mées. L'obligation  de  demander  et  d'obtenir  une 
autorisation  pour  ces  sortes  d'établissements  ne  per- 
met pas  à  ceux  qui  les  fondent  de  se  faire  illusion  ; 
ils  sont,  par  cela  même,  avertis  qu'ils  resteront  à  la 
discrétion  de  l'administration.  Le  caractère  inalié- 
nable et  imprescriptible  des  choses  du  domaine  pu- 
blic, caractère  qui  leur  a  été  conféré  à  l'effet  de  sau- 
vegarder les  services  d'intérêt  général  auxquels  elles 
sont  essentiellement  affectées,  indique  d^ailleurs  bien 
clairement  que  le  propre  de  ces  choses  est  précisé- 
ment de  n'être  détournées  de  leur  destination  que 
d'une  manière  transitoire  et  sous  la  réserve  des  be- 
soins publics.  Mais  une  exception  doit  être  faite  en 
faveur  des  madragues  qui  auraient  été  concédées  à 
titre  d'aliénation,  antérieurement  à  l'édit  de  1566(1). 
Nous  ne  pensons  pas  que  les  décrets  des  6,  30  juil- 
let 1793  et  8  frimaire  an  II,  qui  ont  déclaré  que  les 
droits  de  pêche  exclusifs  étaient  compris  au  nombre 

(i)  Nous  croyons  d'ailleurs,  qu'on  serait  fondé  à  soutenir  que 
pour  les  parcs  el  pêcheries  établis  avant  Tannée  i  544,  la  propriété 
a  été  consolidée  dans  les  mains  des  possesseurs  par  Fart.  83  de 
redit  de  1584  et  par  Tart.  4,  liv.  111,  Ut.  vde  l'ordonnance  de  4631. 
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des  droits  féodaux  abolis  sans  indemnité,  soient  ap« 
plicables  aux  pêcheries  maritimes.  La  pèche  à  la  mer 
ayant  été  libre  de  tout  temps,  (voy.  Valin,  t.   II, 
p.  684  et  691,  sur  l'art.  17,  tit.  i«,  liv.  IV  de  Ford, 
de  1681),  on  ne  saurait  supposer  que  ces  pêcheries 
n'ont  été  établies  qu'en  vertu  d'un  droit  transmis  par 
le  seigneur  féodal.  Nous  devons  toutefois  faire  re- 
marquer que  l'ordonnance,  rendue  sûr  le  recours 
du  prince  de  Rohan-Rochefort,  vise  le  décret  du 
6  juillet  179.3;  qu'une  autre  ordonnance,  du  30 
juillet    1817,   (de  Boudard),    a    fait  application 
de  cette  législation   particulière    à  une    bordigue 
établie  dans  le  canal  de  communication  de  l'é* 
tang  de  Thau  au  port  de  Cette  ;  et  qu'un  considé- 
rant d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du 
29  germinal  an  YI,  également  relatif  à  des  madragues 
et  bord igues,  porte  «  que  le  droit  exclusif  de  pêche 
«  se  trouve  compris  au  nombre  des  droits  ci-devant 
«féodaux   supprimés  par  la  loi  du  25  août  1793, 
<i  ainsi  qu'il  résulte  des  trois  décrets  d'ordre  du  jour 
c<  des  6,  30  juillet  1 793  et  8  frimaire  an  II  (1).  ]» 

14.  —  La  précarité  de  ces  établissements  et  la 
nature  de  leur  objet  n'ont  pas  empêché  la  Cour  de 
Caen  de  décider  qu'ils  constituaient  des  immeubles 
susceptibles  d'être  hypothéqués  (Voy.  arrêt  du  3 
avril  1824)  ;  et  cette  doctrine  est  admise  par  M.  Tro- 
plong  (Voy.  Traité  des  Hypothèques,  n°  412),  et  par 
M.  Demolombe.  (Voy.  Cours  de  Droit  civil,  tom.  IX, 
n**  138.)  L'arrêté  du  Directoire  que  nous  venons  de 

(1)  Cet  arrêté  est  invoqué  par  rAdministration  des  domaines 
dans  une  instance  engagée  contre  M.  de  Galiffet,  relativement  aux 
bordigues  de  Martigues. 
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citer,  adéclaré,  au  contraire,  que  des  madragues  et 
bordigues^quele  domaine  possédaitsurlesçôtesdela 
Méditerraciiée,  n'étaient  pa9,  de  leui*  natune^ .suscepti- 
bles de. soumissions  et  d'aliépati\>ns.  cpinoie  imnwu- 
blés  Nationaux:  et,  la  raison.  ei)ti:e  autres,  qu'il  en  a 
donnée,; est  ^u'il  p'-y  a  que  ieis  cabanes  et  le  terrain 
qu'elles  loccupe^t  qui  soient^  dftns  ces  établissements, 
des  objets  immobiliers.,  Nous  ajouterons,  dans  ce 
dernier  ^ens,  que  le  droit  concédé  n'est  qu'un  droit 
de  pèche  qui  né  diffère  de  celui  qui  appartient  à 
tout  lemonde^  qu'en  ce  qu'il  e$t  e;[:cïusif ;  que  l'objet 
d'une  pareille  concession  n'implique  aucune  aliéna- 
tion du  sol,  ni  de  la  superficie;  et  que,  dans  cet  état 
de  choses^  lescabaaes  mêmes  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  immeubles  qu'à  l'égard  du  proprié- 
taire du  terrain. 

15.  — L'ordoxmance  de  168t  (liv.  IV,  tit.  vu, 
art.  2)  «c  fait  défense  à. toutes  personnes  de  bâtir  sur 
c(  lesTiva^side  la  mer^  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni 
«  faire  aucims^^ut^ra^e^  qui  puissent  porter  préjudice 
c(  à  la  ua^igalion,  à  peine  de  démolition  desouvrages, 
«  de  confiscation  des  matériaux  et  d* amendes  arbi" 
«  trairès,\» 

Celle  disposition  a  été  appliquée  : 

À  la  plantation  de  pieux  autour  d'une  bordigue,  de 
nature  à  empêcher  les  navires  d'arriver  à  l'emplace- 
ment affecté  au  carénage  (Voy.  ord.  27  avril  1847, 
Goulet);  in 

A  des  plantations  exécutées  sur  le  rivage  de  la 
mer  et  sur  des  terrains  destinés  à  former  les  quais 
d'un  port  (Voy.  ord.  6  avril  1836,  JuUien)  ; 

Et  à  l'extraction  de  matériaux  dans  un  terrain  dé- 
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pendant  des  rivages  de  la  mer  (Voy.  décr.  6  avril 
1850,  Labbat); 

L'ordonnance  interdit  de  faire  auciins  ouivragea; 
Texpression  e^t  large  et  embrasse  tout  ce  qui  e^ 
susceptible  de  constituer  une  entreprise  sur  la  mer. 

16.  —  Aux  termes  du  décret  du  10  avril  1812, 
les  délits  résultant  de  travaux  à  la  mer  constituent 
des  délits  de  grande  voirie  ;  ils  rentrent  par  consé- 
quent, dans  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs, et,  en  ce  qui  touche  l'amende,  ils  tom- 
bent sous  le  coup  de  la  loi  du  23  mars  1842  ;  ils 
sont  passibles  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  (1). 

11. —  Les  objets  de  toute  nature  que  la  mer 
rejette  sur  ses  riVages,  et  dont  le  propriétaire  n'est 
pas  connu,  sont  compris  sous  la  dénomination  d'épci^ 
ves  maritimes. 

On  en  distingue  deux  sortes  :  l'une  comprend  les 
vaisseaux,  marchandises  et  autres  éfiR&ts  provenant 
de  bris  et  naufrages;  on  relègue  dans  l'autre  les 
choses  du  cru  deJa  mer,  comme  ambre,  corail  et 
poissons  échoués. 

Les  vaisseaux  et  effets  trouvés  sur  le  rivage  doi- 
vent être  réclamés  dans  l'an  et  jour.  A  défaut  de  ré- 
clamation dans  ce  délai,  l'ordonnance  de  1681 
porte  qu'ils  seront  partagés  entre  le  roi  et  l'amiral. 
Si  toutefois^  ils  avaient  été  trouvés  en  pleine  mer  ou 
tirés  de  son  fonds,  le  tiers  devrait  en  être  distrait  au 

(1)  La  loi  du  23  mars  1842,  ainsi  que  nous-rexpliquerons 
lorsque  nous  traiterons  de  la  voirie^  a  statué  que  pour  tous  les 
faits  punis  par  les  règlements  de  voirie  antérieurs  à  la  loi  des 
19-22  juillet  1791^  d'une  amende  arbitraire^  Famende  serait 
de  16  fr.  au  moins  et  de  3ClO  fr.  au  plus. 
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profit  des  sauveteurs  (liv.  IV,  lit.  ix,  art.  26  et  27.) 

Déjà,  sous  l'ancienne  monarchie,  le  roi  avait  aban- 
donné sa  part  des  effets  naufragés  aux  invalides  de  la 
marine,  (Voy.  Règlement  du  13  août  1739)  ;  et  cette 
concession  a  été  maintenue  par  un  arrêté  consulaire 
du  17  floréal  an  IX,  et  par  un  décret  du  25  mars 
1811.  Quant  à  la  part  revenant  à  Tamiral,  elle  a 
d'abord  appartenu  à  TÉtat,  par  suite  de  la  suppres- 
sion des  tribunaux  d'amirauté  (Voy.  L.  des  9,  13 
août  1791,  tit.  V,  art.  1);  puis,  l'arrêté  de  floréal 
an  IV  l'a  affectée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
et  enfin,  le  décret  du  25  mars  181 1  en  a  fait  conces- 
sion à  l'hôtel  des  Invalides  de  Paris. 

Les  épaves  du  second  genre  profitent  intégralement 
à  ceux  qui  les  ont  retirées  du  fond  de  la  mer  ou  pêchées 
sur  les  flots.  Si  elles  ont  été  trouvées  sur  les  grèves, 
un  tiers  appartient  à  l'inventeur,  et  les  deux  autres 
tiers  au  roi  et  à  l'amiral,  c'est-à-dire  à  l'État  qui  se 
trouve  aujourd'hui  substitué  aux  droits  de  l'un  et  de 
l'autre.  (Voy.  ord.  de  1681,  ibid,.  art.  29.) 

18.  —  Les  rochers  situés  sur  les  bords  de  la  mer 
produisent  une  herbe  appelée  goémon  sur  les  côtes  de 
Bretagne,  sart  sur  celles  de  Saintonge,  et  varech  ou 
vraicq  sur  celles  de  Normandie.  Elle  sert  comme  en- 
grais à  la  fertilisation  des  terres,  donne  des  soudes 
au  commerce,  et  il  n'est  pas  certain  qu'elle  ne  con- 
tribue point  à  la  reproduction  du  poisson. 

Lorsque  cette  herbe  a  été  jetée  par  le  flot  sur  les 
grèves,  elle  est  considérée  comme  épave,  et  devient 
la  propriété  du  premier  occupant.  (Voy.  ord.  1681, 
liv.  IV,  tit.  X,  art.  5.) 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celle  qui  croit  en  mer  : 
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le  droit  de  la  couper  ou  arracher  a  toujours  élé  ré- 
glementé ,  sauf  un  intervalle  de  quelques  années 
pendant  la  Révolution. 

19.  —  D'après  Tordonnarice  de  1681 ,  ce  droit 
appartenait  exclusivement  aux  habitants  de  chaque 
paroisse  riveraine,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs.  Ils  étaient  chargés  de  régler  eux- 
mêmes,  le  premier  dimanche  de  janvier  de  chaque 
année,  les  jours  auxquels  devait  commencer  et  fi- 
nir la  récolte  ;  et  défense  leur  était  faite  d'y  procéder 
de  nuit  et  hors  des  temps  réglés,  d'en  vendre  les  pro- 
duits aux  forains  ou  de  les  porter  sur  d'autres  territoi- 
res, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confis- 
cation des  chevaux  et  harnais  (Voy.  iWd.,  art.  1  et  3.) 
Plus  tard,  une  déclaration  du  roi,  en  date  du 
30  mai  1731,  détermina  restrictivement  les  paroisses 
qui,  sur  les  côtes  des  provinces  de  Flandre,  Boulon- 
nais, Picardie  et  Normandie,  auraient  droit  au  varech 
croissant  sur  leur  territoire,  marqua  le  temps  dans 
lequel  la  récolte  devrait  être  faite,  en  ne  laissant 
aux  habitants  que  la  faculté  de  choisir  les  jours  qu'ils 
y  emploieraient  dans  la  limite  fixée,  défendit  d'ar- 
racher les  herbes  et  de  les  couper  autrement  qu'à 
la  main,  avec  couteau  et  faucille,  et  éleva  considé- 
rablement les  peines  prononcées  par  l'ordonnance 
de  1681.  Les  motifs  de  ces  nouvelles  dispositions 
édictées  dans  l'intérêt  de  la  reproduction  du  poisson, 
sont  ainsi  indiqués  dans  le  préambule  de  la  décla- 
ration :  «  Nous  avons  été  informés  que  les  herbes  de 
c<  mer,  connues  sous  le  nom  de  varech  ou  vraich, 
«  sart  ou  goémon,  qui  croissent  sur  les  rochers  au 
«  bord  de  la  mer,  conservent  le  poisson  qui  s'amasse 
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c<  autour  de  ces  herbes  ;  que  les  poissons  qui  y  éclo- 
«  sent  trouvent  un  abri  et  une  pâture  assurée  ^  qu'ils 
«  s'y  fortifient  et  séjournent  pendant  l'été  et  une 
«  partie  de  l'automne,  jusqu'à  ce  que  les  eaux,  deve- 
a  nant  froides,  les  obligent  de  se  retirer  dans  le  fond 
«de  la  mer.  Ces  raisons  nous  ont  déterminé  à 
«donner  des  ordres  pour  la  conservation  de  ces 
<  herbes,  afin  de  rétabUr  l'abondance  du  poisson 
c<  sur  les  côtes  de  notre  royaume»  que  les  différents 
«  abus,  tant  par  rapport  à  la  pèche  que  par  rapport 
«à  la  coupe  de  ces  herbes,  auraient  entièrement 
«détruite.  Nous  avons,  à  cet  effet,  renouvelé  les 
«dispositions  de  l'ordonnance  de  la  Marine  de 
«août  1681,  au  sujet  de  la  coupe  du  varech  sur 
«les  côtes  de  nos  provinces  de  Normandie  et  de 
«  Picardie,  et  nous  avons  en  même  temps  défendu 
«  de  faire  cette  coupe  dans  les  temps  que  le  frai  du 
«  poisson  du  premier  âge  séjourne  à  la  côte.  Cepen- 
«  dant,  comme  ces  sortes  d'herbes  sont  nécessaires 
«  à  partie  des  habitants  de  ces  provinces  pour  l'en- 
«grais  de  leurs  terres,  nous  avons  fait  faire  des 
«  visites  exactes  sur  les  côtes  de  nos  dites  provinces 
«  pour  être  informé  des  endroits  où  les  habitants  ne 
«  peuvent  pas  s'en  passer  pour  l'engrais  de  leurs 
«  terres^  et  de  ceux  ou  il  y  en  a  suffisamment  pour 
«  pouvoir  fournir  à  cet  engrais  et  à  faire  de  la  soude, 
«  marchandise  nécessaire  pour  la  fabrication  du 
«  verre,  et  du  temps  pendant  lequel  il  convenait 
«  d'en  permettre  la  coupe,  en  conciliant  la  conser- 
«  vation  du  fcai  de  poisson  et  du  poisson  du  premier 
«âge  avec  le  besoin  que  les  habitants  pourraient 
«  avoir  de  ces  herbes,  plutôt  dans  une  saison  que 
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c<  dans  une  autre.  Il  nous  a  été  remis,  à  ce  sujet, 
a  des  mémoires  exacts  par  lesquels  nous  avons  connu 
a  qu'il  y  avait  plusieurs  amirautés  où  il  ne  croissait 
ce  point  de  ces  sortes  d'herbes,  parce  que  toutes  les 
«  côtes  de  ces  paroisses  étaient  couvertes  de  sable  ou 
a  de  vase,  sans  qu'il  y  eût  aucuns  rochers  ;  qu'il  y 
c(  avait  des  endroits  aussi  où  on  ne  fesait  aucun  usage 
a  de  ces  herbes  pour  l'engrais  des  terres,  parce  que 
a  les  habitants  avaient,  par  le  moyen  de  leurs  bes- 
((  tiaux,  des  engrais  plus  que  suffisans;  et  que  nous 
a  pourrions  permettre  la  coupe  de  ces  herbes  sur  les 
a  côtes  de  l'amirauté  de  Cherbourg  pour  être  con- 
averties  en  soude,  parce  qu'il  y  en  croit  au  delà  de 
«  ce  qu'il  en  faut  pour  l'engrais  des  terres,  et  que 
«  ceite  coupe  peut  y  être  faite  pendant  l'été,  sans 
a  qu'il  en  Résulte  un  grand  préjudice  au  frai  du 
c(  poisson  et  au  poisson  du  premier  âge«  x> 

La  déclaration  de  1731  sacrifiait  presque  entière* 
ment  l'intérêt  de,  la  fabrication  des  soudes  à  l'in- 
térêt de  l'agriculture,  et.  surtout  à  celui  de  la  re- 
production du  poisson  pour  lequel  on  croyait  aloi*s, 
ainsi  qu[on  le  voit,  qiiie  I^  varech  était  d'une  grande 
utilité.  Des  plaintes  ne  tardèrent  pas  à  s'élever.  On 
disait  que  les  habitants  riverains,  n'ayant  plus  la 
faculté  de  couper  et  faire  brûler  le  varech  pour  en 
fabriquer  des  soudes,  se  trouvaient  privés  de  l'u- 
nique moyen  d'assurer  leur  subsistance,  et  que  la 
disette  des:  soudes  était  devenue  telle  que  les  grosses 
verreries  de  la  Normandie  en  manquaient  absolu- 
ment. On  affirmait,  de  plus,  que  l'enlèvement  de 
cette  plante  n'était  pas  susceptible  de  nuire  à  la  con- 
servation du  frai  de  poisson  et  du  poisson  du  premier 
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âge.  D'un  autre  côté,  Ton  opposait  à  ces  réclamations 
que  la  fumée  du  varech  causait  des  maladies  épi- 
démiques,  nuisait  aux  grains  et  aux  fruits,  et  que  son 
enlèvement  privait  les  laboureurs  d'un  engrais  néces- 
saire  et   tendait  réellement  à  la   destruction  des 
pèches.  Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement 
envoya  trois  membres  de  l'Académie  des  sciences  de 
Paris  sur  les  côtes  des  provinces  maritimes  avec  mis- 
sion d'étudier  ces  diverses  questions.  Cette  mission  se 
termina  par  un  rapport  duquel  il  résultait  que  la 
fumée  du  varech  n'avait  par  elle-même  rien  de  dan- 
gereux ;  qu'on  avait  été  aussi  dans  l'erreur  en  sup- 
posant que  cette  plante  était  destinée  à  la  conserva- 
tion du  poisson,  puisque,  malgré  les  recherches  les 
plus  scrupuleuses,  on  n'avait  aperçu  dans  ces  herbes 
ni  frai  ni  poisson  du  premier  âge  ;  et  que,  partant^ 
les  règlements  relatifs  à  la  récolte  et  à  l'emploi  du  va- 
rech devaient  uniquement  tendre  â  favoriser  la  cul- 
ture des  terres  et  la  fabrication  des  soudes.  Le  rap- 
port ajoutait  que  la  plante  du  varech,  lorsqu'elle  a  été 
coupée  avec  couteaux  ou  faucilles,  ainsi  qu'il  était 
prescrit  par  l'art.  4  de  la  déclaration  de  1731,  ne  se 
reproduit  qu'après  que  la  racine,  en  pourrissant,  s'est 
détachée  du  rocher,  au  lieu  qu'après  l'arrachement 
il  reste  des  filaments  qui  la  reproduisent  dès  l'année 
suivante. 

La  conséquence  de  ces  observations  fut  une  nou- 
velle déclaration,  en  date  du  30  octobre  1 772,  d'après 
laquelle  toutes  les  paroisses  sans  distinction  recouvrè- 
rent le  droit  exclusif  de  ramasser  les  varechs,  chacune 
dans  l'étendue  de  son  territoire.  La  récolte  dut  se 
faire  en  deux  saisons  différentes,  l'une  pour  les  cuN 
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tîvateurs  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mare  ; 
Tautre,  pour  les  fabricants  de  soude,  depuis  le  l'^'juil* 
let  jusqu'au  T'  octobre.  Il  fut  permis  aux  person- 
nes étrangères  de  le  récolter,  à  défaut  des  habitants 
des  paroisses,  pour  le  convertir  en  soude.  EnQn,  l'u- 
sage des  couteaux  et  faucilles  cessa  d'être  prescrit. 

20.  —  Cette  législation  se  maintint  sans  nouveau 
changement  jusqu'à  la  révolution.  Mais,  à  cette  épo- 
que, et  par  arrêté  du  12  ventôse  an  II,  le  représentant 
du  peuple  Lecarpentier,  en  mission  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  enleva  aux  communes  riveraines  le 
privilège  dont  elles  jouissaient.   Sur  le  motif  que 
«l'exclusion  des  communes  non  limitrophes  de  la 
«  mer  était  injurieuse  à  l'égalité,  préjudiciable  à  la 
«  fécondité  de  la  terre,  et  qu'il  en  résultait  une  dé- 
<r  perdition  sensible  du  varech,  dont  le  surplus  n'é- 
«  tait  pas  consommé  par  les  privilégiés.  » 

21.  —  Les  communes  firent  valoir  contre  cette 
mesure,  qu'elles  étaient  propriétaires  des  rochers  sur 
lesquels  le  varech  se  recueille  ;  qu'elles  en  payaient 
les  contributions;  que,  loin  de  laisser  perdre  une 
partie  de  cette  production,  il  s'en  fallait  de  beaucoup 
qu'elles  pussent  en  retirer  la  quantité  nécessaire  pour 
féconder  leure terres;  et  que  les  dépouiller  de  cette 
propriété,  c'était  les  condamner  à  cultiver  inutilement 
la  moitié  de  leur  terrain  et  à  laisser  l'autre  en  friche. 

Ces  idées  furent  partagées  par  les  administrations 
des  départements  maritimes,  qui  ajoutèrent  que  le 
droit  réclamé  par  les  communes  riveraines  leur  était 
acquis  par  un  usage  immémorial  et  non  interrompu  ; 
que  les  terres  riveraines  de  l'Océan  étaient  sujettes  à 
être  dévastées  par  des  orages,  qui  ne  portaient  pas 


Digitized  by  VjOOQIC 


22  POUCE   DES   EAUX. 

leurs  ravages  dans  celles  plus  éloignées  de  la  côte  ; 
et  qu'il  était  juste  que  celles-là  trouvassent  un  dé- 
dommagement, et  qu'elles  jouissent  d'un  engrais  né- 
cessaire à  leur  sol  et  que  la  nature  semblait  leur  avoir 
refusé.  (Voy.  Merlin,  Rép.,  v"  Varech.) 

Ces  raisons  qui,  comme  on  le  voit,  prenaient  leur 
source  dans  la  situation  particulière  des  terres  voisi- 
nes de  la  mer  et  dans  Tintérèt  bien  entendu  de  l'a- 
griculture, devaient  triompher,  et  le  gouvernement 
consulaire  prit,  à  la  date  du  1 8  thermidor  an  X,  un 
arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  L'arrêté  rendu  par  Tex-représcntant  du 
«  peuple  Lecarpentier,  sous  la  date  du  12  ventôse 
a  an  II,  est  rapporté. 

-  «  Art.  2.  Les  préfets  pourront  déterminer,  par  des 
«  règlements  conformes  aux  lois,  tout  ce  qui  est  rela- 
«  tif  à  la  pêche  en  goémon  et  varech.  » 

L'eflfet  de  cet  arrêté  était  de  remettre  les  choses 
dans  l'état  oii  elles  se  trouvaient  avant  l'arrêté  de 
Tan  II,  et,  par  conséquent,  de  faire  revivre  l'ordon- 
nance de  1681  et  les  actes  postérieurs  qui  l'avaient 
développée  ou  modifiée.  Ce  résultat  fut  maintenu  et, 
en  tant  que  de  besoin,  confirmé  par  l'art.  7 1 7  du  code 
Napoléon.  On  eut  donc  à  combiner  les  {prescriptions 
de  l'ordonnance  de  i&81  et  de  la  déclaration  de  1731 
avec  celles  de  l'arrêté  de  l'an  X.  De  là  des  difficultés 
touchant  notamment  la  compétence,  les  conditions 
auxquelles  était  subordonné  le  droit  de  prendre  part 
à  la  récolte  et  l'étendue  du  droit  lui-même.  La  ju- 
risprudence s'étudia  à  les  résoudre,  mais  on  n'en  avait 
pas  moins  à  regretter  des  lacunes  dans  une  législation 
dont  l'application  était  journalière. 
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32.  —  L'administration  de  la  marine  profita  des 
facilités  que  lui  offrit  la  concentration  momentanée 
des  pouvoirs  sociaux  dans  les  mêmes  mains,  pour 
faire  rendre,  sous  la  date  du  9  janvier  1852,  un  dé- 
cret législatif  qui  a  été  le  point  de  départ  et  est  resté 
la  base  de  Tordre  de  dispositions  aujourd'hui  appli- 
cables à  la  récolte  des  herbes  marines  (1). 

Ce  décret  porte  «  que  des  décrets  détermineront, 
pour  chaque  arrondissement  ou  sous-arrondissement 
maritime...  ô'^Les  dispositions  spéciales  propres  à  pré- 
venir la  destruction  du  frai  et  à  assurer  la  conserva- 
tion du  poisson  et  des  coquillages,  notamment  celles 
relatives  à  la  récolte  des  herbes  marines.  »  (Voy. 
arl.  3.)  Il  consacre  ensuite,  en  principe,  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels  pour  toutes  les  in- 
fractions commises  aux  décrets  qui  seront  rendus* 
(Voy.  art.  18.)  Enfin,  après  avoir  prononcé  Tabroga* 
tien,  en  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  contraire  à  ses 
dispositions,  des  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la 
pèche  côtière,  il  ajoute  ;  «  Sont  également  abrogés 
«  les  règlements  relatifs  à  la  récolte  du  varech,  sari, 
«  goémon  et  autres  herbes  marines.  Toutefois,  ces 
«  lois  et  règlements  continueront  provisoirement  à 
«  être  exécutés,  mais  sous  les  peines  ci-dessus  énon- 
«  cées  pour  les  contraventions  qu'ils  contiennent, 
«jusqu'à  la  publication  des  décrets  à  intervenir  en 
tf  conformité  de  l'art.  3,  laquelle  publication  devra 

(i)  Ce  décret  a  pour  objet  la  pêche  côtière,  et  bien  qu'il  ne  soit 
amené  à  pourvoir  à  la  récolte  des  herbes  marines  qu'à  raison  de 
Tinfluence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  reproduction  ou  la  conserva- 
tion du  poisson,  il  n'embrasse  pas  moins  cette  matière  dans 
toute  son  étendue. 
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«  avoir  lieu  dans  Tannée  qui  suivra  ]a  promulgation 
a  de  la  présente  loi.  »  (Voy.  art.  24.) 

23.  —  Ces  décrets  réglementaires  ont  paru,  à  |la 
date  des  4  juillet-6  sept.  1853,  pour  les  arrondisse- 
ments de  Cherbourg,  Brest,  Lorient  et  Rochefort,  de 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  à  édicter  que  celui  destiné  à 
l'arrondissement  de  Toulon  (!)• 

24.  —  Nous  ferons  remarquer  dans  ces  actes  la 
réserve  expressément  faite  des  droits  du  maire  pour 
ce  qui  est  de  police  municipale.  Les  municipalités 
sont  chargées,  sous  la  surveillance  des  préfets,  des 
règlements  relatifs  à  la  police  et  à  Tordre  à  observer 
dans  Tenlèveœent  de  la  récolte.  (Voy.  art.  107  du 
règlement  pour  le  l*"^  arrondissement  maritime). 
Le  maire  est,  d*un  autre  côté,  appelé  par  une  délé- 
gation spéciale  à  fixer  le  jour  de  la  récolte  dans 
l'intervalle  de  temps  qui  lui  est  assigné  par  le  règle- 
ment. (Voy.  ibid.) 

25.  —  Les  délimitations  entre  communes  voi- 
sines n'ont  fait  Tobjet  d'aucune  prévision.  Nous  en 
conclurons  qu'on  les  a  abandonnées  à  Tempire  de  la 

'  (1)  Ces  règlements  publiés  au  Bulletin  des  lois,  sont  reproduits 
dans  les  divers  recueils  de  lois ,  je  crois  donc  pouvoir  me  dis- 
penser d'en  donner  le  texte.  Je  me  bornerai  à  dire  ici  que  toute 
leur  économie  a  pour  base  une  division  en  trois  classes,  sous  la 
dénomination  commune  de  goémons,  des  diverses  herbes  ma- 
rines, à  savoir  :  i®  goémons  tenant  à  la  rive;  2<>  goémons  venant 
épaves  à  la  côte;  3o  goémons  poussant  en  mer.  Par  goémons  te- 
nant à  la  rive,  on  entend  ceux  attenants  à  la  partie  du  littoral  que 
la  mer  découvre  aux  basses  mera  d*équinoxe;  par  goémons 
épaves,  ceux  qui,  détachés  par  la  mer,  sont  journellement  portés 
à  la  côte  par  le  flot;  par  goémons  poussant  en  mer,  ceux  qui, 
tenant  au  fond  et  aux  rochers,  ne  peuvent  être  atteints  de  pied 
sec  aux  basses  mers  d^équinoxe.  (Voy.  art.  i03  et  104  du  règlement 
de  Cherbourg.) 
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règle  déduite  de  Tart.  8  de  la  loi  du  19-20  avril  1790, 
et  qu'elles  sont  de  Toffice  du  préfet.  (Voy.  décr. 
3  août  1849,  comm.  de  Tréflez,  et  notre  Traité 
général,  1. 1«,  nMll,  p.  416.) 

26.  —  Il  importe  d'ailleurs,  de  ne  pas  perdre  de 

vue  que  les  dispositions  relatives  à  la  récolte  des 

herbes  marines  se  trouvent  placées  sous  la  garantie 

d'une  sanction  pénale,  et  doivent,  par  conséquent, 

être  considérées  comme  d'ordre  public.  11  en  résulte, 

notamment,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  communes  d'y 

déroger.  Elles  ne  pourraient,  par  exemple,  acquérir 

ni  par  convention ,  ni  par  prescription  le  droit  de 

couper  les  goémons  en  dehors  de  leur  territoire. 

ÇVo^.  arrêt  2  février  1842.) 

Yi .  —  Nous  avons  vu  comment  se  règle  la  par- 
ticipation  aux  avantages  que  donne  le  voisinage  de 
la  mer;  voyons  maintenant  les  charges  qu'il  en- 
traine. 

Les  personnes  qui  portent  secours  aux  navires 
naufragés  ont  le  droit  de  passer  sur  les  héritages  atte- 
nants au  rivage  de  la  mer,  et  d'y  déposer  les  objets 
sauvés.  (Yoy.  ord.  1681,  liv.  4,  titre  9;  lettres  pa- 
tentes du  10  janvier  1770  ;  et  MM.  Pardessus,  Serv., 
t.  P',  n**  141;  Jousselin,  Serv.  d'util,  publ.^  t.  II, 
lit.  5,  chap.  1",  n*»  3.) 

28.  —  L'intérêt  de  la  navigation  a  également  fait 
interdire  aux  particuliers  de  construire  des  digues 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés,  sans  une  autori- 
sation préalable  du  gouvernement.  (Voy.  L.  lô  sep- 
tembre 1807,  art.  33;  ord.  16  janv.  1822,  Descamps; 
16  février  1835,  Vigniaud.) 
!29.  —  Les  héritages  limitrophes  sont-ils  astreints 
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à  une  servitude  de  passage  dans  le  cas  où  la  configu- 
ration des  côtes  ne  permet  pas  de  circuler  sur  le  rivage 
de  la  mer?  Cette  question  s'est  présentée  devant  le 
conseil  d'État  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Des  particuliers  avaient  établi  à  l'extrémité  de  leurs 
propriétés,  des  haies  et  clôtures  qui  interdisaient  abso- 
lument le  passage  le  long  des  côtes.  Sur  les  poursuites 
dirigées  contre  eux  par  l'administration  des  douanes 
pour  contravention  aux  dispositions  des  ordonnances 
de  la  marine  de  1415  et  1681 ,  et  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  22  novembre  1790,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire-Inférieure  se  déclara  incompétent.  Recours  du 
ministre  des  finances  qui  soutient,  au  fond,  que  la 
servitude  existe  parce  qu'elle  est  indispensable  à  l'exer- 
cice des  divers  services  publics  reconnus  parla  loi  ;  et, 
sur  la  compétence,  que  la  question  soumise  au  conseil 
de  préfecture  était  une  question  de  voirie,  puisqu'il 
s'agissait  de  maintenir  libre  pour  tous  une  voie  de 
communication  nécessaire.  La  prétention  du  ministre 
fut  sur  les  deux  points  adoptée  et  soutenue  parle  com- 
missaire du  gouvernement.  Tout  en  reconnaissant  que 
les  dispositions  invoquées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  entreprise  sur  le  rivage  de  la  mer,  et 
quoiqu'il  ne  pût  indiquer  aucun  texte  de  loi  qui  établit 
positivement  la  servitude  réclamée,  il  n^a  pas  néan- 
moins hésité  à  se  prononcer  pour  son  existence,  à  rai- 
^n  des  devoirs  et  obligations  imposés  aux  agents  de 
l'administration  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  terri- 
toire, duservice  des  douanes,  de  l'étatsanitaîre  du  pays, 
et  d^  la  navigation  et  protection  des  navires  en  cas  de 
sinistre;  devoirs  et  obligations  qui,  d'après  lui,  irapli- 
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quaien  t  nécessairement  la  faculté  de  circuler  librement 
le  long  des  côtes.  Quant  à  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs,  il  la  faisait  résulter  de  la  loi  du 
22  décembre  1789  (sect.  3,  art.  2).  et  des  décrets  des 
16  décembre  lâll  et  10  avril  1812.  Mais  le  conseil 
d'Etat  a  maintenu  Tarrété  attaqué  par  un  décret  ainsi 
conçu  :  «  Vu  Tord,  de  la  marine  d'août  1681,  tit.  7, 
«liv.  4;  les  lois  des  22  nov.-l"  décembre  1790, 
c  4  germinal  an  II,  tit.  2,  art.  7;  28  pluviôse  an  YIK, 
a  29  germinal  an  X,  8  floréal  an  XI;  l'art.  538  du 
et  Gode  civil;  les  décrets  des   16  décembre   1811 
«  et  10  avril  1812;  Tart.  34  de  la  loi  du  21  avril 
«1818; 

«Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  règle- 
«  ment  ne  range  au  nombre  des  contraventions  de 
«grande  voirie,  ni  de  celles  qui  leur  sont  assimilées 
«  rétablissement  de  clôtures  sur  des  propriétés  parti- 
«  culières  joignant  le  rivage  de  la  mer;  que,  dès  lors, 
«  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
«  Loire-Inférieure  s'est  déclaré  incompétent  sur  les 
«  fins  du  procès-verbal  dressé,  à  la  date  du  8  octo- 
«  bre  1844,  contre  lés  sieurs  Simon,  Couronné  et 
a  consorts; — Le  pourvoi  du  ministre  des  finances 
«  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire- 
«  Inférieure,  du  13  décembre  1844,  est  rejeté.  y> 
(Yoy.  décr.  24  janvier  1849,  ministre  des  finances.) 
Un  décret  du  même  jour  a  annulé  par  des  motifs 
conçus  en  termes  identiques  un  arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais  s'était  déclaré  compétent  et  avait  condamné, 
des  sieurs  Godin  et  Boulanger,  par  application  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  riverains  des  fleuves 
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et  rivières  navigables,  à  une  amende  de  16  fr.  et  à  la 
suppression  des  barrières  par  eux  établies  sur  des 
propriétés  qui  joignaient  le  rivage  de  la  mer.  Voilà 
donc  une  jurisprudence  bien  positive. 

M.  Jousselin  fait  remarquer  qu'elle  ne  va  pas  au 
delà  de  la  question  de  compétence  ;  et,  sur  la  ques- 
tion du  fond,  sans  se  prononcer  lui-même,  il  cher- 
che à  établir    que  les  auteurs,  à  l'exception    de 
M.  Daviel,  se  prononcent  pour  l'existence  de  la  servi- 
tude. (Yoy.  tom.  II,  p.   164.)  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
décision  rendue  par  le  conseil  d'État  nous  semble, 
à  nous,  avoir  fait  faire  un  grand  pas  à  la  question. 
Le  conseil  d'État  a  constaté  le  silence  des  lois  et  rè- 
glements en  ce  qui  a  trait  à  la  servitude  qu'on  vou- 
lait faire  reconnaître.  Or,  qu'on  entreprenne,  lors- 
qu'il s'agira  de  justifier  un  fait  de  passage  ou  d'en 
régler  les  suites,  de  se  prévaloir  des  exigences  des 
services  publics  ou  des  nécessités  de  la  force  ma- 
jeure, on  le  comprend,  mais  de  là  à  soutenir  que  la 
propriété  privée  peut,  même  en  l'absence  de  toute 
disposition  expresse  et  formelle  du  législateur,  être 
grevée  d'une  servitude,  la  distance  est  grande. 

30.  —  L'administration  a  toujours  milité  pour 
faire  admettre  que,  préposée  à  la  conservation  du  do- 
maine public,  elle  tenait  des  lois  qui  lui  en  ont  donné 
la  garde,  le  droit  exclusif  de  reconnaître  et  de  fixer 
les  limites  du  domaine  public  maritime;  et  ce  droit 
a  été,  dans  ces  derniers  temps,  consacré  par  une 
longue  série  de  décisions,  tant  du  conseil  d'État  que 
du  tribunal  des  conflits.  Il  a  été  consacré  dans  son 
application  à  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer 
sur  les  divers  points  du  littoral  (Voy.  arrêt  20  mai 
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1850,  Fizes),  et  particulièrement  à  l'embouchure  des 
fleuves  et  rivières.  (Voy.  ord.  18  mars  1842,  d'An- 
glade  ;  1 7  décembre  1 847,  de  Galiffet  ;  22  nov.  1 851 , 
Roger.)  Il  a  été  consacré  dans  son  application  à  la 
revendication  par  Tétat  des  étangs  salés.  (Voy.  décr. 
26  juin  1852,  comm.  de  Frontignan;  18  nov.  1852, 
marquis  de  Grave.)  Enfin,  il  est  dit  dans  un  décret 
législatif,  en  date  du  21  février  1852,  dont  le  but 
est  d'effectuer  un  règlement  d'attributions  entre  le 
ministre  de  la  marine  et  ses  collègues  des  travaux 
publics  et  des  finances  :  a  Les  limites  de  la  mer  se- 
«  ront  déterminées  par  des  décrets  du  président  de 
«  la  République,  rendus  sous  forme  de  règlements 
a  d'administration  publique,  tous  les  droits  des  tiers 
«réservés,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
«r  publics,   lorsque  cette  délimitation  aura  lieu  à 
«r  J'embouchure  des  fleuves  et  rivières,  et  sur  le 
«  rapport  du  ministre  de  la  marine,  lorsque  cette 
a  délimitation  aura  lieu  sur  un  point  du  littoral. 
«Dans   ce   dernier   cas,   les  opérations   prépara- 
it foires  seront  indistinctement  confiées  par  le  mi- 
a  nistre  de  la  marine,  soit  aux  préfets  maritimes, 
a  soit  aux  préfets  des  départements.  Quant  aux  dé- 
«  clarations  de  domanialité  relatives  à  des  portions 
«  du  domaine  public  maritime,  elles  seront  faites 
a  par  les  mêmes  fonctionnaires,  dont  les  arrêtés  dé- 
«  claratifs  seront  visés  par  le  ministre  de  la  ma- 
a  rine.  » 

Ces  dispositions  ne  confirment  pas  seulement  le 
droit  de  délimitation  dont  l'administration  était  déjà 
autorisée  par  la  jurisprudence,  à  se  prévaloir  comme 
d'un  droit  général  et  absolu;  elles  en  règlent  l'exer- 
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cice,  et  c'est  sous  ce  rapport  surtout  qu'elles  offrent 
de  l'intérêt. 

,31^  -^rLe  décret  du  21  février  1852  distingue 
entre  les  déclarations  de  domanialité  et  les  détermi- 
nations de  limites.  Lorsque  radminîstration  déclare 
un  teifraîn  compris  dans  le  domaine  public,  elle  pro- 
clame une  exigence  des  intérêts  généraux  ;  et  l'effet 
de  cette  proclamation  est  d'incorporer  au  domaine 
public  le  terrain  qui  en  a  fait  le  sujet,  et  de  résoudre 
en  UQ  droit  à  indemnité  les.  droits  de  propriété  des 
tiers  dépossédés.  La  détermination  des  limites  de  la 
mer  a  pour  objet  la  reconnaissance  et  la  constatation 
des  limites  qui  circonscrivent  dans,  les  ports,  à  l'em- 
bouchure des  fleuves  et  sur  tous  les  points  du  littoral, 
le  rivage  maritime,  c'est-à-dire  les  terrains  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  faisant  partie  du  lit  de  la 
mer,  et  comme  affectés  par  la  nature  elle-même  à 
l'ttss^e  public  ;  et  l'effet  de  cette  détermination  est 
de  rétroagir  sur  le  passé,  >et  d'établir  que  le  terrain 
qu'Ole  attekit  n'était  pas  susceptible  d'appropriation 


Les  déclarations  de  doaianialité  émanent  des  pré- 
fets iMritimes  ou  des  préfets  de  départements»  Le 
décret  ^eut  seulement  i{\xei  les  arrêtés  déclaratif  soient 
visés  par  le  ministre  de  la  marine.  Ces  actes  impli-' 
quent  évidemment  une  appréciation  de  l'office  de 
l'administjrateur  et  non ,  du  juge. 

Les  délimitations  sont  l'œuvre  du  chef  suprême 
de  l'administration  ;  elles  ont  lieu  par  décrets  rendus 
sous  forme  de  règlements  d'administration  publique. 
Dans  la  détermination  des  limites  du  domaine  pu- 
blic, l'autorité  est  appelée  à  rechercher  et  à  dire 
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jusqu'où  s^étendent  les  dépendances  nécessaires  de 

ce  domaine  ;  la  question  à  résoudre  n'est  qu'une 

question  de  fait,  et  la  solution  ne  peut  sortir  que  du 

rapprochement  de  circonstances  à  envisager  dans 

leur  rapport  avec  l'usagé  public  auquel  la  mer  est 

providentiellement  destinée  ;  il  n'y  a  donc  là  encore 

qu'une  opération  administrative.  (Voy.  ord.  4  avril 

1845,  Barsalou;  31  mars  1847,  Baliasde  Soubran.) 

Le  décret  du  21  février  1852  l'exprime,  en  stipulant 

que  tous  les  droits  des  tiers  sont  réservés.  Ajoutons 

néanmoins,  qu'il  importe  de  ne  pas  se  faire  illusion 

sur  la  valeur  de  cette  réserve. 

52.  —  L'effet  des  arrêtés  déclaratifs  de  doma- 
nialité  est,  nous  l'avons  dit,  d'incorporer  au  domaine 
el  de  livrer  immédiatement  à  l'usage  public  les  ter- 
raios  sur  lesquels  ils  frappent.  Le  droit  de  propriété 
des  tiers  se  trouve  dès  lors  et  par  la  seule  force  de 
l'acte,  transformé  en  un  droit  à  indemnité  (1).  L'at- 
teinte est  grave,  profonde  ;  il  est  à  remarquer  cepen- 
dant, qu'elle  ne  va  pas  jusqu'à  l'anéantissement  du 
droit  :  le  droit  de  propriété  est  respecté  dans  son 
essence^  et  le  sacrifice  qu'il  a  à  subir  lu'est  autre  que 
celui  qu'entraîne  l'expropriation  poureause  d'utilité 
publique.  L'accès  des  tribunaux  est  ouvert  aux  tiers 
pour  faire  juger,  aa  vu  de  tous  les  titres  et  actes  du 
droit  commun,  que  le  terrain  que  l'administration  a 
cru  devoir  annexer  au  domaine  public  était  leur 
propriété,  et  que  le  prix  doit,  à  titre  d'indemnité, 
leur  en  être  payé.  (Voy.  arrêts  20  mai  1850,  Fizes; 

(i)  Ce  résultat  n'est  point  autre  et  n'a  pas  d'autre  principe  que 
celui  qui  se  produit  en  matière  de  reconnaissances  et  déclarations 
de  vicinalitë. 
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31  mai  i 851,  Duhamel;  22  nov.  1851,  Roger.)  En 
face  des  mesures  qui  ont  pour  objet  la  reconnais- 
sance et  la  fixation  des  limites  de  la  mer,  la  position 
des  tiers  n'est  plus  la  même.  L'arrêté  n'exprime  pas 
simplement  que  le  terrain  désigné  fera,  désormais, 
partie  du  domaine  public  maritime;  il  porte  décla- 
ration que  ce  terrain  constitue  une  dépendance  na- 
turelle de  la  mer  et  de  ses  rivages  ;  et,  par  voie  de 
conséquence  implicite  mais  forcée,  qu'il  a  toujours 
fait  partie  du  domaine  public  maritime;  et  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers  à  rencontre  de  cette  décla- 
ration, ne  peut  s'entendre  que  des  droits  applicables 
aux  choses  du  domaine  public.  L'effet  réel,  bien 
qu'indirect  de  l'acte,  est  donc  d'établir  qu'à  partir 
de  l'époque  à  laquelle  le  domaine  public  a  cessé 
d'être  aliénable  et  prescriptible,  le  terrain  litigieux 
n'a  plus  été  susceptible  d'appropriation  privée  ;  c'est- 
à-dire  qu'il  écarte  du  débat  touchant  la  propriété 
auquel  l'administration  reste  en  butte,  tout  ce  qui, 
en  fait  de  titres  et  actes  du  droit  commun,  ne  serait 
pas  antérieur  à  1566  ;  c'est-à-dire  que  la  délimita- 
tion, à  la  différence  de  la  déclaration  de  domania* 
lité,  tranche  une  question  préjudicielle  relativement 
au  fond  du  litige  dont  le  droit  de  propriété  peut 
faire  l'objet.  Là  est  l'explication  et  la  justification  de 
la  précaution  prise  par  le  législateur  dans  le  décret 
du  21  février  1852,  d'exiger  un  décret  rendu  sous 
forme  de  règlement  d'administration  publique  pour 
la  première  opération,  tandis  que  la  seconde  est 
abandonnée  aux  préfets.  On  a  voulu  assurer  dans 
l'intervention  du  conseil  d'État,  une  garantie  aux 
droits  privés.  Les  tiers  menacés  par  une  délimita- 
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lion  ont  la  ressource  de  se  défendre  par  produc^ 
tion  de  pièces  et  mémoires,  et  il  est  vrai  de 
dire  que  dans  les  affaires  de  ce  genre,  le  conseil 
d'État  délibérant  en  assemblée  générale  ne  com- 
mande pas  une  confiance  moindre  que  celle  que 
pourrait  inspirer  le  conseil  délibérant  au  conten- 
tieux. 

55.  —  Ces  principes  posés,  la  mission  des  tri- 
bunaux apparaît  définie  et  dégagée  d'entraves.  Se 
trouve-t-on  en  présence  d'un  arrêté  déclaratif  de 
domanialité  ou  d'un  décret  de  délimitation  ?  Il  n'y  a 
à  contester  ni  le  mérite  ni  les  effets  de  la  mesure. 
On  ne  saurait  songer  à  lutter  pour  la  possession, 
mais  pourvu  que  les  conclusions  ne  tendent  qu'à 
faire  reconnaitre  un  droit  de  propriété,  pourvu  que 
VÊtatne  soit  assigné  que  pour  voir  déclarer  que  le 
réclamant  était  propriétaire  antérieurement  à  l'acte 
de  déclaration  de  domanialité  ou  de  détermination 
de  limites,  le  tribunal  sera  bien  et  dûment  saisi. 
(Voy.  arrêts  22  mai  1850,  commune  de  Lattes; 
31  mai  1851,  Duhamel  ;  22  nov.  1851,  Roger.)  Vai- 
nement le  préfet  prétendrait-il  que  l'effet  de  l'acte  a 
été  d'établir  que  le  terrain  n'était  pas  susceptible 
d'appropriation  privée,  on  lui  répondrait  avec  cette 
décision  du  tribunal  des  conflits  :  «  Considérant 
«  que,  si  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
«  appartient  de  reconnaitre  et  de  déterminer  les  li- 
«  mites  du  domaine  public,  la  reconnaissance  de 
«  ces  limites  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les 
«  citoyens  des  droits  qui  résultent  pour  eux,  soit  de 
«  la  propriété  acquise,  alors  que  le  fonds  était  sus- 
«  cepttble  de  propriété,  soit  de  concessions  à  eux 

3 


Digitized  byVjOOQlC 


34  POUCE   DES   BIAUX. 

a  faites  par  l'administration  ;  que  raction  intentée 
«  par  les  sieur  et  dame  Fizes  ne  tendait  pas  à  leur 
«  mise  en  possession  de  la  parcelle  de  terrain  qur^ 
«  par  arrêté  du  préfet  de  rÈérault,  avait  été  décla* 
a  rée  faire  partie  du  domaine  publie^  mise  en  pos- 
a  session  que  le  tribunal  n'eût  pu  ordonner  sans 
«  excéder  ses  pouvoirs  ;  que  cette  action  tendait 
^  seulement  à  la  reconnaissance  du  droit  de  pro- 
«(  priélé  qu'iU  allouaient  résulter  pour  eux  de  divers 
a  actes,  et  notamment  d'un  acte  de  reconnaissance 
«du  26  mai  1781  ;  que,  par  son  jugement  en  date 
a  du  24  août  1849,  le  tribunal  de  Montpellier  a  dé- 
«  claré  ne  pas  entendre  porter  atteinte  à  l'arrêté  du 
a  préfet  qui  déclare  domaniale  la  parcelle  litigieuse  ; 
«  que  le  tribunal  a  reconnu  expressément  que  les 
«  effets  de  cet  arrêté  se  produiraient  en  dehors  du  ju- 
a  gement  à  intervenir  sur  la  question  de  propriété  ; 
a  et  n'a  maintenu  sa  compétence  que  sur  cette  ques- 
«  tion  de  propriété  ;  que  les  questions  de  ptopriété, 
«  même  alors  qu'elles  ne  peuvent  donner  naissance 
«  qu'à  une  action  en  indemnité,  sont  de  la  compé- 
«  tence  des  tribunaux  civils.  —  Art.  V\  L'arrêté  de 
«  conflit  élevé  par  le  préfet  de  l'Hérault,  le  8  sep- 
«tembre  1849,  est  annulé.  »  (Voy.  arrêt  20  mai 
1850,  Fizes.) 

54.  —  La  difficulté  ne  serait  pas  plus  grande  si 
la  question  de  délimitation  ne  \enait  à  surgir  que 
dans  le  cours  d'un  procès.  Ce  n'est  pas  seulement  en 
ce  qui  peut  avoir  trait  à  l'application  d'un  acte  ad- 
ministratif, c'est  relativement  à  la  détermination 
même  des  limites  du  domaine  public  que  l'incom- 
pétence des  tribunaux  est  radicale.  Leur  devoir  est 
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de  s'arrêter  et  de  surseoir  à  prononcer  dès  que,  dans 
une  action  en  revendication  par  exemple,  engagée 
entre  l'État  et  des  tiers,  il  apparaît  que  la  décision 
du  litige  est  subordonnée  à  la  résolution  d'une  ques- 
tion de  délimitation.  Voici  une  décision  précise  sur 
ce  point  :  «  Considérant  que  Faction  intentée  par  le 
«  préfet  du  Morbihan  contre  la  commune  de  Pênes- 
a  lin  et  plusieurs  particuliers  ci-dessus  dénommés,  a 
«  pour  objet  de  les  faire    condamner  à  restituer  à 
a  J'État  des  terrains  qui  feraient  partie  du  domaine 
«  public,  comme  dépendant  des  rivages  de  la  mer; 
«  qu'à  la  demande  formée  au  nom  de  FÉtat,  la  com- 
«  mune  de  Penestin  et  consorts  opposent  :   T  Que 
a  les  terrains  dont  la  restitution  est  demandée  sont 
«  situés  sur  les  rives  de  la  Vilaine,  et  recouverts, 
«rions des g^randes  marées,  par  les  eaux  de  ce  fleuve 
«  et  non  par  les  eaux  de  la  mer;  2"  qu'ils  sont  pro- 
«  priétaires  de  ces  terrains  en  vertu  de  titres  an- 
ci  ciens  et  d'après  les  règles,  soit  du  droit  commun, 
«  soit  du  droit  particulier  à  l'ancienne  province  de 
«  Bretagne;  3*   que,  d'ailleurs,  l'origine  de    leur 
^  propriété  remonte  à  des  actes  de  ooncession  éma- 
«  nés  de  l'autorité  souveraine,  dont  l'existence  peut 
«  être  prouvée  notamment  par  un  aveu  du  22  avril 
«  1679,  reçu  et  déposé  à  la  chambre  des  comptes 
«  de  Bretagne  ;  que  l'administration  des  domaines 
«  soutient  :  r  que  les  terrains  revepdiqués  par  l'É- 
«  tat  sont  couverts  par  le  grand  flot  de  mars  ;  2"*  que 
«[  l'aveu  de  1679,  comme  les  concessions  dont  il 
«  attesterait  l'existence,  est  un  acte  administratif; 
«  qu'elle  a  demandé  que  préalablement,  il  fût  pro- 
«  cédé  à  la  reconnaissance  des  limites  de  la  mer  et  à 
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a  rînterprélalion  de  l'aveu  de  1679  ;  —  Considérant 
a  qu'aux  termes  des  loi^  sus-visées,  il  appartient  à 
a  l'autorité  administrative,  V  de  déterminer  les  li- 
ft mites  respectives  de  la  mer  et  des  fleuves  ;  2""  de 
a  fixer  le  sens  et  la  portée  des  actes  émanés  de  Tau- 
ce  torité  souveraine  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
«  administratif;  —  L'arrêté  de  conflit  pris  le  25  juil- 
«let  1851,  par  le  préfet  du  déparlement  du  Mor- 
a  bihan,  est  confirmé  en  tant  qu  il  revendique  pour 
«  l'autorité  administrative  le  droit  :  T  de  déterminer 
c(  les  limites  de  la  mer  et  de  la  Vilaine  au  lieu  con- 
«  testé  ;  2**  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des 
«  actes  de  concession  émanés  de  l'autorité  souveraine 
c(  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif  qui 
a  seraient  produits,  et  de  déterminer  préalablement, 
«  quel  est  le  caractère  de  l'acte  du  22  avril 
.  «  1679  (1).  »  (Voy.  décr.  20  mars  1852,  commune 
de  Penestin.) 

55.  —  M.  Merlin  s'est  demandé  ce  qu'il  faut 
entendre  par  rivages  de  la  mer  et  jusqu'où  ils  s'é- 
tendent. Il  démontre,  en  s'appuyant  d'un  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  que^  pour  la  Méditerranée,  il  faut 
suivre  la  loi  romaine,  d'après  laquelle  on  doit  répu- 
ter  rivage  tout  ce  que  le  plus  haut  flot  de  la  mer  peut 
couvrir  en  hiver  :  Est  autem  Uttus  maris  quatenùs  M- 
bemus  flucttis  maximus  excurrit  ;  tandis  que,   par 

(i)  Le  conseil  d'Etat  décide,  en  effet,  que  lorsque  des  doutes 
s'élèvent,  non  pas  seulement  sur  le  sens  d'un  acte  autrefois  émané 
de  la  puissance  souveraine,  mais  sur  la  question  préalable  de 
savoir  si  cet  acte  est  émané  d'elle  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
administratif,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  résoudre  aussi  cette 
question,  c'est-à-dire  de  déterminer  d'abord  le  caractère  de  l'acte. 
(Voy.  ord.  17  déc.  1847,  de  Gali£Fet.) 
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rapport  à  TOcéan,  le  rivage  de  la  mer  coin  prend,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1681,  liv.  4,  tit.  7,  art.  1, 
«  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nou- 
«velles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  plus  grand 
«  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves.  » 
«  (Voy.  Questions  de  droit  y  v*"  Rivages  de  la  mer.) 

Cette  première  question  l'a  conduit  à  examiner,  en 
second  lieu,  si  l'on  doit  repu  ter  nm^e^  maritimes  les 
terres  situées  le  long  des  rivières  qui  ont  leur  em« 
bouchure  dans  la  mer,  et  dont  les  eaux,  par  l'effet 
du  flux,  remontent  beaucoup  plus  loin  que  le  plus 
grand  flot  de  mars  ou  d'hiver  ne  s'étend  sur  les  grèves. 
Il  a  constaté  que  l'ancienne  jurisprudence  s'était  pro- 
noncée pour  la  négative,  et  il  l'a  adoptée,  en  fai- 
sant observer  que  le  principe  contraire  porterait,  en 
certains  endroits,  les  bords  de  la  mer  à  soixante 
lieues  de  la  mer  même,  ce  que  la  raison  se  refuse  à 
admettre. 

La  doctrine  de  l'auteur  du  Répertoire  a  été,  de- 
puis, confirmée,  notamment  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  23  juin  1830  et  22  juillet 
1844.  Peut-être  a-t-elle  quelque  chose  d'un  peu 
trop  absolu  pour  lier  l'autorité  administrative  !  Ce- 
pendant, nous  devons  dire  que  nous  avons  remarqué 
que  pour  justifier,  dans  plus  d'une  circonstance,  les 
délimitations  auxquelles  elle  avait  procédé,  l'admi- 
nistration se  prévalait  précisément  de  ce  qu'elle 
n'avait  pas  porté  les  limites  de  la  mer  au  delà  du 
point  atteint  par  les  hautes  marées.  (Voy.  arr. 
22  nov.  1851,  Roger;  décr.  20  mars  1852,  com- 
mune de  Penestin.) 

36.  —  La  question  a  été  vivement  et,  à  plus 
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d'une  reprise,  débattue,  pour  les  étangs  salés.  Dans 
quels  cas  doivent-ils  être  considérés  comme  dépen- 
dances de  la  mer? 

On  lit  dans  un  arrêt  de  rejet  rendu  par  la  chambre 
des  requêtes  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  articule 
«  en  fait  que  l'étang  du  Grec,  qui  est  en  litige,  ne  com- 
«  munique  avec  la  mer  qu'au  moyen  d'une  coupure 
c(  pratiquée  dans  un  canal  fait  de  main  d'homme,  et 
«  qui  porte  dans  la  Méditerranée  les  eaux  du  Lez  ; 
«  que  ce  n'est  donc  pas  directement  et  immédiate-' 
«  ment  que  cet  élang  communique  avec  la  mer,  mais 
c(  par  l'intermédiaire  des  eaux  d'une  rivière  q  ue  l'arrêt 
a  déclare  d'ailleurs,  être  soumise  aux  lois  sur  la  pêche 
a  fluviale  ;  et  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour 
c(  de  Montpellier  en  prononçant  que  l'étang  du  Grec 
«  ne  faisait  point  partie  du  domaine  public  mari* 
«  time,  a  rendu  hommage  aux  principes  et  n'a  violé 
c(  aucune  loi.  »  (Voy.  arrêt,  6  février  1849.)  La  cour 
semble  incliner  à  considérer  comme  déterminante 
la  circonstance  de  communication  directe  et  immé- 
diate avec  la  mer. 

M.  Yuitry,  commissaire  du  gouvernement  dans 
une  affaire  dont  nous  allons  bientôt  nous  occuper  à 
un  autre  point  de  vue  (1),  a,  au  contraire,  exprimé 
l'opinion  qu^il  ne  suffisait  pas  qu'un  étang  communi- 
quât d'une  manière  directe  et  permanente  avec  la 
mer,  pour  qu'on  dût  en  induire  qu'il  faisait  partie 
du  domaine  public.  «  L'administration,  a-t-il  dit, 
«  prétend  que  l'étang  du  Mazet  n'est  qu'une  portion 
«  de  l'étang  de  Pérols,  étang  salé,  alimenté  par  les 

(i)Voy.»»/ro,n«38. 
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«  eaux  delà  mer  avec  laquelle  il  est  en  comnk 
«  tion  directe  par  les  graûs  de  Salarus  et  du  P\ 
«et  que  par  suite,  il  fait  partie  du  domaine  pubK^ 
«Cfô  circonstances  ne  sont  pas  déterminantes.  L'état 
«salé  de  Teau,  les  communications  avec  la  mer  sont 
«  des  caractères  appartenant  aux  marais  salants  qui 
«  peuvent  être  l'objet  d'une  propriété  privée^  et  aux 
«  lais  et  relais  qui  sont  aliénables  ;  aussi  l'adminiS"» 
cctration  ajoute  que  l'étang  du  Mazet  est  soumis  aux 
«usages  publics  de  la  navigation  et  de  la  pèche.  En 
«ce  qui  concerne  la  navigation,  on  ne  peut  dire  que 
«  cet  étang  et  ceux  qui  l'avoisinent  soient  soumis  à 
«la  navigation  ;  car,  lorsqu'il  s'est  agi  de  les  utiliser 
tpour  le  transport  par  eau,  on  a  été  obligé  de  con- 
«stTuire  le  canal  des  Étangs  qui  les  traverse,  et  qui 
iï  forme  au  milieu  d'eux  une  voie  publique  navigable. 
«Quant  à  la  pêche,  elle  n'est  pas  restée  publique 
«  dans  ces  Étangs  ;  on  en  a  fait  différentes  concessions, 
«et,  à  partir  de  l'an  XII,  TÊtat  a  affermé  ces  droits 
«dépêche.  Quand,  parla  loi  du  3  août  1821,  on  a 
«concédé  à  une  compagnie  les  réparations  à  faire  au 
«  canal  des  Étangs,  et  la  construction  du  canal  de 
«Mauguis,  le  projet  primitif  avait  été  d'attribuer  aux 
«  concessionnaires  un  droit  de  péage,  et,  en  outre,  la 
«  jouissance  de  tous  les  étangs  salés  du  département 
«  de  l'Hérault  appartenant  à  TÊtat,  et  un  plan  était 
«joint  au  cahier  des  chaînes  pour  distinguer  les 
a  étangs  appartenant  à  l'État  et  ceux  appartenant  à 
«des  particuliers-  L'État  percevait   des  droits  de 
«  pèche  sur  ces  étangs  ;  ils  furent  supprimés  par 
«l'art.  7  de  la  loi  de  finances  du  1"  mai  1822^ 
«  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  de  pèche  dans  les  étangs 
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ce  salés  qui  communiquent  avec  la  mer  et  qui  appar- 
<x  tiennent  au  gouvernement,  sont  et  demeurent  sup- 
«primés.»  Enfin,  l'ordonnance  du  30  mai  1845 
«  (Bouyron),  déjà  invoquée  en  droit,  peut  fournir  en 
«  fait  un  argument.  Elle  prouve  qu'on  n'a  pas  con- 
a  sidéré  les  contestations  relatives  à  l'étang  du  Grec, 
«  qui  touche  à  la  mer  et  est  dans  une  situation  ana- 
<K  logue  à  Tétang  du  Mazet,  comme  une  délimitation 
«  du  domaine  public.  Par  suite  de  l'annulation  de 
«  l'arrêté  de  conflit  qu'avait  pris  le  préfet  dans  cette 
c(  affaire,  la  propriété  du  sieur  Bouyron  sur  Tétang 
«  du  Grec  fut  reconnue  par  arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
«  pellier  du  29  juin  1845,  et  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
«  de  la  cour  de  Montpellier  fut  rejeté  par  arrêt  de 
«cassation  du  6  février  1849.  Ainsi  donc,  si  l'on 
«  s'attache  à  la  nature  de  la  contestation,  elle  parait 
«  de  la  compétence  judiciaire.  » 

Il  résulte  de  ces  observations  que  la  question  de 
savoir  si  les  étangs  dépendent  ou  non  de  la  mer  doit 
se  décider,  non  pas  seulement  d'après  l'état  salé  ou 
non  de  leurs  eaux,  ou  d'après  leur  mode  de  com- 
munication avec  la  mer,  mais  d'après  l'ensemble  des 
circonstances  qui  caractérisent  leur  situation  par 
rapport  au  domaine  public  maritime. 
C'est  là  aussi  notre  opinion. 
Sans  doute  la  mer,  ne  se  distinguant  pas  de  ses 
eaux,  ne  peut  avoir  en  principe  d'autres  limites  que 
leur  propre  étendue.  Sa  loi,  comme  celle  des  fleuves, 
est  d'avancer  et  de  reculer  avec  elles;  et,  de  même 
qu'elle  cesse  d'exister  là  où  ses  eaux  ont  cessé  d'arri-- 
ver,  elle  acquiert  et  s'incorpore  tous  les  terrains  qu'el- 
les viennent  à  occuper.  (Yoy.  un  arrêt  de  Douai,  10 
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janyier  1 842.)  (1  )  Si  donc  les  eaux  de  la  mer  s'étendent 
ou  se  prolongent  dans  rintérieur  des  terres,  ce  pro- 
Jongement,  quel  qu'il  soit,  doit  appartenir  au  domaine 
maritime  au  même  titre  que  les  autres  parties  dont  il 
se  compose.  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  qu'autant  que 
l'accroissement  dont  il  s'agit  s'est  opéré  par  une  inva- 
sion progressive  et  naturelle.  Si  l'on  suppose,  au  con- 
traire, que  les  eaux,  au  lieu  d'avoir  empiété  d'elles- 
mêmes  sur  les  terrains  limitrophes,  y  ont  été  amenées 
par  le  travail  de  l'homme  et  dans  un  intérêt  privé,  ou 
que  des  marais  ou  étangs  ont  été  mis  en  communica- 
tion avec  la  mer  par  un  travail  et  dans  un  but  entiè- 
rement semblables,  on  ne  saurait  voir  alors,  dans  le 
c\iai\gement  effectué,  une  extension  du  domaine  ma-r 
ritime,  parce  qu'on  n'a  pas  eu  l'intention  de  produire 
ce  résultat^  et  que  l'innovation,  procédant  exclusive- 
ment de  la  volonté  de  l'homme,  ne  peut  avoir  que  des 
effets  conformes  à  cette  volonté.  Et  en  fait,  il  arrivera 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  cause  originaire  de  la 
communication  avec  la  mer  sera  établie,  et  la  question 
sera  par  là  même  décidée  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
ou  elle  restera  inconnue,  et,  dans  ce  cas,  on  se  déter- 
minera par  Tappréciation  des  diverses  circonstances. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

LAIS    ET    RELAIS    DE    LA    MER. 

37.  —  Lais  et  relais  de  la  mer.  —  Font-ils  partie  du  domaine 
public^  d'après  la  législation  moderne? 

(i)  Cet  arrêt  est  rapporté  au  Recueil  de  M.  Sirey,  vol.  de  1842, 
part.  II,  p.  299. 
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38.  —  De  leur  condition  à  cet  égard,  sous  la  législation  anté- 

rieure à  1790. 

39.  —  Suite.  -^  Concession  de  lais  et  relais  non  encore  formés. 

40.  —  Les  lais  et  relais  de  la  mer  peuvent  donner  lieu  à  Faction 

possessoire. 

41.  —  Les   entreprises  sur   les  lais  et  relais   de  la    mer   ne 

tombent  pas  sous  le  coup  de  la  législation  de  la  grande 
voirie. 

42.  — -  Dunes.  —  Ensemencements  et  plantations.  —   Décret 

du  14  décembre  1810. 

43.  —  L'exception  tirée  du  droit  de  propriété  n'est  pas  oppo- 

sable aux  poursuites  pour  coupe  d'arbres  en  délit. 

44.  —  La  complainte  n'est  pas ,  non  plus ,  recevable    comme 

moyen  de  résistance  aux  mesures  relatives  à  Tense- 
mencement. 

45.  —  L'entrepreneur  des  travaux  d'ensemencement  doit   être 

considéré  comme  entrepreneur  de  travaux  publics. 


31.  —  A  côté  des  rivages  de  la  mer,  se  trouvent 
les  lais  et  relais.  Nous  avons  déjà  énoncé  (Voy.  suprà, 
n""  2)  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une  méprise  que 
l'art.  2  de  la  loi  des  22  novembre-1*'  décembre  1790 
et  l'art.  538  du  code  Napoléon  ont  fait  mention  des 
lais  et  relais  de  la  mer  dans  l'énumération  des  dépen- 
dances du  domaine  public.  C'est  ici  le  lieu  de  reve- 
nir sur  celte  question,  dont  l'intérêt  d'application  est 
grand,  et  de  la  traiter  à  fond. 

Plusieurs  auteurs  en  ont  fait  la  remarque,  la  loi 
des  22  novembre-r'  décembre  1 790,  applique  les  dé- 
nominations de  domaine  public  et  de  domaine  natiO' 
nalj  considérées  comme  synonymes,  tant  aux  choses 
qui  sont  dans  le  commerce  et  que  l'État  possède 
comme  un  simple  particulier,  qu'à  celles  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  propriété  privée  et  dont  l'État  est 
plutôt  le  gardien  et  l'administrateur  que.  le  proprié- 
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taire.  Ainsi,  d'après  l'art.  5,  les  murs  et  fortifications 
des  villes  font  partie  des  biens  nationaux^  et,  d'après 
l'art.  7,  les  acquisitions  faites  par  le  roi,  à  titre  singu- 
lier, se  réunissent  de  plein  droit,  à  la  fin  de  son  règne, 
au  dœnaine  public.  Les  mots  de  domaine  public  dési* 
gnent  également,  dans  le  préambule,  tous  les  biens 
possédés  par  J'Ëtat.  Enfin,  si  Ton  consulte  r<M*dre  des 
articles.  Ton  voit  qu'il  y  est  traité  pêlermêle  des  cho- 
ses qui  sont  affectées  à  un  us£^e  public  et  de  celles  que 
l'Èlat  possède  à  titre  privé  ;  ce  qui  prouve  clairement 
que  la  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de  les  distingueri 
Quant  au  Gode  Napoléon,  il  n'a  fait  en  quelque 
sorte,  que  reproduire  les  dispositions  de  la  loi  des  22  no- 
membre-!"  décembre  1790.  La  synonymie  des  ter- 
mes àont  il  s'agit  y  était  même  plus  marquée  ;  car, 
êprès  avoir  dit  dans  l'art.  539,  que  les  biens  vacants 
et  sans  maître  «  appartiennent  à  la  nation,  »  il  dé* 
elarait  dans  l'art.  540,  que  «  les  portes,  murs,  fossés, 
«  remparts  de  places  de  guerre  et  forteresses  font 
a  AUSSI  partie  du  domaine  public.  » 

Une  nouvelle  édition  de  ce  Code  fut  décrétée  par 
la  loi  du  3  septembre  1807,  dans  la  vue  de  mettre 
quelques-unes  de  ses  expressions  en  harmonie  avec 
les  institutions  de  l'empire.  Il  y  avait  à  faire  disparaif- 
tre  le  mot  rmtion de  lart.  539,  et  on  lui  substitua  ce- 
lui de  dx)m4iine  public  y  quoiqu'il  n'y  fût  question  que 
•de  choses  ayant  un  caractère  privé. 

On  a  donc  confondu,  dans  le  langage  de  cette  épo- 
que, le  domaine  national  et  le  domaine  public.  Dès 
lors,  on  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  termes  des  art.  2 
de  la  loi  des  22  novembre-!*'  décembre  1790,  et  538 
•du  Code  Napoléon,  pour  en  conclure  que,  sous  l'ein- 
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pire  de  ces  lois,  les  lais  et  relais  de  la  mer  n'étaient 
pas  dans  le  commerce.  En  l'absence  de  toute  dispo- 
sition qui  détermine  leur  caractère,  on  ne  peut,  pour 
le  découvrir,  que  s'attacher  à  leur  destination  ;  or 
cette  destination  n'a  jamais  varié  :  avant  comme 
après  le  décret  du  16  septembre  1807,  ils  n'ont 
formé  qu'un  élément  de  richesse  nationale  et  n'ont 
jamais  été  affectés  à  un  service  public  ;  d'où  la  consé- 
quence qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  constituer  entre  les 
mains  de  l'Ëtat,  une  propriété  ordinaire  et  de  droit 
commun. 

D'ailleurs,  tout  le  changement  opéré  par  le  décret 
de  1807  consiste  à  avoir  permis  de  les  aliéner  par 
simple  voie  de  concession,  tandis  qu'ils  ne  pouvaient 
l'être  auparavant  qu'en  vertu  d'un  acte  législatif.  Si 
donc  les  lois  antérieures  en  avaient  fait  une  dépen- 
dance du  domaine  public  dans  le  sens  que  l'on  at- 
tache aujourd'hui  à  ce  mot,  il  faudrait  admettre  qu'ils 
n'entrent  dans  le  commerce  qu'à  partir  de  l'acte 
de  concession,  et  qu'ils  n'y  entraient  de  même,  au- 
trefois, qu'à  compter  du  moment  où  une  loi  en  avait 
autorisé  l'aliénation.  Ce  système  a  été,  en  effet, 
soutenu  devant  la  Cour  de  cassation  ;  mais  il  a  été 
rejeté  par  arrêt  du  3  novembre  1 824. 

Enfin,  nous  avons  à  citer  un  décret,  à  la  date  du 
3  janvier  1 809,  dont  la  teneur  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
«  relatif  aux  prétentions  élevées,  tant  par  la  com- 
«  mune  de  Pinche-Falise,  que  par  divers  particu- 
«  liers,  à  la  propriété  de  terrains  appelés  molières  de 
«  MolonellCy  considérés  par  la  régie  des  domaines 
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<  comme  lais  et  relais  de  la  mer,  et  conséquemment 
«  comme  faisant  partie  du  domaine  public  :  — *  Vu 
«  les  observations  du  préfet  de  la  Somme,  ensemble 
«  celles  de  l'administration  des  domaines  et  le  rap- 
«  port  de  l'ingénieur  de  ce  département  ;  —  Notre 
a  conseil  d'Ëtat  entendu,  nous  avons  décrété  et  dé- 
«  créions  ce  qui  suit  :  —  Art.  V\  Il  sera  nommé 
«  incessamment  par  le  préfet  de  la  Somme,  un  ingé- 
«  nieur  qui,  conjointement  avec  un  expert  nommé 
«  par  la  commune  de  Pinche-Falise  et  autres  par- 
te ticuliers  prétendant  droit  aux  terrains  appelés  mo- 
tt  Uères  de  Mohnelhy  fixeront  d'une  manière  certaine 
«  le  point  où  s'arrête  annuellement  le  grand  flot  de 
«  mars,  —  Art.  2.  Tous  les  terrains  qui  seront  consta- 
«  les  provenir  des  lais  et  relais  de  la  mer,  seront  dé* 
«  clarés  domaniaux  et  régis  et  administrés  comme 
«tels.  — Art.  3.  Sont  néanmoins  exceptés  de  celte 
«  disposition  les  terrains  bâtis,  défrichés  ou  enclos^ 
«  et  même  ceux  qui  sont  possédés  privativement  par 
«  des  particuliers^  selon  la  définition  de  la  possession 
«  et  de  la  prescription  donnée  par  le  Code  Napo- 
^léon.  —  Art.  4.  Les  contestations  qui  pourront 
«  survenir,  tant  sur  la  nature  de  ces  terrains  que 
«  sur   leur  délimitation,  seront  portées  devant  les 
«  tribunaux  ordinaires.  —  Art.  5.  Notre  ministre 
«  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
«  décret.  » 

Le  gouvernement,  en  abandonnant  les  parcelles 
possédées  privativement,  et  en  renvoyant  les  ques- 
tions de  délimitation  aux  tribunaux,  s'est  complu  à 
reconnaître  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  étaient 
aliénables  et  prescriptibles,  et  cela,  en  dépit  de  leur 
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classement  au  nombre  des  biens  du  domaine  public. 
Vpilà  pour  la  législation  qui  part  de  1790. 

58.  —  $ous  l'ancienne  législation,  les  lais  et  re- 
lais de  la  mer  faisaient  partie  des  biens  connus  sous 
la  dénomination  de  petits  domaines,  dont  Taliénation 
était  autorisée  par  le  deuxième  édit  de  février  1566. 
(Yoy.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  18  mai  1830; 
2  janvier  1844.) 

La  Convention  et  le  Directoire  paraissent  cepen- 
dant avoir  hésité  sur  ce  point.  Un  décret  du  1 1  nivôse 
an  II,  dont  l'objet  était  d'annuler  des  partages  de 
terrains  provenant  des  lais  et  relais  de  la  mer  effec- 
tués par  les  habitants  de  diverses  communes,  se 
borna  à  maintenir />romoiremen^  les  concessionnaires 
et  fermiers  de  ces  biens  dans  la  jouissance  qu'ils  en 
avaient.  Pareillement,  un  autre  décret  du  21  prairial 
an  II,  maintint  provisoirement  dans  leur  possession 
tous  les  détenteurs  des  portions  du  rivage  de  la 
mer  qu'ils  avaient  encloses  et  cultivées  avant  le 
mois  de  juillet  1789,  annula  tout  partage  qui  pour- 
rait en  avoir  été  fait  par  les  communes  riveraines,  et 
chargea  les  comités  d'aliénation  et  domaines  réunis 
et  d'agriculture,  de  lui  présenter  incessamment  un 
projet  de  loi  générale  sur  les  parties  du  rivage  de  la 
mer  susceptibles  d'être  utilisées.  Enfin,  la  loi  du  14 
ventôse  an  VII,  qui  exceptait  de  la  révocation  des 
anciennes  concessions,  celles  qui  étaient  relatives 
aux  palus  et  marais,  portait  en  même  temps  qu'il 
n'était  rien  statué,  ni  préjugé  sur  la  nature  des  lais 
et  relais  de  la  mer,  et  qu'il  y  serait  statué  par  des  ré- 
solutions particulières,  (Voy.  art.  33.) 

Mais  il  est  aujourd'hui  constant,  que  ces  sortes  de 
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biens  étaient  confondus,  dans  l'ancienne  législation, 

avec  les  palus  et  marais  dont  Taliépation  a  toujours 

été  permise.  «  Pour  les  fleuves,  disait  M.  Vuitry,  en 

«  donnant  ses  cobclusions,  à  titre  de  commissaire  du 

«  GouYernement,  dans  une  affaire  soumise  au  tribu- 

«  naldes  conflits  (Voy.  arrêt  22  mai  1850,  commune 

«  de  Lattes),  le  domaine  public  est  contigu  au  do- 

«  maine  privé.  Cela  n'est  pas  exactement  vrai  pour 

«  la  mer  :  entre  le  domaine  publia  maritime  propre- 

«  ment  dit,  celui  qui  est  livré  au  public  pour  la  navi- 

«gation  et  la  pêche,  et  le  domaine  privé,  se  trouvent 

«  certaines  dépendances  du  domaine  maritime,  ce 

«  qu'on  appelle  les  lais  et  relais  de  la  mer.  Si  l'édii 

«de  février  1566,  t'ordonnance  de  Blois  de  mai 

«IM9,  la  déclaration  du  26  janvier   1651,  l'édit 

«  d'août  1667,  l'arrêt  du  conseil  du  14  janvier  1781 

«  avaient  consacré  Tinaliénabilitédu  domaine  public, 

«  des  exceptions  avaient  toujours  été  faites  à  l'égard 

«  des  lais  et  relais  de  la  mer.  Us  étaient  compris  sous 

«  la  dénomination  de  petits  domaines  et  pouvaient 

«  être  aliénés.  Us  se  trouvaient  confondus  avec  les 

«  marais,  dans  les  deux  édits  d'avril  1599  et  dejan- 

«  vier  1607,  par  lesquels  Henri  IV  fit  concession  de 

«  terrains  domaniaux  desséchés;  la  même  confusion 

«  se  retrouve  dans  la  déclaration  de  Louis  XIY  du  20 

«juillet  1643,  qui  reconnut  les  droits^  des  seigneurs 

^  et  des  propriétaires  adjacents  au  dessèchement  et^à 

c  Fendigage,  et  dans  une  autre  déclaration  de  Louis 

«XV,  du  14juinl764.  » 

59.  —  Les  concessions  pouvaient  même  embras- 
ser les  lais  et  relais  qui  n'étaient  pas  encore  formés. 
La  légalité  de  ces  concessions  a  été  consacrée  par 
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un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dont  les  motifs, 
fondés  à  la  fois  sur  les  principes  généraux  du  droit, 
et  sur  la  destination  purement  privée  de  ces  biens, 
méritent  d'être  rapportés  :  a  Attendu,  en  droit,  que 
c(  les  choses  futures,  si  elles  sont  de  nature  à  entrer 
«  dans  le  commerce,  peuvent  être  aliénées  comme  les 
«  choses  éventuelles  (Voy.  au  Digeste,  L,  88,  de  act. 
«  empt.  et  vendit.  C.  c,  art.  791,  H 30  et  1600)  ;  at- 
«  tendu  que,  si,  sous  l'ancien  régime,  d'après  l'or- 
«  donnance  de  1 566,  il  n'était  pas  permis  aux  rois  de 
«  France  d'aliéner  les  biens  appartenant  au  domaine 
«  public,  cette  incapacité  ne  s'étendait  pas  aux  biens 
<(  connus  sous  le  nom  de  petit  domaine^  et  dont  l'a- 
ce liénation  était  souvent  une  cause  de  richesse  pour 
«le  grand  domaine;  attendu  que,  d'après  les  lois 
c(  spéciales  sur  la  matière,  les  lais  et  relais  de  la  mer 
«  étaient  classés  parmi  les  biens  formant  le  petit 
«  domaine  ;  attendu  que,  d'après  les  mêmes  loisspé- 
«  ciales,  et  notamment  d'après  les  art.  1  et  2,  tit.  7, 
«  liv.  4  de  l'ordonnance  de  1681  et  l'édit  de  février 
«  1710,  aucune  différence  n'existait  ni  ne  pouvait 
«  exister  entre  les  lais  et  relais  déjà  formés  et  en  état 
«c  de  maturité  au  moment  de  la  concession,  et  ceux 
«  qui,  se  formant  postérieurement,  étaient  connus 
«  sous  le  nom  de  créments  futurs;  qu'en  effet,  entre 
c<  l'époque  où  les  lais  et  relais  commencent  à  se  for- 
«  mer,  et  celle  où,  ayant  été  laissés  définitivement  à 
«  découvert  par  la  mer,  ils  arrivent  à  maturité,  la 
«  distance  est  souvent  fort  grande,  et  ce  serait  con- 
«  trader  toutes  les  règles  d'une  bonne  administration 
«  publique,  que  de  refuser  au  gouvernement  le  pou- 
«  voir  d'accorder  à  des  particuliers,  sous  des  condi* 


Digitized  byVjOOQlC 


DE  LA   MER.  49 

m  tions  déterminées  par  lui,  les  lais  et  relais  futurs,  et 

«  d*autoriser  des  travaux  qui ,  en  conquérant  des 

«c  terres  sur  la  mer  et  en  les  assainissant,  les  mettent 

ce  en  état  d'être  livrées  à  la  culture,  au  grand  avan* 

a  tage  des  concessionnaires,  du  pays  et  du  trésor  pu* 

«  blic  ;  attendu  que  la  législation  spéciale  moderne 

«  est  d'accord  avec  l'ancienne;  que  si  l'art.  538  du 

t  C.  c.  classe  parmi  les  biens  appartenant  au  domaine 

«  public  les  lais  et  relais  de  la  mer,  l'art.  41  de  la  loi 

«du   i6  septembre  1807,  les  fait  rentrer  dans  la 

«  classe  de  ceux  qui  forment  le  domaine  de  l'État,  et 

a  autorise  le  gouvernement  à  concéder,  aux  condi- 

«  lions  qu'il  croira  devoir  régler,  tant  les  lais  et  relais 

«L  de  la  mer,  que  le  droit  d'endiguer,  pour  arriver  à 

«  la  plus  prompte  maturité  possible  des  créments 

4r  futurs.  (Voy.  arrêt  15  novembre  1842.)  x* 

40.  —  Le  principe  d'aliénabilité  et  de  prescripti- 
bilité  une  fois  admis,  il  s'ensuit  que  les  iais  et  relais 
de  la  mer  n'ont  rien  d'incompatible  avec  l'action 
possessoire.  (Voy.  arrêt  3  novembre  1824.) 

L'intervention  d'un  acte  de  concession  ne  constitue- 
rait même  pas  un  obstacle  à  cette  action.  Le  devoir 
du  juge  de  paix  serait  seulement  de  surseoir  à  statuer 
si  l'interprétation  ou  l'appréciation  de  l'acte  admi- 
nistratif donnait  lieu  à  une  question  préjudicielle 
(Voy.  décr.  26  juin  1852,  David.) 

41.  —  Il  n'est  pas  moins  évident,  d'un  autre  côté, 
que  ce  n'est  pas  des  lois  et  règlements  édictés  pour  la 
grande  voirie  que  l'administration  devrait  s'armer 
pour  réprimer  des  entreprises  sur  les  lais  et  relais. 
(Voy.  décr.  f  juin  et  1"  déc.  1849,  Favier  et  Viaud, 
Dumas.)  Elle  ne  pourrait  s'en  plaindre  que  comme 
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d'usurpations  de  nature  à  faire  le  sujet  d'une  action 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  dont  la  compétence 
ne  serait  dominée,  comme  en  matière  d'action  pos* 
sessoire,  que  par  l'obligation  de  surseoir,  au  besoin, 
devant  un  acte  de  concession.  (Voy.  décr;  1 4  déc.  1 850, 
Hoche  ;  arrêt  du  tribunal  des  conflits  du  1"  juil- 
de  Gouvello.) 

^42.  —  Il  se  rencontre  sur  certains  points  du 
littoral  maritime  des  collines  de  sable,  connues  sous 
le  nom  de  dunes^  dont  les  envahissements  destructifs 
sont  excessivement  redoutables  pour  les  terres  et  les 
habitations  voisines.  On  parvient  à  en  paralyser  les 
effets,  au  moyen  de  plantations  appropriées  à  la  na- 
ture du  sol  et  susceptibles  de  le  consolider*  L'essai  le 
plus  remarquable  de  cette  fixation  est  dû  à  l'ingénieur 
Brémontier  qui  fit  ensemencer  et  planter,  en  i786, 
les  dunes  du  golfe  de  Gascogne.  Un  arrêté  consulaire 
du  13  messidor  an  IX  et  une  ordonnance  du  5  jan- 
vier 1807,  ont  prescrit  des  mesures  pour  la  continua- 
tion des  travaux  de  plantation  et  d'ensemencement 
des  dunes  situées  dans  ces  contrées,  et  une  ordon- 
nance du  31  janvier  1839  a  réglé  l'aménagement  et 
le  mode  d'exploitation  des  pins  maritimes  dont  «lies 
ont  été  peuplées  aux  frais  de  l'État. 

Mais  les  règles  générales  sur  la  matière  se  trouvent 
dans  un  décret  du  14  décembre  1810.  Aux  termes  de 
ce  décret,  des  mesures  doivent  être  prises,  dans  les 
départements  maritimes,  pour  la  plantation  et  la 
culture  des  végétaux  reconnus  les  plus  propres  à  la 
fixation  des  dunes.  (Voy.  art.  1".)  A  cet  effet,  les 
préfets  sont  tenus  de  faire  dresser,  chacun  dans  son 
département  respectif,  un  plan  des  dunes  susceptibles 
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d*étre  fixées  par  des  plantations,  en  ayant  soin  de  dis* 
tingper  celles  qui  appartiennent  au  domaine  et  celles 
qui  sont  la  propriété  des  particuliers*  (Voy.  art,  2.) 
Chacun  d'eux  doit  rédiger,  à  l'appui  de  ces  plans,  un 
mémoire  sur  la  manière  la  plus  avantageuse  de  prO'F* 
céder,  suivant  les  localités,  à  1  ensemencement  et  à  la 
plantation  des  dunes,  et  joindre  à  ce  rapport  un  projet 
de  règlement  contenant  les  mesures  d'administration 
publique  les  plus  appropriées  à  leur  département. 
(Voy.  art.  3.) 

Les  plans,  mémoires  et  projets  de  règlement  sont 
envoyés  au  ministre  des  travaux  publics  qui  statue 
lui-même,  sur  le  rapport  du  directeur  des  ponts  et 
âiaussëes,  si  les  dignes  ne  renferment  aucune  pro* 
priètè  privée.  (Voy*  art.  4.)  Dans  le  cas;  au  contraire, 
où  les  dunes  sont  la  propriété  des  particuliers  ou  des 
communes,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  statue,  en 
conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre,  dans  la 
forme  adopté^  pour  les  règlements  d'administration 
publique;  les  plans  sont  publiés  et  affichés  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810;  et  si  les 
particuliers  et  communes  se  trouvent  hors  d'état 
d'exécuter  les  travaux  commandés,  ou  s'y  refusent, 
l'administration  publique  peut  être  autorisée  à  pour- 
voir à  la  plantation  à  ses  frais.  Alors  elle  conserve 
la  jouissance  des  dunes,  recueille  les  fruits  des  coupes 
qui  peuvent  être  effectuées  jusqu'à  l'entier  recouvre- 
ment des  dépenses  qu'elle  aura  été  dans  le  cas  défaire, 
et  désintérêts;  après  quoi,  lesdites  dunes  retournent 
aux  propriétaires,  à  charge  d'entretenir  convenable- 
ment les  plantations.  (Voy,  art.  4  et  5.) 

Aucune  coupe  de  plants  d'oyats,  roseaux  de  sable» 
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épines  maritimes,  pins,  sapins,  mélèzes  et  autres 
plantes  résineuses  conservatrices  des  dunes,  ne  peut 
être  faite  que  d'après  une  autorisation  spéciale  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  sur  Tavis 
du  préfet-  (Voy.  art.  6.) 

Il  peut  être  établi  des  gardes  pour  la  conservation 
des  plantations  actuelles  ou  qui  seraient  faites  à  l'a- 
venir. Leur  nomination,  leur  nombre,  leurs  fonctions, 
leur  traitement,  leur  uniforme  sont  réglés  d'après  le 
mode  usité  pour  les  gardes  de  bois  communaux. 

Les  délits  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  et 
punis  conformément  au  Code  pénal.  (Voy.  art  7.) 

Enfin,  l'art.  8  et  dernier  déclare  qu'il  n'est  rien 
innové  par  le  présent  décret  à  ce  qui  se  pratique  pour 
les  plantations  qui  s'exécutent  sur  les  dunes  du  dépâr* 
temenl  des  Landes  et  du  département  de  la  Gironde. 

On  a  plusieurs  fois  contesté  la  force  obligatoire  de 
ce  décret,  sur  le  fondement  qu'il  n'avait  pas  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  mais  l'insertion  ayant  eu  lieu  à 
la  date  du  27  novembre  \  847,  cette  objection  ne  peut 
plus  être  présentée. 

45.  —  On  a  vu  que  la  jouissance  des  dunes  est 
soumise  à  la  condition  de  ne  pas  couper  les  arbres  qui 
y  ont  été  plantés.  Il  s'ensuit  que  des  particuliers, 
poursuivis  à  raison  de  ce  fait,  ne  sont  pas  recevables 
à  soulever  la  question  de  propriété,  qui  laisserait  dans 
tous  les  cas  subsister  le  délit.  (Voy.  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  1"  juillet  1836.) 

44.  —  Les  mesures  administratives  par  lesquelles 
le  préfet  fait  procéder  à  l'ensemencement  des  dunes, 
ne  peuvent  pas,  non  plus,  donner  lieu  à  une  action 
possessoire,  lors  même  que  les  formalités  prescrites 
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pour  le  cas  où  les  dunes  sont  une  propriété  particu* 
lière  ou  communale,  n'auraient  pas  été  observées. 
(Voy.  arrêt  2»  mai  1845.)      ^ 

«  Il  vousparaitra  bien  difficile,  disait  M.  Mesnard) 
a  conseiller  rapporteur  devant  la  chambre  des  re- 
<x  quêtes,  d'admettreque  la  complainte  soit  recevable 
a  comncie  résistance  légale  à  une  mesure  qui  n'impli- 
«  quait  en  elle-même  aucun  trouble  à  la  possession, 
«  aucune  contestation  sur  le  droit  de  propriété.  Dès- 
«  là,  en  effet,  qu'il  est  reconnu  que  l'administration, 
«  aux  termes  du  décret  de  1810,  peut  ensemencer  les 
«  dunes  qui  sont  devenues  la  propriété  desparticu- 
a  liers,  on  ne  saurait  supposer  que  les  travaux,  qu'elle 
«i  prescrit  dans  ce  dessein,  portent  atteinte  à  lapos- 
«  session  ou  à  la  propriété.  Â  quoi  bon,  dès  lors,  se 
«  meHre  en  défense  contre  qui  n'attaque  pas,  et  venir 
«  en  justice  réclamer  un  droit  qui  n'est  pasdisputéî  » 
Le  savant  magistrat  répondait  ensuite  à  l'objectioiji 
prise  de  ce  que  le  préfet  n'aurait  pas  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  :   «  Que  pourrait-il 
«  s'ensuivre,  si  ce  n'est  que  la  commune  avait  là 
«  faculté  de  contester  la  légalité^  des  mesures  par  lui 
«  prescrites,  d'en  demander  la  nullité  et  la  rétrac- 
«  tation  î  Mais  une  pareille  contestation  ne  pouvait  se 
«  vider  qu'administrativement.  Il  n'appartenait  pas 
«  aux  tribunaux  d'entraver  l'exécution  d'un  acte 
«  administratif;  sous  ce  nouveau  rapport,  l'action 
«  possessoire  de  la  commune  pouvait  donc,  être  con-^., 
«  sidérée  comme  inadmissible.  » 

45.  —  Les  travaux  d'ensemencement  des  dunes 
sont  des  travaux  publics.  En  conséquence,  l'enlève- 
ment des  broussailles  et  ajoncs,  commis  par  l'entre- 
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preneur  de  ces  travaux,  constitue  un  dommage  dont 
l'indemnité  doit  être  réglée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, aux  termes  du  §  3  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII.  (Voy.  ord.  8  juillet!  829,  Bareyre.) 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  COURS  D^EAU  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

CIRCONSCRIPTION   DES  DÉPENDANCES  DU  DOMAINE  PUBLIC. 

46.  —  Origine  de  la  distinction  entre  le  domaine  public  et  le 

domaine  de  la  couronne. 

47.  —  Confusion  due  au  régime  féodal. 

48.  —  Ordonnance  de  1669.  —  Portée  de  ses  dispositions. 

49.  —  Proclamation  du  principe  de  la  domanialité  et  déduction 

de  ses  conséquences. 

50.  —  Ce  principe  passe  dans  les  lois  de  F  Assemblée  nationale 

et  de  là  dans  le  Code  civil. 

51 .  —  Retour  sur  les  abus  du  passé. —  Arrêté  du  19  ventôse  an  Yl. 

52.  —  Détermination  des  cours  d'eau  qui  tombent  dans  le  do- 

maine public.  —  Des  rivières  navigables. 

53.  —  Des  rivières  flottables  par  trains  ou  radeaux. 

54.  —  Des  rivières  flottables  à  bûches  perdues. 

55.  —  Assimilation  des  bras  des  rivières  navigables  à  ces  rivières 

elles-mêmes. 

56.  —  Des  canaux  de  dérivation. 

57.  —  Des  courants  non  navigables  qui  se  séparent  des  fleuves  ou 

rivières  non  navigables. 

58.  —  Des  noues,  boires  et  fossés,  et  des  affluents. 

59.  —  Des  ruisseaux  qui  servent  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

60.  —  Les  canaux  affectés  à  la  navigation  font-ils  partie  du  do- 

maine public? 

61 .  —  Canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement. 

62.  —  Ordonnance  du  10  juillet  1835.  —  Sa  portée  relativement 

aux  questions  de  navigabilité. 
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6B.  —  RecoiraaissaDces  et  déclarations  de  navigabilité. 

64.  —  De  la  question  de  navigabilité  dans  les  instances  en  récla- 

mation d'indemnités,  et  dans  les  poursuites  en  matière 
de  contraventions. 

65.  —  L'interruption  de  la  navigation  ou  du  flottage  ne  fait  pas 

cesser  la  navigabilité. 

66.  —  Des  indemnités  dues  dans  le  cas  où  une  rivière  jusque-là 

non  navigable,  passe  dans  la  classe  des  cours  d'eau 
navigables. 

67.  —  Détermination  du  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables. 

68.  —  Application  du  droit  de  délimitation  en  matière  de  reven- 

dication d'alluvions. 

69.  —  Application  du  même  droit  en  matière  de  contestations 

touchant  la  propriété  des  îles  et  atterrissements. 

70.  —  Suite,  —  Déplacement  des  eaux,  dérivations. 

71.  —  Les  principes  sont  les  mêmes  pour  les  canaux  de  naviga- 

tion et  les  rivières  canalisées. 
7t«  —  Le  droit  de  Tadministration  n'est  point  engagé  dans  les 
débats  entre  simples  particuliers. 

73.  —  Propriété  des  iles^  îlots  et  atterrissements. 

74.  —  Transition. 


46.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  les  cours  d'eau 
navigables  et  flottables  faisaient  partie  du  domaine 
public  (Voy.  supra,  n"*  3),  mais  leur  domanialité,  en 
France,  n'est  pas  très- ancienne.  L'idée  même  de 
domaine  public  n'a  pu  naître  qu'à  1  époque  où  l'on*  a 
commencé  à  considérer  la  cité  comme  un  être  disr 
tinct  des  membres  qui  la  composaient ,  à  lui  recon- 
naître des  droits  indépendants  de  ceux  des  individuel, 
à  admettre  que  les  premiers  devaient  dominer  les  se- 
cîonds,  et  enfin  à  distinguer  les  privilèges  et  les  droits 
que  les  rois  trouvaient  dans  le  patrimoine  de  la  cou- 
ronne ,  de  ceux  dont  ils  avaient  le  dépôt,  à  titre  de 
représentants  de  la  nation ,  pour  les  maintenir  et  les 
exercer  en  son  nom  et  pour  son  plus  grand  avantage. 
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Ce  serait  excéder  les  limites  de  notre  sujet  que  de 
montrer  comment  le  régime  féodal  avait  confondu 
toutes  ces  choses  et  quel  long  et  pénible  chemin  il  a 
fallu  suivre  pour  les  découvrir,  les  mettre  en  lumière 
et  conférer  à  notre  droit  public  cette  clarté  et  cette 
précision  qui  le  recommandent  à  un  si  haut  degré. 
Nous  devons  nous  borner  en  ce  qui  concerne  les 
cours  d'eau ,  au  résumé  le  plus  succinct. 

47.  —  D'après  l'opinion  la  plus  commune,  le 
droit  commun  avait  compris  au  nombre  des  choses 
publiques  toutes  les  rivières  dont  le  cours  était  con- 
tinu [flymina  perennia) ,  sans  distinguer  entre  celles 
qui  étaient  navigables  et  celles  qui  ne  l'étaient  point. 
Les  rois  francs  saisis  par  la  conquête  des  droits  des 
empereurs  romains,  se  trouvèrent  naturellement  in- 
vestis de  la  propriété  de  ces  cours  d'eau  ;  mais  ils  ne 
la  conservèrent  pas  longtemps.  On  sait  que,  dès  qu'ils 
n'eurent  plus  de  butin  à  distribuer  à  leurs  compa- 
gnons, ils  leur  firent  des  co&cessions  aux  dépens  de 
leur  propre  patrimoine  ;  les  fiefs  succédèrent  aux 
•bénéfices,  et  il  arriva  ainsi  que  les  rivières ,  réparties 
entre  les  mains  des  seigneurs  et  même  des  simples 
particuliers,  ne  furent  plus  considérées  que  sous  le 
point  de  vue  des  droits  lucratifs  qui  pouvaient  s'y 
rattacher.  Les  droits  de  pèche  et  surtout  les  droits  de 
péage  donnaient  un  grand  prix  à  leur  possession. 
Ce  régime  devait  avoir  et  eut,  en  réalité,  les  effets  les 
plus  désastreux  pour  la  navigation;  l'arrêté  du  10 
ventôse  an  YI,  atteste  que,  même  à  cette  époque,  la 
plupart  des  rivières  navigables  et  flottables  étaient 
encore  obstruées  par  toute  espèce  d'obstacles  tels 
que  bâtardeaux ,  écluses ,  gords,  pertuis  et  moulins. 
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II  est  vrai  que  l'excès  de  Tabus  nécessita  des  me-" 
sures   dont  on  cherchait  la  justification  dans  les 
trais  principes  et  qui ,  par  suite ,  les  sortaient  de 
l'oubli.  C'est  ainsi  que  le  prévôt  des  marchands  ob- 
tint, à  la  date  du  21  août  1390,  un  arrêt  du  parle- 
ment qui  l'autorisait  à  faire  détruire,  en  indemnisant 
leurs  propriétaires,  les  établissements  qui  encom- 
braient la  Seine  et  la  Marne ,  au  point  d'arrêter  le 
passage  des  bateaux  amenant  des  vivres  à  Paris  ;  et 
que  dans  l'impossibilité  de  parvenir  à  une  exécution 
volontaire ,  il  n'hésita  point  à  recourir  à  la  force  et  à 
fsâre  abattre  en  une  nuit,  tout  ce  qui  gênait  la  navi« 
gation  (1).  Mais  ces  actes  qui  n'appliquaient  au  mal 
c\\i'un  remède  local  et  momentané,   en  laissaient 
subsister  la  cause. 

Les  premiers  pas  vers  l'affranchissement  complet 
des  nVieres  flottables  et  navigables  furent  faits  par  la 
royauté  ;  secondée  par  les  besoins  et  les  vœux  des 
populations,  elle  s'efforça  constamment,  à  mesure 
qu'elle  recouvrait  sa  puissance,  de  faire  rentrer  dans, 
son  domaine  tout  ce  qui  portait  l'empreinte  d'une 
destination  publique.  Elle  créa  ,  en  1346  ,  pour  les 
domaines  du  roi  (2),  la  juridiction  du  grand  maître 
des  eaui^  et  forêts ,  et  défendit  à  tous  baillis,  séné^ 
chaux,  receveurs ,  prévôts,  vicomtes  ou  autres  offi- 
ciers quelconques,  de  s'entremettre,  «  en  aucune 

(l)Yoy.  JuvéncU  des  Ursins^  Histoire  de  Charles  Vil  y  Paris, 
1614,  p.  72.  —  Estienne  Pasquier,  Recherches,  L.  Vï,  c.  xxxvti,  cité 
par  M.  Bordeaux  dans  son  traité  De  la  Législation  des  cours  d'ecM^ 
p.  31  et  32. 

(2)  Ce  n'était  qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  des  autres  jus- 
ticiers^ que  le  grand  maître  connaissait  du  fait  des  eaux  et  forêts 
en  dehors  des  domaines  du  roi.  (Yoy.  ord.  iS  déc.  1535.) 
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«  oianière ,  du  fait  des  forête^  fleuves^  rivières  et  ga- 
«  rennes ,  ni  de  choses  qui  en  dépendent.  »  Une 
autre  ordonnance  de  décembre  1543  étendit  cette 
juridiction  du  grand  maître  aux  eaux  et  rivières'  dés 
prélats,  princes^  communautés  ^  gentilshommes  et  ùU^ 
très  sujets.  Quelques  années  plus  tard  ,  la  connais*^ 
saoce  des  procès  concernant  même  les  fonds  et  -pro-^ 
priélés  des  eaux  et  forêts  lurfut  également  attribuée 
(Yoy.  ordonnance  de  mars  1558)  ;  et  déjà  ,  en  1554^ 
un  nouvel  édit  avait  ordonné  l'arpentage  de  toutes 
les  rivières,  sans  distinction  ;  enfin,  le  principe  delà 
domanialité  des  grands  cours  d'eau  se  trouvant  éta-^ 
bli  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  et  la  puissance  de 
Louis  XIY  ne  rencontrant  plus  d'obstacle ,  Tordôn- 
nance  de  1669  consacra  cette  grande  conquête  de 
notre  droit  public  en  ces  termes  :  «  Déclarons  la  pro- 
«  priété  de  tous  les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux 
«  de  leurs  fonds ,  sans  artifices  et  ouvrages  de  main^ 
c<  dans  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance^ 
a  faire  partie  du  domaine  de  la  couronne ,  nonob* 
a  stant  tous  titres  et  possessions  contraires ,  sauf  les 
«  droits  de  pèche,  moulins,  bacs  et  autres  usages  que 
«  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres  et  posses- 
a  sion  valables,  auxquels  ils  seront  maintenus.» 
(Voy.  titre  XXVII,  art.  42.) 

48.  —  Cette  ordonnance  néanmoins,  ne  produi- 
sit pas  d'abord  tous  ses  efiets ,  son  application  aux 
droits  et  usages  des  particuliers  rencontra  des  diffi- 
cultés insurmontables.  On  voit  qu'elle  ne  maintenait 
que  les  droits  qui  reposaient  sur  des  titres  et  passes^ 
sions  valables.  Un  édit  du  mois  d'avril  1683  reprit 
cette  disposition  :  on  lit  dans  le  préambule:  a  Comme 
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«  les  grands  fleuves  et  les  rivières  navigables  appar*- 
«  tiennent  en  pleine  propriété  aux  rois  et  souverains 
«  par  le  seul  titre  de  souveraineté  jiovA  ce  qui  se  trouve 
«  renfermé  dans  leurs  lits,  comme  les  îles  qu'elles 
«  forment  en  diverses  manières,  les  accroissements 
«  et  atterrissements,  les  péages,  passages,  ponts,  bacs, 
«  bateaux,  pèches,  pêcheries,  moulinsetautresdroits 
«  qu'elles  produisent,  nous  appartiennent,  et  per- 
«  sonne  n'y  peut  prétendre  aucun  droit  sans  un  titre 
«  exprès  et  une  possession  légitime.  »  Viennent  en- 
suite les  articles  ;  ils  maintiennent  non-seuiemeut 
tous  les  droits  fondés  sur  des  titres  antérieurs  à  1566, 
mais  encore  tous  ceux  établis  par  une  possession 
commencée  sans  vice  à  cette  époque  et  continuée  sans 
trouble,  à  la  charge  toutefois  de  payer  une  redevance 
fixée  au  vingtième  du  revenu.  Les  droits  pour  les- 
quels  les  détenteurs  ne  justifieraient  pas  de  propriété 
ou  de  possession  remontant  au  delà  de  1566,  sont, 
seuls,  réunis  au  domaine  ;  et  encore  l'édil  ne  reçut-il 
pas  exécution  même  en  ce  point.  Il  fut  impossible  à 
la  plupart  des  détenteurs  de  rapporter  les  titres  exi- 
gés, et  un  nouvel  édit  de  1693  finit  par  les  confirmer 
purementetsimplementdansleurs possessions.  «Ainsi 
«  en  définitive,  dit  M.  Championnière,  à  qui  nous 
«  empruntons  ces  explications,  l'appropriation  pro- 
«  noncée  par  l'ordonnance  de  1669,  par  suite  d'a- 
«  brogations  successives,  se  trouvait  réduite  à  la  pro* 
«  clamation  d'un  principe  à  l'égard  de  la  propriété, 
«  à  des  jouissances  domaniales  partout  où  les  pos- 
«  sessions  privées  n'étaient  pas  établies,  et  i  la  police 
«  des  rivières  et  de  la  navigation.  »  (Voy.  Traité  des 
eaux  courantes^  n**  382.) 
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40.  — Hàtons-nous  de  dire  que  ce  né  Tàt  pas' là 
le  dernier  effort  de  ce  long  travail  déreconstitulion  \ 
la  distinction  entre  les  biens  prodùictifs  de  la  cou- 
ronne et  ceux  que  le  chef  de  TÉtat  ne  possède  qu'à 
titre  de  souverain,  proclamée  dans  la  déclaration 
de  1683,  et  développée  et  mise  dans  toutëon  jôut 
par  les  publicistes  et  les  jurisconsultes  du  dîx^ 
huitième  siècle,  se  vit  enfin  acceptée  dans  ses  termes 
et  avec  ses  effets  les  plus  absolus.  L'exposition  dé 
cette  doctrine  fondamentale  se  rencontre  pour  là 
première  fois  dans  les  remontrances  faites  au  roi  par 
le  parlement  de  Bordeaux,  à  la  date  du  30  juin  1786, 
pour  le  supplier  de  retirer,  ce  qui  eut  lieu,  de^ 
lettres  patentes  qui  attribuaient  au  prince,  au  préju- 
dice des  particuliers,  les  accroissements  par  alluvioii 
aux  fonds  riverains  des  rivières  navigables  :  «  La 
«  mer,  les  rivières,  leurs  rivages,  y  est-il  dit,  ne 
a  sont  point  une  véritable  propriété  dans  la  main 
a  du  souverain,  mais  plutôt  un  dépôt  qui  lui  a  été 
«  confié  de  la  chose  commune  ou  publique,  pour 
ce  la  conserver,  pour  la  protéger,  pour  la  rendre 
<c  plus  utile  à  tous  ses  sujets.  On  ne  saurait  donc 
<!t  les  regarder  comme  un  objet  qui  fasse  partie  du 
«  domaine.  Si  le  roi  jouit  des  droits  utiles  ^ue  Teau 
«  procure,  c'est  pour  le  prix  des  dépenses  nécessaires 
«  à  la  conservation  des  fleuves  et  rivières,  et  dé  la 
«  protection  sans  laquelle  la  navigation  >nel  saurait 
«  exister:  »  (Voy.  le  Nouveau  Denisarty  v^  Domaine 
de  la  couronne,  §  5.) 

La  conséquence  directe  d'un  tel  principe  était  que 
les  choses  publiques,  inaliénables  de  leur  nature,  n^a- 
vaient  pu  être  détournées  par  aucun  acte  de  la  puis- 
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sance  royale  de  la  jouissance  commune  à  laquelle 
elles  sont  essentiellement  affectées. 

50.  —  Lorsque  TAssemblée  nationale  voulut  dé- 
finir la  nature  et  tracer  les  principales  divisions  du 
domaine  national  dans  le  décret  du  22  novembre- 
1*'  décembre  1790,  elle  n'eut  autre  chose  à  faire  que 
de  s'emparer  d'une  distinction  si  clairement  établie. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  dit,  dans  l'art.  2,  «  que  les 
a  chemins  publics,  les  rues  et  places  des  villes,  les 
«  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages,  lais  et 
«  relais  de  la  mer  (1),  les  ports,  les  havres,  les  ra- 
«  des,  etc.,  et,  en  général,  toutes  les  portions  du  ter- 
«  ritoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
t  propriété  privée,  sont  considérées  comme  des  dé- 

<  pendancesdu  domaine  public.  y>  La  loi  des  28  sep* 
tembre-^  octobre  1791  s'est  encore  exprimée  d'une 
manière  plus  explicite  en  disant  que  «  nul  ne  peut 
ff  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un 
ff  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable.  » 
(Titre  I",  art.  4.)  L'art.  538  du  Code  Napoléon  est 
lui-même  la  reproduction  à  peu  près  littérale  de  la 
disposition  de  la  loi  de  1790. 

51.  —  Ce  n'était  pas  tout  cependant  que  de 
placer  les  rivières  navigables  ou  flottables  en  dehors 
du  domaine  de  la  propriété  privée  ;  il  fallait  encore 
les  affranchir  des  anciennes  usurpations  et  les  pro- 
téger contre  les  entreprises  qui  pourraient  se  mani- 
fester. Dans  ce  double  but,  la  loi  des  22  décembre 
1789-1*' janvier  1790,  a  confié  leur  conservation  aux 


(1)  En  ce  qui  touche  les  lais  et  relais  de  la  mer.  (Voy.  ce  que 
nous  avons  dit,  «upro,  n^*  36  et  37.) 
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administrations  des  départements.  (Yoy.  sect.  3^ 
art.  2.)  Une  instruction,  en  date  des  12t-20  août  1790^ 
a  chargé  ces  administrations  de  rechi&rcher  el.indi-* 
quer.les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux 
(Yoy..  ch.  Yi)  ;  et  quelques  années  plus  tard ,  des 
mesures  d'exécution  ont  été  prises  par  un  arrêté  du 
directoire,  du  19  ventôse  an  YI,  qu!iL  est  indispen- 
sable d'analyser.  Cet  arrêté  rappelle  les  prohibitions 
de  l'ordonnance  de  1669,  destinées  à  prévenir  Ten- 
combrement  et  le  détournement  des  fleuves  et  iri« 
vières  navigables  et  les  dispositions  4es  lois  de.  1790 
et  1791,  qui  ont  eu  pour  but:  d'en  assurer  l'usage  au 
public.  Faisant  ensuite  application  de  ces  priiioipes 
pour  le  passé,  non-seulement  aux  rivières  navigables 
ou  flottables,  mais  aussi  aux  canaux;  d'irrigation  et 
de  dessèchement  généraux,  il  enjoint  aux  adminis» 
trations  départementales  d'ordonner  la  destruction 
des  usines,  écluses,  ponts,  batardeaux,  et  tous  établis- 
sements  reconnus  dangereux  et  nuisibles  à  la  na.vi« 
gation,  au  libre  cours  des  eaux,  aux  dessèchements, 
à  l'irrigation  des  terres,  qui  ne  seront  pas  fondés  en 
titres  ou  qui  n'auront  d'autres  titres  que.  des  conces* 
sions  féodales  abolies.  (Yoy.  art.  2,  3,  4  et  5.)  Quant 
à  l'avenir,  les.  administrations  centrales  et  munici- 
pales, aujourd'hui  les  préfets  et  les  maires,  sont 
chargées  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  établi,  sixe  n'est 
avec  la  permission  préalable  de  l'administration  cen- 
trale, aucun  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  dans  les 
rivières  navigables  ou  flottables,  et  dans  les  canaux 
d'irrigation  et  de  dessèchement,  et  à  ce  que  nul  ne 
détourne  les  eaux  des  rivières  et  canaux  navigables 
ou  flottables.  (Yoy.  art.  9  et  10.)  Une  dernière  dispo- 
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sition  défend  aux  administrations  municipales  de 
consentir  à  aucun  établissement  dans  les  canaux  de 
dessèchement,  d'irrigation,  ou  de  navigation,  appar- 
tenant aux  communes,  sans  l'autorisation  formelle 
et  préalable  des  administrations  centrales.  (Voy« 
art.  12.)  Enfln,  la  loi  du  29  floréal  an  X  a  complété 
ces  mesures  protectrices  en  décrétant  que  les  contra- 
inentions  commises  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords, 
{ossés  et  ouvrages  d'art  seraient  constatées,  répri- 
mées et  poursuivies  par  voie  administrative. 

C'est  ainsi  que  s'est  terminée,  au  profit  du  domaine 
public,  la  grande  lutte  entreprise,  dès  le  quatorzième 
âbele,  pour  restituer  les  rivières  navigables  au  libre 
usage  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Sa.  —  Nous  avons  maintenant  à  déterminer  quels 
sont  les  cours  d'eau  qu'il  faut  comprendre  sous  cette 
déoomination. 

L'ordonnance  de  1669  n'appliquait  le  principe  de 
la  domanialité  qu'aux  fletis)es  et  rivières  portant  ba-^ 
teaux  de  leurs  fonds,  sans  artifices  et  .ouvrages^  de 
mains.  (Voy.  tit.  XXVII,  art.  41.)  Quels  que  fussent 
le  but  et  la  portée  de  cette  restriction,  on  n'a  plus  à 
s'en  préoccuper,  car  elle  n'a  été  reproduite,  ni  par 
les  lois  de  1790  et  1791,  ni  par  l'art.  538  du  Code 
Napoléon.  Toute  rivière  navigable,  qu'elle  doive  ce 
caractère  à  la  nature  ou  à  l'art,  est  aujourd'hui  du 
domaine  public.  (Voy.  arrêt  du  29  juillet  1828.) 

Mais  un  cours*  d'eau  ne  peut  être  réputé  navigable 
qu'à  la  condition  de  comporter  une  navigation  régu- 
lière ;  il  ne  suffirait  point,  par  exemple,  qu'il  y  cir- 
culât quelques  batelets  utilisés  par  les  riverains  pour 
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le  transport  des  engrais  ou  de  leurs  récoltes.  (Voy, 
décr.  i''  déc.  1853,  Haine  et  consorts.) 

D'un  autre  côté,  une  rivière  navigable  n'a  ce  ca- 
ractère qu'à  partir  de  l'endroit  où  elle  côminence  à 
porter  bateaux.  L'ancienne  jurisprudence  (Voy.  arr. 
du  pari,  de  Paris,  9  déc.  1651  ;  édit  d'avril  1683; 
arrêt  du  conseil,  9  nov.  1694),  a  été,  en  ce  point, 
confirmée  par  la  Cour  de  cassation  (Voy.  arr. 
29 juin  1813  et  23  août  1819)  et  parle  conseil  d'État. 
(Voy.  décr.  11  janvier  1851,  veuve  Roux-Laborie.) 

55.  —  Le  flottage  par  trains  et  radeaux  est  une 
véritable  navigation.  Ce  système  de  transport  ne 
diffère  qu'en  apparence  du  transport  par  bateaux  ;  il 
comporte  l'emploi  des  mêmes  moyens  de  locomotion, 
du  halage,  de  la  rame  et  du  gouvernail  ;  il  est  sus- 
ceptible d'être  affecté  aux  mêmes  usages,  à  la  trans" 
mission  des  marchandises.  L'ordonnance  de  1669 
n'avait  fait  nul  doute,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les 
articles  41,  42  et  44,  du  titre  Yll,  qui  disent  tantôt 
les  rivières  navigables  et  tantôt  les  rmères  navigables 
ou  flottables^  de  prendre  le  mot  de  navigables  dans 
une  acception  générique,  pour  désigner  les  cours 
d'eau  navigables  par  bateaux  ou  par  trains  et  radeaux. 
(Voy.  dans  le  même  sens  un  arrêt  du  conseil  du 
9  nov.  1694.)  La  loi  de  1790  s'était  conformée  à  ce 
précédent,  et  ce  n'est  que  pour  ne  pas  laisser  le  plus 
léger  prétexte  à  la  controverse,  que  la  loi  de  1791  et 
le  Code  Napoléon  ont  fait  entrer  les  deux  mots  dans 
leurs  dispositions  en  disant  les  fleuves  et  les  rivières 
navigables  ou  flottables. 

54.  —  Voici  un  avis  émis  par  le  conseil  d'Ëtat, 
qu'il  nous  semble  utile  de  reproduire  parce  qu'il  ex- 
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plique  fort  clairement  quelles  sont  les  rivières  flotta^ 

bles^  dans  le  sens  du  Code  Napoléon.  Cet  avis,  en 

date  du  21  février  1822,  est  ainsi  conçu  :  «Considé- 

«  rant  que  dans  Tacception  commune,  on  confond 

ff  sous  la  dénomination  de  rivières  flottables,  deux 

«  espèces  de  cours  d'eau  très-distincts,  savoir  :  — 

«  1*  Des  rivières  navigables  sur  trains  ou  radeaux,  au 

a  bord  desquelles  les  propriétaires  riverains  sont  te- 

«  nus  de  livrer  le  marchepied  déterminé  par  Tar- 

«  licle  650  du  Code  civil,  et  dont  le  curage  et  Ten- 

atretien  sont  à  la  charge    de  TÉtat;   —  2*  Des 

t  rivières  et  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues, 

a  sur  le  bord  desquels  les  propriétaires  riverains  ne 

t  sont  assujettis  qu'à  livrer  passage,  dans  le  temps  du 

«flot,  aux  ouvriers  du  coa\merce  de  bois,  chargés 

«  de  diriger  les  bûches  flottantes  et  de  repêcher  les 

«  bûches  submergées  ; 

«  Considérant  que  les  rivières  flottables  sur  trains 
«  ou  radeaux  sont,  de  leur  nature,  navigables  pour 
«  toute  embarcation  du  même  tirant  d'eau  que  le 
«train  ou  radeau  flottant;  que  les  rivières  flottables 
«  de  cette  espèce  ont  été  considérées  comme  rivières 
«  navigables,  soit  par  l'ordonnance  de  1669,  soit  par 
«  les  premières  instructions  données  pour  l'exécution 
«de  la  loi  du  44  floréal  an  X;  que  dès  lors,  les  ri- 
«  vières  flottables  sur  trains  ou  radeaux,  dont  l'en- 
«  tretien  est  à  la  charge  de  l'État,  se  trouvent  com- 
«  prises  parmi  les  rivières  navigables,  dont  la  pêche 
«  peut,  aux  termes  de  ladite  loi,  être  affermée  au 
«  profit  de  l'État;  qu'il  est  impossible,  au  contraire, 
«d'appliquer  les  dispositions  de  ladite  loi  aux  cours 
«  d'eau  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues 
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«elqui  ne  peuvent^  sous  aucun  rapport,  étreconsi- 
«  dérés  comme  rivières  navigables,  le  conseil  est 
«  d'avis  :  —  T  Que  TÉtat  a  droit  d'affermer  en  vertu 
a  de  la  loi  du  i  4  floréal  an  X,  la  pèche  dçs  rivières 
«  qui  sont  navigables  sur  bateaux,  trains  ou  radeaux^ 
te  et  dont  l'entretien  n'est  pas  à  la  charge  des  pro- 
«  priétaires  riverains  ;  —  2**  Que  ce  droit  ne  peut 
a  s'étendre,  en  aucun  cas,  aux  rivières  ou  ruisseaux 
«  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues.  » 
.  Ainsi,  les  cours  d'eau  simplement  flottables  à  bû- 
ches perdues  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  rivières 
navigables  par  bateaux  ou  radeaux.  Cette  opinion  a 
été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  22  août  1823,  qui  a  décidé  que  l'ar* 
ticle  538  du  Code  Napoléon  ne  s'étendait  pas  aux 
rivières  flottables  seulement  à  bûches  perdues  ;  et  la 
loi  du  15  avril  1829,  a  fait  la  même  distinction,  elle 
n'a  attribué  le  droit  de  pèche  à  l'Etat  que  dans  les 
rivières  flottables  par  trains  ou  radeaux  (1). 

55.  —  Les  bras  non  navigables  des  rivières  navi- 
gables sont  assimilés  aux  rivières  elles-mêmes,  et  font, 
comme  elles,  partie  du  domaine  public.  (Voy.  arrêt 
du  conseil,  10  août  1694;  ord.  11  fév.  1834,  Petot; 
18  mai  1846,  Gendarme.)  La  raison  en  est  que  l'eau 
qui  sur  une  certaine  longueur  s'écoule  par  une  voie 
séparée  du  lit  principal,  n'en  fait  pas  moins  partie  du 
courant,  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  appauvrir. 

56.  ^—  Le  même  motif  serait  applicable  à  un 
canal  fait  de  main  d'homme  pour  détourner  une  por- 

(1)  Nous  démontrerons  plus  loin  qu'il  n^en  faut  pas  conclure 
que  les  rivières  flottables  à  bûches  perdues  n*appartiennent  pas  à 
FEtat. 
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tiontde  l'eau  sur  un  point  et  la  rendre  plus  bas  à  son 
cours,  et  devrait  le  faire  considérer  comme  un  bras 
naturel^  comme  une  dépendance  de  la  rivière.  (Voy. 
ord.  28  janvier  i835,  Deschamps;  8  mars  1844, 
Hirt.)  Cette  solution  est  importante  pour  déterminer 
le  caractère  des  canaux  de  dérivation  pratiqués  soit 
dans  rintérèt  de  l'agriculture,  pour  l'irrigation,  soit 
dans  rintérèt  de  l'industrie,  pour  faire  mouvoir  des 
usines. 

57.  —  Quant  aux  courants  qui  se  séparent  de  la 
'  rivière  pour  ne  plus  s'y  réunir,  M.  Proudbon  ensei- 
gne (Voy.  Traité  du  domaine  public j  tf  760),  qu'ils 
cessent,  dès  leur  point  de  séparation,  de  faire  partie 
de  la  grande  rivière,  et  n'appartiennent  plus  à  la 
classe  de  celles  qui  sont  n^avigables  et  flottables.  Il  fait 
observer  avec  raison^  que  les  ramifications  ayant  défi- 
nitivement cessé  de  faire  partie  du  ifleuve  navigable, 
sans  être  par  elles-mêmes  habiles  à  la  navigabilité, 
on  ne  voit  plus  de  cause  à  laquelle  il  soit  possible 
de  se  rattacher  pour  les  comprendre  dans  le  do- 
maine pubiic.Yainement  objecterait-on,  avec  M.  Na- 
dault  de  Buffon  (t.  I,  p.  254),  que  par  l'effet  des 
variations  qui  s'opèrent  Journellement  dans  le  lit  des 
rivières,  la  navigation  peut  à  tout  instant  passer  du 
corps  principal  dans  toutes  les  branches,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  les  dérivations  et  saignées  faites  dans  les 
ramifications,  sont  susceptibles  d'accroître  la  quan- 
tité d'eau  qu'elles  absorbent,  et  dont  elles  privent  le 
fleuve.  Si  la  navigabilité  vient  à  se  déplacer,  le  gou- 
vernement a  le  moyen  de  la  suivre  ;  il  suffit  qu'il  en 
déclare  l'existence  pour  que  le  cours  d'eau  passe  vir- 
tuellement dans'le  domaine  public;  et  à  l'égard  des 
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prises  d'eau  préjudiciables  au  corps  principal  du 
fleuve,  ce  seul  résultat  leur  confère  le  caractère  de 
contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables, 
et  autorise  Tusage  des  armes  attribuées  à  l'adminis- 
tration pour  assurer  leur  conservation. 

58.  —  «  Lors  de  la  discussion  du  Code  de  la 
a  pêche  fluviale,  dit  le  savant  auteur  du  traité  de  la 
a  Législation  et  de  la  pratique  des  cours  d'eaUj  le  gou- 
<i  vernement  avait  proposé  de  soumettre  à  la  doma* 
«  nialité,  les  fossés  où  l'on  peut  pénétrer  en  bate^ 
<K  dans  les  moyennes  eaux.  Mais  le  projet  a  été  à  cet 
(c  égard,  amendé  par  la  chambre  des  pairs,  et  la  do-- 
«  manialité  restreinte  aux  fossés  où  il  est  possible  de 
«  pénétrer  en  tout  temps,  en  bateau  de  pécheur. 

«  Il  en  est  de  même,  et  par  la  même  raison,  des 
«  noues,  boires  et  fossés  qui  ont  une  communication 
«  libre  avec  les  rivières  dont  les  eaux  y  entrent  pen- 
«  dant  toute  l'année,  où  les  bachots  peuvent  pénétrer 
«  en  tout  temps,  et  qui  sont  entretenus  aux  frais  de 
«  l'État.  lis  font  partie  intégrante  des  cours  d'eau. 

«  Mais,  réciproquement,  les  noues,  boires  ou  fos- 
«  ses,  qui  n'ont  pas  une  communication  libre  avec 
«  les  rivières,  ne  sont  pas  réputés  dépendances  du 
«  domaine  public,  puisqu'ils  n'ont  pas  le  caractère 
«  de  navigabilité.  »  (Voy.  1. 1.  n**"  41  et  42.) 

Cette  doctrine  nous  semble  devoir  souffrir  quel- 
que modification.  La  loi  sur  la  pèche  fluviale  n'a 
point  eu  pour  objet  de  fixer  les  limites  de  la  do- 
manialité  résultant  pour  les  rivières  du  caractère 
de  navigabilité.  11  a  été  très-nettement  exprimé, 
que  les  dispositions  qui  attribuent  la  pêche  aux 
riverains  dans  certaines  eaux,  ne  formaient  point 
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obstacle  à  leur  revendication  à  titre  de  dépendances 
du  domaine  public.   (  Voy.  tn/ra,  n*  61.)  D'après 
cela,  le  droit  de  pêche  n'étant  jamais,  au  profit  de 
FÊtat,  que  l'accessoire  de  la  domanialité,  il  la  sup- 
pose, sans  doute,  partout  où  il  est  reconnu  et  main- 
tenu par  la  loi,  mais  la  réciproque  n'a  pas  lieu  ;  le 
fait  de  l'exercice  par  les  riverains  du  droit  de  pêche 
n'exclut  point,  pour  l'État,  les  autres  droits  dérivant 
delà  domanialité.  Leur  existence  dépend  du  rapport 
des  eaux  sur  lesquelles  il  prétend  les  exercer  avec  le 
fleuve  ou  la  rivière  navigable.  Le  fossé  ou  la  noue 
est-il  lui-même  navigable? pas  de  doute,  il  appartient 
au  domaine  public.  Manque-t-il,  au  contraire,  de  ce 
caractère?  nous  ne  croyons  pas  qu'il  échappe  néces- 
sairement k  la  domanialité.  Si,  par  exemple,  il  com- 
muBÎqvait  ayec  la  rivière  dans  des  conditions  telles, 
que  Je  fossé  ou  la  noue  dût  être  considéré  comme  en 
faisant  partie,  sur  quoi  se  fonderait-on  pour  en  con- 
tester la  domanialité?  N'y  aurait-il  pas  même  raison 
de  décider  que  pour  le  bras  non  navigable  d'une 
rivière  navigable? 

On  ne  saurait  songer  à  assimiler  aux  rivières  na- 
vigables les  affluents  qui  les  alimentent,  puisque 
ce  serait  adjuger  de  proche  en  proche,  au  do- 
maine public  presque  tous  les  cours  d'eau.  (Voy. 
^ans  ce  sens  M.  Daviel,  t.  I,  n"  39.)  La  loi  s'oppose 
d'ailleurs,  à  ce  qu'on  dislingue  sous  ce  rapport,  les 
affluents  immédiats,  ceux  qui  se  jettent  dans  les  ri- 
vières navigables,  des  ruisseaux  et  petites  rivières 
qui  ne  leur  transmettent  leurs  eaux  que  par  leur 
réunion  à  des  courants  dont  ils  accroissent  l'impor- 
tance ;  car  elle  est  également  silencieuse  sur  les  uns 
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et  sur  les  autres.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer 
que  cette  doctrine  ne  met  nul  obstacle  à  la  répression 
des  entreprises  dont  VeSei  certain  serait  de  compro- 
mettre la  navigabilité.  Nous  n*hésitons  point  à  consi* 
dérer  les  cours  d'eau  qui  servent  à  l'alimentation 
d'une  rivière  ou  d'un  canal  de  navigation,  comme 
soumis  à  une  servitude  qui,  en  raison  même  de  son 
objet,  doit  être  maintenue  en  vertu  des  dispositions 
et  par  l'intervention  des  autorités  instituées  pour  sur- 
veiller et  protéger  la  navigation.  Le  conseil  d'État 
nous  semble  s'être  appuyé  sur  ce  principe,  lorsqu'il  a 
décidé,  par  ordonnance  du  *•'  juillet  1839,  que  l'as- 
sociation des  vidanges  de  Tarascon  avait  commis  une 
contravention  de  grande  voirie,  en  effectuant  dans 
un  canal  de  dessèchement  dont  elle  était  proprié* 
taire,  mais  dont  les  eaux  alimentaient  l'un  des  biefs 
du  canal  de  navigation  d'Arles  à  Bouc,  des  travaux 
de  nature  àgêner^  au  moins  momentanément  la  navi- 
gation. (Voy.  cependant  décr.  11  janvier  1851, 
veuve  Roux-Laborie.)  En  tout  cas,  il  appartiendrait 
au  préfet,  en  vertu  des  lois  de  1790  et  de  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  VI,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  procurer  aux  eaux  leur  libre  écoulement. 

89.  —  L'art.  T'  d'un  édit  du  mois  de  décembre 
i  672 ,  dont  l'objet  est  d'assurer  l'approvisionnement 
de  Paris,  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  faciliter  le  com- 
<x  merce  par  les  rivières  et  le  transport  des  provisions 
a  nécessaires  à  la  ville  de  Paris ,  défenses  sont  faites 
<x  à  toutes  personnes  de  détourner  Teau  des  ruisseaux 
«  et  des  rivières  navigables  et  flottables  affluentes 
«  dans  la  Seine,  ou  d'en  affaiblir  ou  altérer  le  cours 
«  par  traoïchées^  fossés,  canaux  ou  autrement  :  et. 
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«  en  cas  de  contravention,  seront  les  ouvrages  détruits 
«  réelleoient  et  de  fait,  et  les  choses  réparées  immé-  • 
<K  diatementaux  frais  dels  coMrevenants. »  Il  est  bien' 
certain  qu'en  dénommant  les  ruisseaux,  on  n'a  en- 
tendu parler  que  des  ruisseaux  flottables  à  bûches  per- 
dues. Le  but  de  la  disposition  ne  lui  assigné  point 
d'autre  portée.  Un  arrêté  du  i3  nivôse  an  V,  précisé-- 
ment  émis  pour  rappeler  à  Texécution  des  lois  et  rè- 
glements sur  la  navigation  de  la  basse  Seine,  est  d'ail- 
leurs explicite  ;  il  porte  que    «  toutes  les  rivières 
«  navigables  et  flottables  et  les  ruisseaux  servant  au 
tt  flottage  des  bois  destinés  à  t  approvisionnement  de 
«  Ports  étant  propriétés  nationales ,  nul  ne  peut  en 
t  détourner  Teau  ni  en  altérer  le  cours  par  fossés , 
«  tranchées ,  canaux  ou  autrement.  »  Mais  ces  actes 
ont'ik  eu  pour  effet  de  placer  les  ruisseaux  dont  ils 
font  mention  dans  le  domaine  public?  La  prohibi- 
tion qu'ils  consacrent  n'est  en  elle-même  qu'une  pro-  ' 
hibition  de  police  qui  ne  suppose  nullement  qu'il  en 
soit  ainsi.  Vainement  l'arrêté  de  nivôse  énonce-t-il 
le  contraire ,  en  réproduisant  la  prohibition  comme 
une  conséquence  de  la  domanialité  des  ruisseaux.  Ce 
n'est  point  là  la  consécratioti  d'un  principe  ;  on  ne  • 
doit  y  voir  que  l'invocation  d^une  doctrine  qui ,  dans  • 
la  pensée  dé  ceux  qui  s'en  sont  prévalus ,  n'avait  eu 
jusque-là  et  ne  devait  avoir  dans  la  Suite  d'autre  au- 
torité que  celle  qu'elle  emprunte  au  raisonnement. 
On  s'explique  aisément  que  le  gouvernement,  au  mi* 
lieu  de  l'obscurité  qui  couvrait  et  qui  couvre  encore 
la  législation  sur  la  propriété  des  cours  d'eau  ,  ait  pu  ^ 
songer  à  étendre  la  domanialité  aux  ruisse^aux  flot- 
tables à  bûches  perdues  ;  mais  on  ne  concevrait  pas, 
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en  l'absence  d*un  texte  spécial ,  qu'il  eût  été  dans 
son  intention  d'attribuer  uniquement  ce  caractère 
aux  ruisseaux  qui  servent  à  l'approvisionnement  de 
Paris.  Leur  domanialité  ne  pourrait  être  admise 
qu'autant  que  les  autres  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  dont  ils  ne  se  distinguent  point,  feraient 
eux-mêmes  partie  du  domaine  public. 

60.  —  Les  canaux  de  navigation,  leur  nom  le  dit, 
constituent  des  voies  de  communication  ;  ils  répon- 
dent au  même  besoin  que  les  roules  de  terre  et  les 
chemins  de  fer ,  et  leur  destination  est  d'être  et  de 
rester  afifectés  à  l'usage  de  tous.  A  ce  titre,  ils  tom- 
bent inévitablement  dans  le  domaine  public.  (Voy. 
MM.  Daviel,  n«^  31  et  33;  Proudhon ,  no  194.)  Vai- 
nement tenterait-on  d'objecter  que  la  loi  ne  les  men- 
tionne pas  au  nombre  des  dépendances  de  ce  do- 
maine. Les  lois  nouvelles  qui  ont  pris,  nous  l'avons 
vu ,  dans  le  droit  ancien  ,  non  pas  une  disposition 
expresse  et  limitative,  mais  une  doctrine,  se  sont  bien 
gardées  de  procéder  à  une  énumération.  La  loi  du 
22  décembre  1789  confie  aux  administrations  de 
département  la  conservation  des  forêts,  rivières, 
chemins  et  autres  choses  communes.  Celle  des  22  no- 
vembre. 1"  décembre  1 790,  déclare  que  les  chemins, 
rues  et  places  des  villes,  et,  en  général,  toutes  lespor-- 
tiens  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  propriété  privée,  sont  considérées  comme  dépen- 
dances du  domaine  public.  Et  cette  rédaction  a  passé 
textuellement  dans  l'art.  538  du  Code  Napoléon.  La 
loi ,  à  ne  consulter  que  sa  lettre ,  comprend  donc 
dans  le  domaine  public,  indépendamment  des  objets 
nominativement  énoncés ,  toutes  les  choses  dont  la 
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destination  est  incompatible  avec  l'existence  de  droits 
privatifs. 

L'auteur  du  Répertoire  universel  nous  apprend 
(voy,  V**  Canal)  qu'une  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  qui  lui  parait  éminemment  sage ,  a  établi,  à 
l'occasion  du  canal  du  Midi,  le  principe  «  que  les 
«  grands  canaux  de  navigation  à  l'usage  du  public 
«  font  essentiellement  partie  du  domaine  public  ;  que 
t  les  concessions  qui  peuvent  en  avoir  été  faites  ne 
«peuvent  faire  obstacle  aux  mesures  à  prendre  pour 
«leur  conservation,  amélioration  et  agrandissement, 
«  sauf  le  droit  des  concessionnaires  aux  rembourse- 
«  ments  et  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dus ,  et 
«U continuation  de  leur  jouissance  jusqu'à  Tacquit- 
«  temenl  entier  et  effectif.  »  Et  ce  principe  est  évi- 
demfflent  celui  qu'on  a  pris  pour  point  de  départ 
dans  Ja  loi  du  21  vendémiaire  an  Y,  pour  régler  la 
perception  d'un  droit  de  navigation  sur  le  canal  du 
Midi,  et  dans  celle  du  29  floréal  an  X  ,  qui  étend  le 
r^me  de  la  grande  voirie  à  toutes  les  contraven- 
tions commises  sur  les  canauxy  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, leurs  chemins  de  halage,  francs- bords, 
fossés  et  ouvrages  d'art. 

Nous  avons  nous-même  montré ,  lorsqu'il  s'est  agi 
des  chemins  de  fer,  comment  le  système  des  conces- 
sions se  concilie  avec  les  privilèges  dont  jouissent  les 
dépendances  du  domaine  public,  au  double  point  de 
vue  de  l'inaliénabililé  et  de  l'imprescriptibilité.  (Voy. 
notre  Traité  général,  t.  III,  chap.  v.)  Les  concession- 
naires de  canaux,  de  même  que  les  concessionnaires 
de  chemins  de  fer,  ne  sont,  quant  à  la  création  du  ca- 
nal, que  les  entrepreneurs  d'un  travail  public  (voy.  ord. 
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25  juil.  1834,  canal  d'Aire),  et,  quant  à  son  exploit 
tation,  que  les  entrepreneurs  d'un  service  public.  La 
concession ,  envisagée  dans  les  divers  besoins  aux- 
quels elle  pourvoit ,  implique  ici ,  comme  pour  les 
ponts,  comme  pour  les  bacs  et  bateaux,  et  comme 
pour  tous  les  passages  d'eau,  deux  contrats  distincts, 
et  dont  le  lien  est  uniquement  dans  ce  fait ,  que  le 
produit  assuré  par  l'yn  doit  faire  le  pris,  dû  pour 
l'exécution  de  l'autre.  Et  ce  serait  se  méprendre 
étrangement  sur  la  nature  et  le  but  de  ce  genre  de 
stipulations  que  de  les  assimiler  aux  contrats  prévus  et 
réglés  par  la  loi  civile,  et  de  supposer  que  leur  effet 
est  de  jeter  dans  le  commerce  les  choses  auxquelles 
elles  s'appliquent.  L'usage  de  la  concession  est  propre 
à  l'administration  ;  son  mérite  est  de  lui  donner  le 
moyen  de  pourvoir  à  des  dépenses  d'utilité  générale 
sans  recourir  au  trésor  de  TÊtat,  et  il  se  prête  particu- 
lièrement aux  exigences  des  services  en  vue  desquels 
a  été  créé  et  doit  être  conservé  le  domaine  public. 

La  Cour  de  cassation  semble  avoir  eu  quelque 
peine  à  se  rendre  compte  de  cette  distinction.  Elle 
dit  dans  un  arrêt  du  5  mars  1829,  «x  que  s'il  existe 
c(  des  canaux  construits  par  l'État  ou  devenus  par 
«  une  cause  quelconque  sa  propriété,  il  existe  aussi 
«  des  canaux  construits  par  des  particuliers  à  leur 
«  propre  compte  et  risque,  formant  leur  propriété  ; 
a  que  sans  doute,  les  canaux  de  la  première  espèce 
f<  font  partie  du  domaine  public  ;  mais  que  ceux  de 
«  la  seconde  ne  sont  que  des  propriétés  particulières, 
«  grevées  de  la  servitude  perpétuelle  de  rester  en  cet 
<  état,  et  de  livrer  passage  à  tous  ceux  qui  lé  récla- 
(  ment,  conformément  aux  règlements  et  aux  tarifs.» 
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Plus  fard,  elle  eut  à  revenir  sur  ce  point.  La  Cour  de 

Paris,  saisie  d'une  question  de  prescription  relative 

aux  francs-bords  du  canal  de  Briare  (i),  avait  jugé 

que  ce  canal,  et  ses  dépendances,  quoique  appartenant 

à  des  particuliers^  faisait  partie  du  domaine  public, 

puisqu'il  avait  été  creusé  pour  l'utilité  commune,  et 

qu'aiim,  il  était  hors  du  commerce,  et  qu'il  était  de 

pnncîpequ'on  ne  pouvait  prescrire,  par  la  possession, 

les  choses  qui  étaient  hors  du  commerce.  Il  y  eut 

pourvoi  et  le  pourvoi  fut  rejeté  par  un  motif,  en 

droit,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  canaux  de  na- 

«  vigation  et  leurs  dépendances  établis  en  vertu  de 

«  concessions  faites  par  l'autorité  publique,  sur  des 

«  tettains  appartenant  à  des  tiers  expropriés  pour 

«  cause  d'ulilité  générale,  lors  même  qu'ils  ont  été 

«  concédés  k  des  particuliers,  sont  des  voies  publi* 

(i)  Le  canal  de  Briare  a  ëié  concédé  par  lettres  patentes  de  1 638. 

Aux  termes  de  ces  lettres  patentes,  Louis  XIH  donnait  en  toute 

propriété,  à  des  entrepreneurs,  le  canal  de  Biiare  commencé  et 

alKiodouné  par  le  gouvernement.  Ce  don  leur  était  fait  sous  la 
condition  qu'ils  achèveraient  le  canal  dans  quatre  années  ;  et  pour 
^'ils  pussent  y  parvenir,  ils  étaient  autorisés  à  s'emparer  de 
toQs  les  terrains  qu'ils  jugeraient  nécessaires  à  la  construction  du 
<^al,  et  à  prendre,  dans  toute  la  longueur  du  canal,  des  francs- 
Iwrds  de  deux  perches  de  large. 

Sous  Tancienne  monarchie,  on  n'avait  point  à  se  préoccuper  de 
i^gles  et  de  principes  généraux  en  matière  de  travaux  publics.  Le 
roi  réunissait  à  cet  égard,  dans  ses  mains,  le  pouvoir  exécutif  et 
le  pouvoir  législatif;  les  lettres  patentes  délivrées  pour  chaque 
entreprise,  renfermaient  les  dispositions  législatives,  les  pres- 
criptions réglementaires  et  les  stipulations  contractuelles  néces- 
saires pour  en  assurer  Texécution.  Les  choses  se  passaient  pour 
toutes  les  concessions,  comme  elles  se  sont  passées,  de  nos  jours» 
pour  les  concessions  de  chemins  de  fer  qui  devaient  être  soumises 
à  Tbomologation  du  pouvoir  législatif.  C'est  là  un  fait  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  dans  Tétude  des  titres  et  actes  anciens. 
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a  ques  par  destination  perpétuelle  ;  que  l'usage  au- 
«  quel  ils  sont  consacrés,  dans  l'intérêt  général,  ne 
«  permet  pas  qu'ils  soient  démembrés  ;  que  les  par- 
«  lies  qui  les  constituent,  notamment  les  rigoles  et 
«  les  francs-bords,  forment  un  tout  indivisible,  né- 
«  cessaire  à  leur  destination  ;  que,  si  un  canal  pris 
«  dans  son  ensemble  et  avec  toutes  ses  dépendances 
«  peut  être  aliéné,  chacune  de  ses  parties,  considérée 
«  seule  et  isolément,  est  hors  du  commerce,  parce 
«que  cette  propriété  doit  être  conservée  intacte; 
«  qu'ainsi,  chaque  partie  séparée  est  imprescripti- 
«  ble...  »  (Yoy.  arrêt  22  août  1837.)  A  vrai  dire,  il 
ressort  de  cet  arrêt  que  la  Cour  hésitait  devant  la  pro- 
clamation d'un  principe  absolu,  mais  il  en  ressort 
aussi  qu'elle  était  entraînée  par  la  force  des  choses  à 
en  faire  l'application. 

Le  conseil  d'État,  au  contraire,  n'a  jamais  fait  dif- 
ficulté d'invoquer  le  principe  comme  certain.  (Voy. 
ord.  9  fév.  1847,  héritiers  Chevalier.)  Enfin,  le  tri- 
bunal des  conflits  aurait,  au  besoin,  tranché  la  ques- 
tion. Il  a  été  constamment  décidé  que  la  détermina- 
tion des  limites  des  talus  ou  francs-bords  des  canaux 
de  navigation,  était  de  l'office  exclusif  de  l'adminis- 
tration, et  cela  en  partant  de  l'idée  que  les  canaux  et 
leurs  dépendances  faisaient  essentiellement  partie  du 
domaine  public.  (Voy.  arrêts  3  avril  1850,  Deher- 
ripon;  5  nov.  1850,  de  Béthune.) 

61.  —  Les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèche- 
ment ne  répondent  pas  comme  les  canaux  de  naviga- 
tion, à  un  besoin  commun.  Le  nombre  des  intéressés 
à  leur  confection  ou  à  leur  entretien  est  plus  ou 
moins  grand  et  les  mesures  prises  pour  régler  l'usage 
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auquel  ils  sont  affectés  sont  plus  ou  moins  générales, 
mais  on  n'est  jamais  autorisé  à  les  considérer  comme 
assujettis  à  un  usage  public.  Aussi  la  loi  du  29  floréal 
ao  X  n'a-t-elle  pas  étendu  à  ces  canaux  la  juridiction 
instituée  pour  la  grande  voirie.  La  dérogation  aux 
lois  de  la  propriété,  en  ce  qui  les  concerne,  n'a  trait 
qu'à  la  surveillance  définie  et  organisée  par  l'arrêté 
du  \9  ventôse  an  YI. 

62.  —  Une  loi  du  15  avril  1829  a  déterminé  les 
cours  d'eau  sur  lesquels  le  droit  de  pèche  est  réservé 
à  TÉlât,  La  législation  n'a  pas  entendu  régler  par 
celte  loi  les  droits  de  propriété  sur  les  rivières  ;  il  n'a 
voulu  statuer  que  sur  le  droit  de  pèche.  La  portée 
de  ses  dispositions  sous  ce  rapport,   formellement 
indiquée  au  cours  de  la  discussion,  a  été  précisée  par 
le  gouvernement  lui-même  dans  le  rapport  au  roi, 
sur  lequel  a  été  rendue  l'ordonnance  du  10  juil- 
let i83S,  dont  l'objet  est  de  désigner  par  départe- 
ment, pour  toute  la  France  :  1*"  Quelles  sont  les  par- 
lies  de  fleuves  et  rivières  et  de  canaux  navigables  ou 
flottables  en  trains  sur  lesquelles  la  pèche  doit  être 
exercée  au  profit  de  l'État.  2'>  Les  limites  entre  la 
pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime.  Le  ministre  des 
finances,  après  avoir  dit  que  la  préparation  du  règle- 
ment a  été  confiée  à  une  commission  spéciale,  pour- 
suit :  «  Il  est  à  remarquer  que,  se  renfermant  dans 
«l'application  des  articles  1*'  et  3  de  la  loi  du 
«  15  avril  1829,  la  commission  n'a  dû  considérer  les 
«  rivières  que  sous  le  rapport  du  droit  de  pêche  que 
«  l'État  est  appelé  à  exercer.  Elle  a  écarté  les  ques- 
a  lions  qui  peuvent  se  rattacher  aux  droits  plus  ou 
<c  moins  étendus  du  domaine  public.  Le  projet  d'or- 
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«c  donnance  qu'elle  a  préparé  n'a  donc  pour  but  et  ne 
«  peut  avoir  pour  résultat  dé  déplacer  les  limites  de  ce 
«  domaine,  telles  qu'elles  sont  ou  peuvent  être  fixées 
«  en  vertu  des  lois  ou  des  règlements  en  vigueur.  » 
Voilà  qui  est  positif  :  la  mention  d'un  cours  d'eau  au 
tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  im- 
plique sans  doute  une  reconnaissance  de  navigabilité 
ou  de  flottabilité,  puisque  le  droit  de  pèche  ne  peut 
appartenir  à  l'État  que  sur  un  fleuve,  une  rivière  ou 
un  canal  navigable  ou  flottable  (1).  Mais  ce  n'est  pas 
là  l'effet  direct  de  la  mesure,  et  la  question  de  navi- 
gabilité n'est  pas  tranchée  à  l'égard  des  cours  d^eau 
ou  parties  des  cours  d'eau  qui  ne  figurent  pas  à  ce 
tableau.  Cette  question  veut  être  envisagée  en  elle 
même. 

65.  —  La  navigabilité  n'exprime  rien  autre  chose 
qu^une  aptitude  à  la  navigation,  soit  sous  le  point  de 
vue  de  la.  possibilité  de  la  rivière,  que  sa  profondeur, 
sa  largeur,  la  régularité  et  la  rapidité  de  son  cours 
rendent  propre  à  supporter  des  bateaux,  des  trains 
ou  des  radeaux,  soit  sous  le  point  de  vue  des  besoins 
publics  qui  exigent  la  conservation  ou  l'établissement 
d'une  ligne  de  navigation  dans  telle  ou  telle  direc- 
tion. L'appréciation  de  ce  double  fait  est  si  évidem- 
ment de  l'office  de  l'administration  qu'on  n'a  jamais 
songé  à  lui  contester  le  droit  exclusif  de  reconnaître 
et  déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau  (Voy.  L. 
14  floréal  an  X,  art.  13;  décr.  22  janv.  1808,  art.  1**; 
L.  13  avril  1829,  art.  3)  (t). 

(1)  La  reconnaissance  ou  déclaration,  dans  les  circonstances  et 
pour  les  efiFets  prévus  par  ces  lois  et  décrets,  doit  être  faite  par 
acte  du  chef  de  FËtat. 
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n  en  est  des  actes  ât  wconrraissance  ou  de  décla- 
ration de  navîgabîNlé,  comme  des  actes  de  reconnais- 
sance on  de  déclaration  de  vîcinalité,  et  comme  des 
actes  déclaratifs  de  domaniâlité.  (Voy,  5uprd,  n"61.) 
L'affectaCioBl  à  l'usage  public  est  immédiate  et  abso- 
lue, et,  quant  aux  droits  de  propriété  atteints  par 
la  mesure,  ils  se  résolvent  en  un  droit  à  indemnité. 
On  est,  à  vrai  dire,  sous  le  coup  d'une  expropriation 
pour  laquelle  l'action  administrative  est  dégagée  de 
toute  forme,  et  même  de  la  condition  de  l'indemnité 
préalable. 

64.  —  Mais  la  navigabilité  n'a  jamais  été  subor- 
donnée, quant  à  ses  conséquences  légales,   à  une 
constatation  régulière,    officielle,  sous  forme  de  re- 
connaîs^nce  ou  de  déclaration  ;  on  ne  peut  voir  et 
on  n'a  jamais  vu  dans  la  navigabilité  qu'un  fait,  et 
ce  fait  lui-même  est  essentiellement  variable  ;  chaque 
cours  d'eau  peut,  dans  toute  son  étendue  et  sur  di- 
vers points,  devenir  navigable,  cesser  de  l'être  et  le 
redevenir  d'un  instant  à  l'autre.  II  n'est  donc  rien  de 
plus  ordinaire  que  de  voir  surgir  la  question  de  navi- 
gabilité, pour  le  passé,  dans  les  instances  en  récla- 
mation d'indemnité.  Supposons  que  le  maître  d'une 
usine  que  l'administration  a  fait  détruire  ensuite 
d'une  déclaration  de  navigabilité,  soutienne  que  le 
cours  d'eau  n'était  pas  navigable  à  l'époque  de  la 
création  de  son  établissement,  et  que  l'administration 
n'a  pu  le  supprimer  qu'à  charge  d'indemnité.  Sup- 
posons encore  que  des  riverains  dépossédés  du  droit 
de  pêche  dans  les  prévisions  et  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
prétendent  que  jusqu'alors  la  rivière  n'était  pas  navi- 
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gable,  que  le  droit  de  pèche  leur  appartenait  et  qu'ils 
doivent  être  indemnisés  de  sa  perte.  Il  est  de  toute 
évidence  que  pour  prononcer  sur  l'action  en  indem- 
nité, il  sera  indispensable  de  commencer  par  résou- 
dre la  question  de  savoir,  si,  anciennement,  le  cours 
d'eau  était  ou  non  navigable.  Ce  sera  là  ce  qu'on  ap- 
pelle en  langage  de  procédure  une  question  préjudi- 
cielle. Par  quelle  autorité  cette  question  devra-t-elle 
être  examinée  et  décidée  ? 

La  jurisprudence  du  conseil  d'État  est  positive  ;  elle 
revendique  constamment  cette  question  pour  l'auto- 
rité administrative,  et  pour  l'autorité  administrative 
chargée  de  pourvoir  au  règlement  du  contentieux. 
(Voy.  ord.  5  août  1829,  de  Mirandol  ;  23  juin  1841, 
Le  Menuet.)  Pour  expliquer  etjustifier  cette  jurispru- 
dence, le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Boula- 
tignier,  dans  l'affaire  jugée  par  l'ordonnance  du 
23  juin  1841,  ordonnance  rendue  sur  conflit,  pré- 
sentait des  observations  que  Tarrétiste  résume  ainsi  : 
«  La  Cour  royale  de  Caen  reconnaît  que,  pour  être  à 
«  portée  de  prononcer  sur  le  mérite  de  l'action  en  in- 
c(  demnilé  intentée  par  les  propriétaires  riverains  de 
«  la  Vire,  il  faut  commencer  par  résoudre  la  question 
«  préjudicielle  de  savoir  si  la  portion  de  ladite  rivière 
«  entre  la  ville  de  Sainl-Lô  et  les  claies  de  Vire,  était 
<x  ou  non  navigable,  avant  l'ordonnance  du  10  juil- 
«  let  1835  ;  mais  la  Cour  prétend  que  la  connais- 
«  sance  de  cette  question  appartient  à  l'autorité  ju- 
u  diciaire  parce  que ,  si  l'autorité  administrative  a  le 
«  droit  de  déclarer  qu'une  rivière  est  aciuellemera 
«  navigable  ou  le  sera  à  r avenir^  elle  ne  peut  statuer 
«  pour  le  passé,  surtout  lorsque  la  question  de  navi- 
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a  gabilité  se  lie  à  une  question  de  propriété  privée  et 
«  d'indemnité  pour  dépossession, 

«  On  cherche  en  vain  sur  quoi  repose  cette  distinc- 
«  tion. 

«  En  principe ,  on  considère  généralement  qu'il 
<  appartient  au  pouvoir  exécutif  de  régler  tout  ce  qui 
a  se  rapporte  aux  grandes  voies  de  communication  y 
«parce  que  ce  sont  des  moyens  de  gouvernement 
«  intérieur.  (Voy.  Proudhon,  Traité  du  domaine  pu- 
thliCy  t.  III,  p.  152.)  Ainsi,  c'est  l'administration 
«  qui,  sous  le  contrôle  du  pouvoir  législatif  et  des 
«  conseils  généraux  de  département,  classe  les  routes 
«  royales  ou  départementales  ;  c'est  elle  aussi  qui 

tièçrime  les  contraventions  à  la  police  de  ces  routes. 

«  S'élève-t-il  des  contestations  sur  le  classement  ou 
«  suriesiimites,  c'est  encore  l'administration  qui  pro- 
«  nonce,  sauf  à  l'autorité  judiciaire  à  apprécier  les 
«  droits  de  propriété  que  les  particuliers  prétendraient 
«  avoir  sur  le  sol,  droits  qui  ne  pourraient  donner 
«  lieu  qu'à  l'allocation  d'une  indemnité.  Des  règles 
«  analogues  ont  dû  être  établies  pour  les  voies  Au- 
ttviales  de  communication.  G* est  l'administration 
«  qui  les  classe,  qui  réprime  les  contraventions  à  leur 
«  police.  Point  de  difficulté  à  cet  égard.  On  recou- 
rt naît  aussi  qu'il  lui  appartient  de  déclarer  que  des 
«  actes  administratifs  ou  de  la  matérialité  des  faits  il 
«  résulte  que  telle  rivière  est  ou  n'est  pas  navigable 
«  actuellement.  Gomment  lui  refuser  le  droit  de  dé- 
«  clarer  d'après  les  mêmes  actes  ou  faits ,  que  cette 
«  rivière  était  ou  non  navigable  avant  1835?  L'opé- 
«  ration  n'est-elle  pas  identique,  ne  repose-t-elle  pas 
a  sur  les  mêmes  bases?  N'y  a-t-il  pas  toujours  l'in- 
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«  lérêt  d'un  service  public  engagé  dans  la  question  î 

c<  La  distinction  dont  il  Vagit  ne  repose,  d'ailleurs, 
«  sur  aucun  texte  de  loi. 

«  La  législation  ancienne  attribuait  expressément 
«  à  radmini^tration  supérieure  ou  aux  juridictions 
«  spéciales  en  dépendant^la  connaissance  des  contes- 
«  talions  où  il  s'agissait  de  savoir  si  une  rivière  était 
<r  ou  non  navigable  :  on  peut  consulter  à  ce  sujet 
«  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  sur  les  eaux  et 
«  forêts,  titre  1",  art.  3. 

«  Il  est  vrai  que  les  jilridictions  spéciales,  telles 
«  que  les  maîtrisés  des  eauï  et  forêts,  furent  suppri- 
c<  mées  à  la  révolution  de  1789  ;  mais  le  principe  de 
«  la  compétence  du  gouvernement  sur  ces  matières 
^«  ne  put  dis|)araîtrè  dans  une  organisation  politique 
«  qui  avait  pour  maxime  fondamentale  la  séparation 
«des  fonctions  judicî'âîrcs'et  administratives;  ce 
«  principe  ,  au  Côntrailre;  subsista  comme  une  des 
«  règles  essentielles  qui'résultent  de  la  nature  même 
«  des  choses.  Et  il  aélé  appliqué  sans  difficulté  toutes 
«  les  fois  que  Toecasiott  s'en  est  présentée;  par  exem- 
«  pie,  par  la  loi  du  14  fldréal  an  X ,  art.  14,  par  le 
«  décret  du  22  janvier  1808,  et  par  la  loi  du  15  avril 
«1829.» 

Si  on  s'en  tenait  â  la  démonstration  à  laquelle  tend 
ce  passage,  il  faudrait  admettre  que  la  question  de 
navigabilité,  inêmepolir  le  passé,  ne  peut  être  tran- 
chée que  par  un  acte  dei'office  de  l'administrateur 
et  de  même  nature  que  les  actes  de  reconnaissance 
ou  de  déclaration  de  navigabilité.  Or,  s'il  s'agit,  lors- 
que l'administration  est  amenée  à  procéder  à  l'un  de 
ces  actes,  de  donner  satisfaction  à  une  exigence  de 
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l'intérêt  public,  il  en  est  autrement,  quand  il  m  sfagit 
plus  que  dé  rechercher  si  une  rivière  était  autrefois 
navigable,  afin  de  reconnaître  si  ceux  qui  invoquent 
le  titre  d'anciens  propriétaires  dans  le  but  d'obtenir 
«ne  indemnité,  pour  prix  de  la  propriété  dont  ifa 
*seot  avoir. été  dépouillés,  ont  véritablement  droit  à 
cette  indemnité.  La  question  de  navigabilité  ne-  se 
présente  plus  alors  comme  question  d'intérêt  pubhc. 
Us  tribotïaux  insistaient  sur  ce  point  et  prétendaient 
(pie,  du  moment  qu'elle  ne  se  présentait  pas-coitime 
question  d'administration,  la  question  de  navigabilité 
devait  être  examinée  et  résolue  par  le  jugfc  saisi  d« 
l'action  en  indemnité,  mais  le  conseil  d'Étht  n'a  pê& 
^cwAu  aller  si  loin.  Il  lui  a  paru  que  dans  toute  quei^ 
tion  de  navigabilité,  soit  les  actes,  soit  les  faitsi  àa^ 
précier  commandaient  l'intervention  die»  Fauterilé 
administrative  et  que;  pour  le  cas  où  elle  neisurgîssait 
et  ne  devait  être  tranchée  que  par  rapport  et  un  débat 
engagé  sur  des  droits  privés,  il  n'y  avait  d'autre  «ton- 
cession   à  faire  que  de  considérer  cette  questiob 
comme  rentrant  danis  le  contentieux  de  la  grande 
voirie  (1). 

Dans  ce  système,  au  surplusr,  le  conseitd^Etat  nb 
iait  pas  difficulté  de  généraliser  la  règle  en  ce^sèns 
qu'il  rétend  aux  questions  même  de  navigabilité  ae« 
tuélle,  qui^  lient  à  des  actions  to  indemnité^ou  à  déii 
poursuites  en  contravention.  Le  conseil  d^Ëtat>,i€ln 

(I)  LVt.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YllI,  qui  attribue  le  cocl 
tentieux  de  la  grande  voirie,  au  conseil  de  préfecture,  se  trouve^ 
en  effet,  visé  à  Tappui  de  toutes  les  décisions  rendues  sur  conflit, 
à  reflet  de  dessaisir  les  tribunaux  civils  au  profit  dé  raiitbrîti 
administrative. 
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effet,  a  décidé  que  la  question  de  savoir  si  un  bras 
d'une  rivière  navigable  est  supprimé,  si  la  navigation 
ne  peut  plus  y  être  exercée,  si  enfin  ce  bras  de  rivière 
se  trouve  dans  un  tel  état  que  les  riverains  puissent 
saisir  les  tribunaux  d'une  contestation  relative  à  la 
propriété  du  sol,  est  du  ressort  de  la  juridiction  cort" 
tentieuse.  (Voy.  ord.  15  déc.  1842,  Neuville.)  Il 
reaDnnait  aussi  journellement  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, lorsqu'il  est  saisi  d  une  poursuite  en  contra- 
vention, est  compétent  pour  décider  si  la  rivière  est 
ou  non  navigable  sur  le  point  où  le  fait  dénoncé  s'est 
réalisé.  (Voy.  décr.  14  avril  1853,  Cousin- Jolly  ; 
15  juillet  1853,  Vivien-Michon.)  Et  on  est  bien  forcé 
d'avouer  que,  dans  la  question  de  navigabilité  ainsi 
débattue  pour  le  présent,  l'intérêt  public  est  toujours 
plus  ou  moins  engagé,  et  que  tout  ce  qu'on  peut  de- 
mander pour  les  droits  privés,  c'est  la  garantie  de 
la  juridiction  contentieuse. 

65.  —  De  ce  que  l'état  de  navigabilité  consiste 
dans  une  aptitude  de  la  rivière,  il  s'ensuit  que  l'in- 
terruption pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  de 
la  navigation  et  du  flottage  ne  suffit  point  pour  le  faire 
disparaître.  (Voy.  décr.  22  fév.  1850,  Dartigue.) 

66.  —  Dans  le  cas  où  un  cours  d'eau  est  rendu 
navigable,  il  est  dû  indemnité  pour  l'établissement 
de  la  servitude  du  halage  (voy.  décr.  22  janv.  1808) 
et  pour  la  suppression  du  droit  de  pêche.  (Voy.  L.  15 
avril  1829.)  Si  les  besoins  de  la  navigation  exigeaient 
l'expropriation  d'une  partie  de  la  rive  ou  d'une  île 
située  dans  la  rivière,  on  ne  pourrait  y  procéder  qu'en 
se  conformant  à  la  loi  du  3  mai  1841.  (Voy.  ord.  3 
mai  1839,  Blachier.)  Mais  est-il  dû  une  indemnité 
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pour  la  suppression  des  autres  droits,  tel  que  celui 
d'irrigation?  11  ne  pourrait  y  avoir  difficulté  qu'au- 
tant que  la  navigabilité  serait  le  résultat  de  travaux 
exécutés  à  cet  efifet  ;  car  si  elle  provenait  d'une  cause 
Baturelle,  il  y  aurait  conquête  du  domaine  public  sur 
la  propriété  privée,  et  les  droits  des  propriétaires  ri- 
verains se  trouveraient  anéantis,  non  point  par  le  fait 
de  ladministration,  mais  par  la  disparition  fortuite 
des  circonstances  qui  les  avaient  fait  naître.  On  pour- 
rait même  peut-être,  dans  le  cas  d'une  navigabilité 
purement  artificielle,  être  tenté  de  soutenir  que  le 
gouvernement,  en  rendant  navigable  une  rivière  qui 
ne  l'était  point,  ne  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  ap- 
partient de  diriger,  le  plus  possible,  les  eaux  du  ler- 
ritoire  vers  un  but  d'utilité  générale  ;  mais  ce  droit 
ne  comporte  pas  la  conséquence  qu'on  y  voudrait 
rattacher  :  le  pouvoir  conféré  à  l'administration  n'a 
d'autre  effet  que  de  subordonner  les  droits  privés  à 
l'intérêt  public,  sans  les  détruire.  C'est  sur  ce  fonde- 
ment que  Ton  indemnise  les  maîtres  d'usines  dont 
les  établissements  ont  été  régulièrement  autorisés;  et 
il  y  a  évidemment  même  raison  de  décider  à  l'égard 
des  propriétaires  riverains,  puisque  leur  titre  procède 
des  dispositions  mêmes  de  la  loi  :  indemnité  leur  est 
due  pour  tous  les  droits  qui  se  trouveraient  utilisés 
à  leur  profit  ru  moment  de  l'exécution  des  travaux. 
67.  —  Un  des  principes  le  plus  hautement  pro- 
clamés dans  ces  derniers  temps  est  que  l'autorité  ad- 
ministrative a  le  droit  exclusif  de  déterminer  les  li- 
mites des  rivières  navigables  ou  flottables.  (Voy.  ord. 
4  mars  1843,  Âlibert;  6  mars  1844,  Montsarrat: 
31  mars  1847,  de  Soubran.)  C'est  en  vain  qu'on  a 
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QHWifé  de  restreindre  ce  droit  à  l'avenir  (toy.  arrêt 
sufjconflity  31  mai  1851,  Duhamel),  ou  de  distin- 
guer :enti!e  les  limites  naturelles  et  les  limites  ad^: 
miamir^uiuesy  de  manière  à  permettre  au  gouverne^ 
iMDt  d'assigner  au  cours  des  eaux  la  direction  qui 
luiiiparaitraitde  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  lai 
n^vîgatiotn,  tout  en  réservant  à  Tautorité  judiciaire  le 
dnoit  de  reconnaître,  en  vue  de  l'indemnité  à  obte^, 
nirsparde  propriétaire  riverain,  le  point  de  démarca-". 
tîon  entre  le  domaine  du  fleuve  et  la  propriété  privée 
(voy^iaprèt  de laCour  de  cassation,  23  mai  1849);  toute 
transaction  a  été  repoussée,  et  Ton  a  décidé  que 
lladministration  se  trouvait  investie  du  droit  souve- 
rain de  déterminer,  dans  tous  les  cas  et  d'une  ma-* 
niève  absolue,  ce  qui  était  du  domaine  public  et  ce 
qui  n'en  était  point. 

Nous  retrouvons,  pour  les  cours  d'eau  navigables  et 
jQottables,  la  jurisprudence  établie  relativement  audo* 
maine  public  maritime.  (Voy.  suprà^  n^'  29  et  suiv.) 
Il  esLàrfemarquer,  néanmoins,  que  la  distinction  ccih* 
SBcrée^par  le  décretdu  21  février  1852,  entre  lesdécla-. 
rfetiioos  de  domanialité  et  les  délimitations  nous  fait 
ici  défaut;  qu'il  s'agisse  d'une  attribution  au  do- 
maine public  ou  d'une  reconnaissance  des  dépen*-> 
dani^  actuelles  ou  anciennes  de  ce  domaine,  il  n'est, 
beeeiu  que  d'un  simple  arrêté  préfectoral  contre  le-^. 
quel  les  tiers  n'ont  d'autre  ressource  que  celle  de 
l'appel  au  ministre  par  la  voie  administrative. 

68. —  Voici,  au  surplus,  un  exemple  qui  fera 
comprendre  comment  doit  être  entendu  et  respecté^ 
le  droit  réservé  à  l'administration  :  un  sieur  Vignat. 
était  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  appelée  le  pré 
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Caillât,  située  sur  la  me  droite  du  Rhône,  et  joi- 
gnant un  des  bras  de  ce  fleuve.  En  1848,  il  fit  assi- 
gner le  préfet  de  l'Ain,  comme  représentant  l'État, 
à  l'effet  de  voir  dire  qu'il  était  propriétaire  d'une 
losne  adhérente  à  son  pré»  ainsi  que  lailuvion  çpnti- 
gué  à  la  losne.  Il  alléguait  à  l'appui  de  sa  demande, , 
qu'il  trouverait  à  peine  dans  la  ppç^ession  des  terrains 
qu'il  revendiquait  une  compensation  au  dommage 
que  les  eaux  lui  avaient,  précédemoient  causé  sur  le 
point  même  où  rallu,yion  ^'était  formée. 

Par  un  mémoire,  en  date  du  23  février  1849,  Je 
préfet  opposa  l'incompétence  des  tribunaux  civils,  et 
soutint  que  l'autorité  administrative  avait  seule  qua- 
\i\è^ur  fixer  la  limite  des  fleuves  et  des  rivières  ns^, 
vigables,  et  décider,  notamment,  si  des  terrains  ré-, 
cJâfflés  par  un  particulier  à  titre  d'allu viens  faisaient 
ou  non  partie  du  lit  du  fleuye. 

Le  28  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  Tré- 
voux, qui  rejette  le  déçlinatoire  par  ce  motif,  entre 
autres,  «  qu'en  réclamant  la  propriété  d'une  losne  et. 
«  des  terrains  d'alluvion  qui  joignent  sa  propriété,. 
«  le  sieur  Vignat  soulève  une  question  de  prppriété , 
«  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aux 
«cours  et  tribunaux,  sous  la  réserve  expresse  et 
«  préalable  des  droits  de  l'autorité  administrative, 
«  qui  a  seule  qualité  pour  fixer  la  limite  des  fleuves 
«  et  rivières  navigables.  » 

Le  1 1  septembre  suivant,  par  un  arrêté  de  délimi-r:, 
talion  du  lit  du  Rhône,  le  préfet  déclara  que  tous  i 
les  terrains  litigieux  faisaient  partie  du  domaine  pu- 
blic ;  et,  le  même  jour,  il  éleva  le  conflit  en  ces  ter-' 
mes: 
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«  Considérant,  que  le  terrain  litigieux  est  compris 
«  dans  les  dépendances  du  fleuve  du  Rhône,  ainsi 
c(  que  cela  résulte  de  la  délimitation  mentionnée 
«  dans  rarrêté  préfectoral  de  ce  jour; 

<x  Que  cet  arrêté  est  un  acte  administratif  qui  doit 
«  recevoir  son  effet  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  or- 
«  donné  autrement  par  l'autorité  compétente; 

«  Que  si  le  sieur  Vignat  prétend  que  cet  arrêté  fait 
«  grief  à  ses  intérêts,  il  peut  se  pourvoir  par-devant 
«  qui  de  droit  pour  le  faire  infirmer,  mais  que  jus- 
«  qu'à  ce  que  cette  question  préjudicielle  soit  vidée, 
«  le  tribunal  civil  de  Trévoux  ne  pouvait,  sans  em- 
«  piéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
«  tive,  se  déclarer  compétent  pour  connaître  de  la 
«  question  de  propriété  soulevée  parle  sieur  Vignat; 
«  Qu'en  repoussant  ces  principes  invoqués  dans  le 
«  déclinatoire  du  23  février  1849,  le  tribunal  de 
«  Trévoux  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence  et 
«  formellement  violé  les  lois  sur  la  matière,  —  Ar- 
«  rête  :  le  conflit  est  élevé  sur  l'instance  portée  de- 
«  vant  le  tribunal  civil  de  Trévoux,  et  relative  à  la 
«  propriété  d'une  losne  du  Rhône  et  des  alluvions  ou 
«  atterrissements  qu'elle  renferme  au  territoire  de 
«  Reynost,  en  face  de  l'héritage  du  sieur  Vignat.  » 
'  Le  ministre  des  finances  estimait  qu'il  y  avait  lieu 
de  confirmer  cet  arrêté.  Selon  lui,  l'administration 
n'avait  jamais  contesté  que  la  question  de.  propriété 
des  biens  en  litige  ne  fût  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils.  Mais  elle  soutenait  à  juste  titre  que  la 
question  de  propriété  relative  au  bras  du  Rhône  et  à 
l'alluvion  revendiqués  par  le  sieur  Vignat,  était  su- 
bordonnée à  celle  de  savoir  si  ces  objets  étalant  on 
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non  une  dépendance  du  lit  du  fleuve.  Cette  dernière 
question  était  essentiellement  du  ressort  de  l'autorité 
administrative,  le  tribunal    de  Trévoux  aurait  dû, 
tout  en  retenant  la  cause  au  fond,  et  en  déclarant  sa 
compétence  en  ce  qui  concernait  la  propriété,  sur* 
seoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet  eût  pris  un 
arrêté  contenant  déclaration  de  limites,  sauf  à  pro- 
noncer ensuite  s'il  y  avait  lieu,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  où,  d'après  cet  arrêté,  la  losne  et  Talluvion  liti- 
gieuses auraient  été  reconnues  ne  pas  faire  partie  du 
domaine  public. 

Devant  le  tribunal  des  conflits,  Yignat  disait,  au 
contraire,  que  sa  demande,  fondée  sur  les  articles 
S56,  557  et  563  du  Code  civil,  portait  sur  une  véri- 
table question  de  propriété  dont  la  connaissance  était 
attribuée  à  l'autorité  judiciaire,  tant  en  vertu  de  la 
loi  du  24  août  1790  qui  règle  la  compétence  des  tri- 
bunaux que  par  les  lois  des  1"  décembre  1 790,  4  sep- 
tembre 1792  et  14  ventôse  an  VII,  qui  les  chargent 
de  prononcer  sur  les  difficultés  domaniales.  L'arrêté 
préfectoral  du  11  septembre  1849  portant  délimita- 
tion du  lit  du  Rhône,  pris  évidemment  pour  servir 
de  base  et  d'argument  à  l'arrêté  de  conflit,  était  pos- 
térieur non-seulement  à  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, mais  même  au  jugement  qui  avait  rejeté  le 
déclinatoire,  il  ne  pouvait  donc  avoir  d'influence  sur 
la  solution  de  la  question  de  compétence  qui  devait 
être  appréciée  eu  égard  au  caractère  qui  appartenait 
dès  l'origine,  à  Faction.   Cet  arrêté  pouvait,  sans 
doute,  modifier  le  but,  le  résultai  de  l'action  ;  mais 
il  ne  pouvait  en  changer  la  nature,  il  s'agissait  tou- 
jours de  la  reconnaissance  d'un  droit  de  propriété 
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qui  devait,  suivant  les  cas,  s'exercer -par  la  mise  en 
possession  du  terrain,  ou  se  résoudre  en  une  simple 
indemnité.  Les  lois  invoquéesdans  Tarrèté^de  conflit, 
ajoutait  le  sieur  Yignal,  ne  confèrent  à  l'autorité  ad- 
ministrative que  des  droits  d'administration  et  depo*-' 
lice.  Cette  autorité  est  chdi^ée  de  veiller  à  laconser-f- 
vation  des  rivières,  d'assurer  le  libre  cours  des  eanxy 
de  les  diriger  dans  des  vues  d'intérêt  général,  de  ré^' 
primer  les  entreprises  des  particuliers,  d'étendre  le* 
lit  du  fleuve  selon  ce  qu'exigent  les  besoins  de  lana*^ 
vigation  ;  elle  peut  ordonner  toutes  les  mesures  né-^ 
cessaires  dans  ces  divers  buts,  elle  a  même  le  drbit 
de  s'emparer  à  cet  effet   des  terrains  limitrophes, 
mais  rien  ne  l'autorise  à  anéantir  les  droits  de  pro- 
priété que  la  loi  donne  aux  riverains.  Elle  peut  séu*' 
lement  par  les  mesures  qu'elle  ordonne,  en  modifier 
les  conséquences  en  les  réduisant  à  une  indemnité. 
De  là  résulte  la  nécessité  de  distinguer  entre  les  li«* 
mites  naturelles  du  fleuve  et  ses  limites  administra- 
tives que  l'administration  détermine,  limites  dans 
lesquelles  son  action  doit  librement  s'exercer  pour; 
assurer  les  intérêts  publics  qui  lui  sont  confiés.  Mais- 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  limite  qui  sépare  le  lit  du 
fleuve,  propriété  de  l'Ëtat,  des  propriétés  riveraines, 
cette  fixation  doit  être  faite  conformément  aux  prin*- 
cipesdu  droit  civil.  Or,  pour  rester  entièrement  in- 
dépendante de  la  délimitation  administrative,  cette* 
fixation  doit  appartenir  aux  tribunaux. 

Le  sieur  Yignat  faisait  enfin^  remarquer  que  le 
conflit  était  devenu  sans  objet,  puisque  la  question 
préjudicielle,  la  seule  qui  pût  appartenir  à  l'admi-  • 
nistration,  avait  été  tranchée  par  l'arrêté  de  délimitai' . 
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tioDy  et  il  demandait  que  l'arrêté  de  conflit  fût  annulé. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Yuitry,  s'est 
eiprimé  ainsi  (1)  : 

«  Â  qui  appartient  le  droit  de  fixer,  de  limiter  le 
«  domaine  public?  à  Tadmimstration.  Ce  principe  à 
t  été  maintes  fois  consacré  par  le  conseil  d'État,  et 
«  par  le  tribunal  des  conflits  iui-méme,  en  ce  qui 
t  touche  les  chemins  et  les  canaux.  Ce  droit  de  l'ad- 
«  ministration  n'est  pas,  à  bien  dire,  méconnu  dans 

<  le  procès  actuel,  et  pourtant  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 

<  question  de  délimitation  du  domaine  public,  qui  a 

«  un  caractère  particulier  tiré  des  circonstances  dans 

«  lesquelles  elle  naît.  Le  sieur  Yignat  dit  :  La  con- 

t  \esllalion  porte  sur  une  aliuvion  ;  et  d'après  les  ar- 

«ticles  556  et  563  du  Code  civil,  Falluvion  appar- 

«  tient  aux  propriétaires  riverains,  c'était  donc  une 

«  véritable  question  de  propriété  qui  était  soumise  au 

«tribunal  de  Trévoux.  Oui,  Talluvion  peut  être 

«  l'objet  de  questions  de  propriété,  mais,  préjudiciel- 

«  lement,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  est  le  lit  du 

«  fleuve,  oii  commence  et  oii  cesse  le  domaine  pu- 

<  blic,  et  si  l'alluvion  est  encore  comprise  dans  le  lit 
<(  du  fleuve,  auquel  cas  elle  ne  saurait  être  suscep- 

(i)  Je  dois  à  Textrême  obligeance  de  M.  d'Auribeau,  aujour- 
d'hui secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure^ 
qui  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  près  le  tribunal  des  con- 
flits, pendant  presque  toute  Texistence  de  ce  tribunal,  la  commu- 
nication de  comptes  rendus  dans  lesquels  il  s'était  étudié  à  re- 
cueillir, autant  que  possible,  textfiellement  les  observations 
présentées  dans  chaque  affaire  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement. C'est  à  cette  source  que  je  puise  toute  les  fois  que  j'ai  à 
me  référer  à  tout  ou  partie  de  la  discussion  d'Un  point  réglé  par 
le  tribunal  des  conflits. 
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a  tible  de  propriété  privée.  Si,  au  contraire,  après 
«  cette  délimitation  préalable,  Talluvion  ne  se  trouve 
«  pas  faire  partie  du  domaine  public,  alors  des 
a  questions  de  propriété  peuvent  s'élever,  soit  entre 
«  divers  propriétaires  riverains,  soit  entre  le  proprié- 
«  taire  de  la  rive  et  l'État. 

«  L'alluvion  se  constitue  lentement,  successive- 
«  ment  ;  avant  qu  elle  ne  soit  complètement  formée, 
«  elle  peut  être  un  obstacle  à  la  navigation,  et  Tad- 
((  ministralion  a,  sans  aucun  doute,  le  droit  de  la 
«  faire  disparaître.  Mais  supposons  que  le  lit  du  fleuve 
«  soit  suffisamment  large,  et  que Talluvion  se  forme; 
«  à  quelle  époque  naît  le  droit  de  propriété  des  rive- 
«  rains  sur  cette  alluvion,  dans  quelle  limite  l'ouver- 
«  ture  à  ce  droit  exisle-t-elle,  jusqu'où  va  l'extension 
«  du  droit  nouveau?  Voilà  ce  qu'il  est  fort  difficile 
«  de  prescrire.  Quelle  est  la  limite  des  eaux,  la  hau- 
«  teur  de  l'étiage,  etc.,  etc?  On  rencontre  ici  toute 
«  une  série  de  questions  qu'il  est  nécessaire  de  tran- 
«  cher,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  et  du 
«  service  de  la  navigation.  C'est  à  l'administration 
«  qu'il  appartient  de  les  résoudre,  et  elle  n'a  pas  à  se 
«  préoccuper  du  droit  des  riverains  qui  conservent  la 
«  contenance  que  portent  leurs  titres.  L'administra- 
«  tion  qui  résout  ces  questions  fait  un  acte  d'admi- 
a  nistration,  non  pas  en  vertu  de  son  pouvoir  de 
«  juridiction,  mais  en  vertu  de  son  pouvoir  adminis- 
«  tratif.  Il  y  a  donc  là  une  question  préjudicielle, 
<f  après  la  décision  de  laquelle  seulement  naît  le  droit 
«  du  propriétaire  riverain  à  l'alluvion. 

«  On  convient  que  l'administration  a  le  droit  de 
«  fixer  la  largeur  du  fleuve,  mais  on  ajoute  que  cela 
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«  n'empêche  pas  le  propriétaire  de  faire  reconnaître 
«  son  droit  par  les  tribunaux,  et  que  ce  droit  peut  se 
a  résoudre  en  une  indemnité.  Cela  peut  être  vrai 
«  quand  il  s'agit  d'élargir  le  lit  du  fleuve.  Mais  ici,  il 
«  s'agit  de  le  restreindre  et  de  décider  si  des  atter- 
<K  rissements  qui  étaient  dans  le  lit  du  fleuve,  ont 
«  cessé  d'en  faire  partie,  et  sont  susceptibles  de  pro- 
«priété  privée.  C'est  le  dcmaine  riverain  qui  veut 
«  s'étendre,  par  conséquent  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
«à  indemnité. 

«  Si  l'administration  au  moment  où  l'ailuvion  se 
«forme,  alors  qu'il  n'y  a  aucun  droit  de  propriété 
«  possible  sur  cette  chose  qui  n'existe  pas  encore,  la 

tàèlruit  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  dira-t-on 

«  qtf  W  y  aura  lieu  à  indemnité  î 

«En  fait,  on  invoque  celte  circonstance  que  Fallu- 
«  Yion  réclamée  aurait  été  autrefois  la  propriété  du 
«sieur  Vignat,  qu'emportée  par  les  eaux  elle  se 
«serait  reformée  comme  alluvion.  Qu'importe?  Ce 
«  n'est  pas  en  vertu  de  son  ancien  droit  que  Vignat 
«  réclame,  c'est  en  vertu  d'un  droit  nouveau,  qu'il 
«prétend  né  de  l'ailuvion.  C'est  si  bien  un  droit 
«  nouveau,  que  si,  au  lieu  d'une  alluvion,  c'était  une 
«  île,  elle  appartiendrait  à  l'État. 

«  On  fait  une  autre  objection  qui  a  plus  de  valeur, 
«  on  dit  :  Mais  le  jugement  réserve  les  droits  de  l'ad- 
«  ministration.  Les  considérants  semblent,  en  effet, 

contenir  une  réserve  tout  à  fait  en  rapport  avec  les 
«  principes  que  nous  soutenons  ici.  Mais  le  jugement 
«  n'est  pas  dans  les  motifs;  il  est  tout  entier  dans  le 
«  dispositif,  et  le  tribunal,  pour  être  conséquent, 
«  aurait  dû  surseoir  à  statuer  sur  la  question  qui  lui 
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«  était  ^uniîse,  jusqu'à  oe  cpie  radminiâtration  eût 
•  «  décidé  si  l'alluvion  en  lit^e  faisait  ou  nan  partie 
«  du  domaine  public/  E*c^est  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

.  «c  Nous  arrivons  au  raisonnement  qui  termine  les 
-«'  observations  du  sieur  Vignat.  L'arrêté  de  conflit 
«  est' sans  objet,  soutient-il,  parce  que  cette  ques- 
«  tion  préjudicieHe  a  été  tranchée  par  l'arrêté  de 
a  délimitation  pris  le. unième  jour  que  cet  arrêté. 
«  C'est  une  grave  erreur;  l'arrêté  de  délimitation  ne 
«  fait  pas  que  le  tribunal  ait  dû  retenir  la  connais- 
«  sanee  de  l'affaire.  Si  on  annulait  le  conflit,  le 
«  tribunal  saisi  du  litige  pourrait  ne  pas  tenir  compte 
«  de  l'arrêté  de  délimitation  et  plisser  outre  ;  le  ju- 
«  gement  qu'il  a  rendis  conserverait  force  et  valeur. 
«  Nous  estimons  donc  que  l'arrêté  de  conflit  doit  être 
a  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'adminis- 
a  tration  la  connais^nce  de  la  question  préjudicielle 
a  relative  à  la  délimitation  du  lit  du  Rhône. d 

Le  tribunal  des  conflits  a,  en  effet,  statué  en  ce 
sens  par  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

c<  Le  tribunal,  -^  Vu  les  art.  556,  557  et  563  du 
«  Code  civil  ;  —  Vu  la  loi  du  22  déc.  1789,  art.  2, 
«  sect,  3  ;  la  loi  des  16^24  avril  1790,  art.  13,  tit.  2; 
«  la  loi  du  6  septembre  1790,  art.  6;  l'arrêté  du  19 
«  ventôse  an  VI;  la  loi  du  29  flor.  an  X;  —  Vu 
<x  l'art.  89  de  la  Constit.  de  1848,  la  loi  du  3  mars 
a  1849,  le  règlement  du  26  octobre^  1849,  la  loi  du 
«  24  février  1650,  les  ord.  des  1«' juin  1828  et  12 
c<  mars  1831  ;  —  Considérant  que  la  demande  du 
«  sieur  Vignat,  qui  a  pour  objet  la  revendication 
4t  d'une  losne  de  terrain  sise  sur  l'un  des  bras  du 
et  Rhône,  et  de  lalluvion  qui  s'est  formée  en  face  de 
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«cette  terre  à  laqnette  ;  elte^  est'adh'ôrfenle,  est  com- 

«  battue  par-rÉtat  quÎBoutieiiique  celte  question 

a  dè^proprîété  est  solîferdojihée  à  la  reconnaissance 

«  des  limites  ancietinôs  ou'  iroUvelles  du  fleuve;  — 

«'  Considérant  qn'au^x  termes  des  Idis  sus-visées,  c'est 

«  aux  autorités  administratives  qu'il  appartient  de 

«  recorinaitre  et  de  déclarer  les  limites  du  domaine 

«'public  et  notamment  celles  des 'cours  d'eau  navi- 

^  gables,  ainsi  que  d'assurer  le  libre  cours  de  la  na- 

«  vigation  ;  -^  Que  dèfs  lors/'c'est  avec  raison  que  le 

«  préfet  revendique,  pour  l'autorité  administrative. 

tt  la  question  préjudicielle  de  délimitation  du  lit  du 

«  Rhône; 

*  Décidé  ;  —  Art.  1'^  L'arrêté  de  conflit,  pris  par 

•  le  préfet  de  l'Ain  le  11  septembre  1849,  est  con- 

«  Êrmé  en  tant  qu'il  revendique,  pooir  l'autorité  ad- 
«  ministrativë,  là  connaissance  de  la  question  préju- 
«  dicielle  relative  à  la  délimitation  <iu  Ht  du  Rhône. 
«  — Art,  2.  Est  considéré  comme  non  avenu  le  juge- 
«  ment  du  tribunal  de  Trévoux,  en  date  du  28  août 

1840.  »  (Voy^  arrèl'3  juin  1850.) 

69-.  —  Les  mêmes  règles  conviennent  aux  con- 
testations auxquelles  peut  donner  lieu  l'application 
déà  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  la  propriété 
des  tleset  des  atterrissements.    '        - 

Dans  tiîie  espèce  jugée  par  le  tribunal  des  conflits, 
le  30  juillet  1850,  et  où  il  s'agissait  de  la  propriété 
d'un  banc  de  gravier,  espèce  d'ilot  allongé,  inculte, 
inoccupé,  et  que  le  préfet  avait  compris  dans  les  li- 
mites du  Rhône,  le  sieur  Magnin  soutenait,  comme 
Vignat  dans  l'espèce  précédente,  que  l'arrêté  de  dé- 
limitation d'un  fleuve  ne  peut  avoir  pour  résultat 
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d'attribuer  à  l'Ëtat  la  propriété  ou  la  possession  de . 
tous  les  terrains  existant  entre  les  deux  rives.  Il  in- 
voquait, dans  ce  sens,  Tart.  560  du  Code  Napoléon, 
aux  termes  duquel  les  îles  et  atterrissements  qui  se 
forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  rivières  navigables 
ou  flottables  appartiennent  à  TËtat,  s'il  n'y  a  titre  ou 
prescription  contraire.  «  En  présence  de  cet  article, 
disait-il,  un  arrêté  de  délimitation  ne  saurait  être 
suffisant  pour  déposséder  tous  les  propriétaires  limi- 
trophes d'un  fleuve.  Sans  doute,  l'arrêté  pris  par 
l'administration  peut  exproprier  les  propriétaires  des 
terrains  dont  elle  a  besoin  pour  la  navigation,  moyen- 
nant indemnité;  mais,  s'il  y  a  contestation  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  les  terrains  appartiennent, 
.c'est  toujours  aux  tribunaux  civils  qu'il  faut  s'adres- 
ser pour  faire  résoudre  la  question  de  propriété,  et 
toujours  aux  juges  de  paix  qu'il  faut  soumettre  les 
questions  de  possession  qui  leur  sont  exclusivement 
attribuées  par  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  des  16-24 
août  1790.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  répondu  :  «  Si 
«  l'on  admettait  cette  doctrine  ,  on  enlèverait  à  la 
«  juridiction  administrative  sa  véritable  portée.  Quel 
«  est,  en  effet,  le  but  de  la  délimitation  du  lit  d'un 
«  fleuve,  sinon  de  déterminer  l'étendue  du  sol  que  ce 
«  fleuve  s'est,  en  quelque  sorte,  approprié,  et  qui, 
«  faisant  partie  intégrante  de  son  lit,  forme  à  ce  titre 
<.«  une  portion  du  domaine  public,  inaliénable,  im- 
«  prescriptible  et  non  susceptible  de  propriété  privée? 

«  On  ne  saurait  donc  prétendre  que  des  terrains 
«  auxquels  l'administration  a  reconnu  ce  caractère 
«  de  domanialité,  puissent  devenir  l'objet  d'une  pro- 
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«  priété  et  d'une  possession  exclusive  aux  termes  des 
tart.  7H  et  712  du  Code  civil. 

a  Cette  portion  de  territoire  rentre  évidemment 
(  sous  l'application  de  l'art.  538  de  ce  Code. 

a  II  est  vrai  qu'un  terrain  compris  ou  enclavé  dans 
«  les  limites  d'un  fleuve,  tel  qu'une  ile,  un  îlot  ou  un 
«  atlerrissement,  peut  devenir  l'objet  d'une  propriété 
a  privée,  mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi  il  est  néces- 
asaire,  que  ce  terrain,  aussi  bien  que  les  rives  elles* 
«  mêmes ,  ait  été  préalablement  l'objet  d'une  dé* 
«limitation  administrative  et  qu'il  ait  été  constaté 

«  que  ce  terrain  est  sorti  du  lit  du  fleuve  et  ne  fait 

«  plus  partie  du  domaine  public,  imprescriptible  et 

lÀualiénable.  Or,  à  l'administration  seule  appartient 
«  le  4voU  de  faire  cette  constatation . 
<r  Ces  principes  se  concilient  pleinement  avec  un 

€  arrêt  rendu  le  20  mai  1850,  par  le  tribunal  des 

«  conflits  (1). 
«Cet  arrêt  reconnaît  que  si  c'est  à  l'auforité  ad- 

«  ministralive  seule  qu'il  appartient  de  déterminer 
«les  limites  du  domaine  public,  la  reconnaissance 
«  de  ces  limites  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les 
«  citoyens  des  droits  qui  résultaient  pour  eux,  soit  de 
«  la  propriété  acquise,  alors  que  le  fonds  était  suscep- 
«  tible  de  propriété  j  soit  de  concessions  à  eux  faites 
«  par  l'administration.  » 

.  70.  —  L'application  a  été  poussée  plus  loin  en- 
core, le  tribunal  des  conflits  a  jugé  que  l'adminis- 
tration, armée  de  son  droit  de  reconnaissance  et  de 
délimitation,  suivait  le  cours  d'eau  dans  ses  déplace- 

(1)  Voy.  arrêt  20  mai  1850,  Desmarquet. 


Digitized  by  VjOOQIC 


918  milCB  J^ES.BAUX. 

meoU  (Voy.. arrêt 31  mai  1851,. Duhamel;  3  juillet 
1852,  Veye);  et  qu'ainsi,  il  n'appartenait  jcju'à^eUe 
de  voir  et  déclarer  si  le  terraio  euTabi  par  une 
dérivation  forme  .une  dépendance  du  >  lit  prînc^ial 
et  &îJt,.par  suibç,  partie  du  domaine  public  I  >«  Lorsque 
<i;  l'État,  disait  M.  Rouland  en  concluant  à  titre  de 
<c^ commissaire  du, gouvernement , dansle  débat  sur 
cjcette  questioq,  V est  engagé  dans. un  procès  avec 
«un  particulier^etque  l'autorité  administrative  in- 
c  tervient^t  dit,  dans  l'intérêt, de  lat  coo^pétence  ad- 
«iOÛnistrative  :  Prenez  igarde,  vous  avez  .à.  déclarer 
a  que.  ce  cours  d'eau,  cet  objet  en  litjge,  fait  partie  du 
«domaine  public;  arrétez^vous,  vousallez  empiéter 
«  sur.  mes:  attributions  !  les  tribunaux:  doivent  s'ar* 
«  rèter.U  n'est  pas  vrai  dédire  iqueiTadministratiiin 
a  n'a  que  le  droit  de.  conserver  le  jdomaîne  f^utlic. 
a  Ce  domaine  n'est  pas  toujours  ;pré^istant^  iliHut, 
«  il  s'accroît,  de  rien  il  devient  quelque  chose,  et  un 
«  jour  arrive  où  ce  qui  uétaît.pas  un  fleuvetestun 
^  fleuve.  Si  l'on  admettait  ;cette  doctrine,  que<  c'est 
«^seulement  du  droit  4e  conservatioinqueiaatt  pour 
«l'État  le  droit  de  délimitation,  le  droit  d  açquisir 
c  tion  n'ejusterait  pas  pour  lui. 

«  Maisil'Ëtat  parce  qu'il  va  rencontrer  dans  ce  dé- 
«  veloppement  du  domaine  public,  la  préexistence  de 
«  l'intérêt  particulier,  sera-t-il  obligé  .de  i  lui;  subor- 
«donner  l'intérêt  public  î  Evidemment  non^UÊtat 
«n'a  pas  seulement  le  droit  de  reconnaitreet.de 
a, conserver  le  domaine  public,. il  a; encore.ceJ.ui  de 
«  le  créer.  —  (Voy,  arrêt  21  juin  185Q,.pihjoi3ç  ;  voy. 
aussi  en  ce  sens,  suprà,  n"'  31,  32  et  33.) 

11.  —  Dans  tout  ceci,  nous  n'avons  fait  mention 
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quedesfleiftes  et<rryièrieis>;'l«s  eansttx'de  nthn^ttôn' 

(yoy.<irrtit*20'niai  t^50,Deftttibrcfa<et;  ^ê&t.  f6  fë- 

yttér  1850,= '©rais^  W  ûWi  1»50,  Laui|ue),'èt  tes  rt- 

TfNs'«!Uia}isé«8  ff<fj:'àrrtte<Q"^tA  I86O,  DehérW- 

p0h*,5  ti&f.  4Bm,  âeBêttmfïe),  6diit  dans'lé^'tiiênibs 

cdtlditiotis.  >L^adtA}ift»(ratititi>(»roCèd6,  {iréjudiciëlfe* 

itt«nl>mi!r(^bestkMls  déf  i<6pi4èté-0ti  ilMhd^miiifé,  à  la 

d^ittlUltiOn  flbn^Bèlilëfafetft  dric6iif«d'èttu,  tiiatts-su^i 

destt«iH3s^bor<is  dtl  caàttl.  €'ëstà«f)è  encoi^  ((h'il 

sppiï^eAét  âé«ld«r  'éi  les ^igu^s d^dtie  riVièi^  cà- 

nalÀtéè  sdtit  na»tti>ëll(^  dix  artiedèHes;  dëcisibn  d'ô(t 

pésttMera'ante  pWsotùptiôn'dë  propriété  eh  ftivèurdés 

IfroçlrtélaiiresViVèMiris,  6a  en  faveur  de  l'État.  (Voy. 

Cour dë(*ssjAi«tt,  SOteàrs  l'840.)  'Ces  AiVefrs  poîrits 

oA  %fe  «&*tiinés  '  'pair-  le  éomiÈfiésaflre  dn  ^cfuVertife^ 

mètit,  dàils TlBsjM<cé  surià^t^tte'ëSt  infterVehu  Tai'i^t 

àaèmëmbteVSm. 

'«L'âfl^re  dû  sièïBP  (de  Béthuftiè,  aWtRf.  Vtfitry, 

<'<<ftrè  à  jtigèr  "tWlè  <ïaes'tioih'dè'cômi<étencè  qui  a 

«'déjà  été  YiStolùe  piir  -le  trftt/nM  des  eboffits.  Le 

«ïfett-  'Bé*h*tJè  est  prtfpriétaîrè  le  lôtig  dû  canal 

<'Aai1g«lble    de   lia    Coltnë'.  H  plréteà^  avoir   été 

«<oigoùi%  propriétaire  é(  'pdssèëseur  des  llèrges 

«^e  V»  ca*lal.  Nonobstteft,  llXat  à  àtnMîé  le  jfir'ô- 

**iSt  dés  tiiOi<ds.  ï^e  ^éUr  Béthmïe  adiotoAra  l'Etat 

«  (pM  fut'èdttdartfné.  Il  totfeffetà  appel,  le  préfet  ^'ré- 

«»ntia  «ta  décWtfàtèire,  et  le  tribunal  sursit  à  sfettifer 

«jusqti'à  de  que  ié  lit  'dûcàMil  de  la  (Mètie  étl  été 

«  déHètittiàé'.  Le  pfréfèl  )^rît  tfn  arrêlé  de  con'flît,  ^ar 

«  lequel  il  «Vendiijfûâit  pour  l'autorité  àdhiiniâtrativè 

«  le  drtyit  dé  défirhiter  nV)'n--8ètil'emeAt  lie  lit  dÛ  caViial, 

«tamis  les  berges  ^t  fri&tilcss-bords  qbi  l'e^tôùraletat. 
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«  L'action  possessoire  soulevait  une  autre  question 
a  préjudicielle,  qui  était  celle  de  savoir  si  les  beiges 
a  faisaient  partie  du  domaine  public.  Le  tribunal  a  fait 
«  en  partie  droit  au  principe  invoqué  par  le  préfet,  en 
«  disant  que  la  délimitation  du  lit  des  fleuves  ne  lui 
«  appartenait  pas  et  qu'elle  serait  réservée  à  l'auto- 
<x  rite  administrative.  Ceci  aurait  suffi,  s'il  se  fût  agi 
a  d'une  rivière  dont  les  bords,  sous  la  réserve  du 
«  chemin  de  halage  et  autres  servitudes  de  la  même 
«  sorte,  n'étant  pas  le  produit  du  travail  des  hommes^ 
«  sont  susceptibles  de  propriété  privée.  Mais  ce  n'é- 
a  tait  pas  assez  pour  une  rivière  canalisée  ou  un 
«  canal.  Les  francs-bords  en  ce  cas  font  partie  du 
«  canal.  Le  domaine  public  s'étend  sur  les  berges  du 
«  canal  aussi  bien  que  sur  le  lit  de  la  rivière.  Dira- 
«  t-on  que  c'est  une  question  de  savoir  si  celte  rivière 
«  canalisée  constitue  actuellement  un  canal  ou  une 
«  rivière  î  Nous  répondrons  que  c'est  encore  là  une 
«  question  qui  a  le  caractère  administratif.  Il  faut 
«  rechercher  qui  a  fait  ordonner  les  travaux  de  ca- 
«  nalisation,  en  quelle  forme  ces  travaux  ont  été  exé- 
«  cutés.  C'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient 
«  encore  de  déterminer  si  sur  certaines  parties,  les 
«c  berges  sont  restées  naturelles,  ou  si  elles  sont  le 
«  résultat  d'un  travail  de  main  d'homme  ;  cela  est 
«  encore  administratif,  le  droit  de  propriété  restant 
«  toujours  réservé.  S'il  s'agit  en  définitive,  de  la  de- 
ce  mande  qu'a  faite  le  sieur  Qéthune,  d'être  mis  en 
c<  possession  d'une  partie  de  terrain  qui  fait  partie  du 
«  domame  public,  c'est  à  l'autorité  administrative 
«  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette  demande.  » 
12.  —  Nous  avons  constamment  supposé  que  le 
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débat  était  entre  des  riverains  et  l'État.  Ce  n'est  pas 
là  une  circonstance  indifférente.  Dans  les  instances 
eagagées  entre . simples  particuliers,  le  domaine 
public  ne  court  aucun  danger,  le  jugement  ne  saurait 
en  rien  préjudicier  à  l'exercice  que  l'administration 
pourrait  être  ultérieurement  amenée  à  faire  de  son 
droit  de  reconnaissance  et  déclaration  de  domania- 
lité.  Ce  sérail  donc  à  tort  que  le  préfet  croirait  devoir 
intervenir  par  la  voie  du  conflit.  (Voy.  décr.  2  déc. 
1853,  héritiers  Champel.) 

75.—  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  droit  de 
TÉlal  sur  les  îles,  îlots  et  atterrissements  dans  le  lit  des 
^ftUNesou  rivières  navigables  ou  flottables,  qui  consti- 
tuent ervke  ses  mains  une  propriété  purement  privée, 
régie  par  les  lois  civiles.  Nous  ferons  seulement  remar- 
quer guei'édit  de  décembre  1693,  qui  avait  dispensé 
ies  détenteurs  de  ces  biens  des  preuves  de  propriété 
exigées  par  l'édit  de  1683,  s'est  borné  à  les  confirmer 
dans  leur  possession,  sans  en  changer  le  caractère  ni 
le  titre.  CVoy.  cour  de  cassation,  12  mai  1852.) 

74.  —  Après  avoir  déterminé  quelles  sont,  en 
matière  de  cours  d'eau,  les  dépendances  du  domaine 
public,  il  reste  à  rechercher  quelle  est  la  condition 
des  propriétés  privées  qui  les  avoisinent,  et  quels  sont 
les  droits  et  les  devoirs  du  gouvernement  qui  s'y 
rattachent. 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 

SERVITUE   DE  HALAGE. 

75.  —  Établissement  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied. 

76.  —  Au  profit  de  qui  et  pour  quel  usage  la  servitude  aétéétablic. 
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iS,  —  Les  bras  non  ^  navigables. d.^s  fleuves  e,t  rivières  ne  sont 
pas  assujettis  à  là  servitude  de  hatâge. 

%^^'  *^.  Iliest  i^terdk .d'6n.  user  pouc  l^s  besoiMi-  de  Tei^^iU^ioii 
dô§J|\4ril.ag|Ê|s.  ,    .,  .         .         r 

80.  —  La  servitude  existe-t-relle  poifr^  les  fleuves  et  riyièF^  .ou 
parties  de  fleuves  et  rivières  sur  lesquels  la  navigation 
ne  se  fait  qu'à^l'^aide  (M  fluix  et  reflux  du  du  vent  t 

S\.  -::  .11  n\y  a  poln^À*  dis^ijgu^  ^OPiMî^  les.  riyièrep  n*tuj;elte-f 
ment  navigables  jet  1^5  çoui;s  jd'jejiu  qui  np  soijt  doye- 
nnes navigables  que  par  Teffet  de  travaux  d'art. 

82.  *—  L'établissement  du  marchepied  n*ést  subordonné  à  au- 
cune désignation  ni  délimitation. 

$3*  -7.  I^t^i*yi^Çle.  suittle3;rivef(.  de^;Co\|grf.  d'ieaii.dana^toutes 
leurs  variations. 

84.  —  Assimilation  du  marchepie(l  aux  grandes  routes,  sous  le 
rapport  de  sa  police  et  de  sa  conservation. —Cette 

,  a8similaitj(on  ne  va  pas  jusqu'à  robligaticn  de  demander 

aligpRnffintp9Uf:.pUifferovL;b|Lf^,  ,   , 

8Ô.  —  Lprgeur  du  chemip.,dp  halage. 

86.  —  Dispositions  particulières  à  certaines  rivières. 

87«; —  Du,  cas  où  le  chemin  doit  être  établi*  sur  les  deux  rives. 
— :Y.a-tTiJ,lievi  àjind^ranjté?    . 

88.  —  Établissement  du  chemin  de  halage  sur  les  rive^des  île^f. 

89.  —  Le  chemin  sur  les  rives  des  îles  est-il  dû  de  plein  droit? 

90.  —  ^De  rindemnîté  pour  le  cas  où  un  cours  d'teau,  jusque-là 

npn,  na^t^^ablei,  e$t  affecté  à  )a  naYig«yt/0p.    - 

91 .  —  L'indemnitiB  dpit-çllcï  êtrç  préa.laljl^? 

92.  — ;  De  Tautorité  compétente  pour  connaître  de  la  question 
■  d'indemnité. 

f3v  *-  .HoQbercheset.constatatioa  de^'état  and/en  du  coucs  d'eau. 
-r.CppapétepqÇt. 

94.  —  Des  canaux  relativement  à  la  servitude  de  halage. 

95.  —  Établissement  et  tracé  du  chemin. 

96.  —  Suite.  —  Recours. 

97.  -—  Réduction  pa.r  l'fkdqriini^tr^i^n  da^la  ^I];eur  du  chemin. 

98.  —  Du  report  du  chemin  comme  conséquence  de  la  destruc- 

tion des  berges. 

99.  —  Améliorations  dues  à  l'établissement  du  chemin.  —  Plus- 

valqf. 
l()a,  —  L'enUetien.çst.à  la  chfirge  de  rÉta,t., 
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tOii  ^-  Ii€»tu>a#ft  d>eau{  flettâhlM  eti  triiM  el  TadMtix  sfttwit 
le  sort  de&  cours  d'eau  >  navigables  relalivement  à  la 
servitude  de  halage» 

\ff^:  —  De  la'sferviîîidè  de  passage  poi/r  la  conduire  dt  fl6l  Sûr 
les  cours  d'eau  fl^tÀl)lés  à  bûcher  perdues. 

103»- —  Transitim». 


7^ Les  fMds  situés  le  loog  deamièrës  naïA- 

gables  ou  flottables,  sont  as8uj.ettis  à  uoe  servitude 
futilité  publique  qui  a^  pour  objet  le  marehêfHed, 
L'art.  «  650  du  Gode  Napoléon  ne^  fait  que  mentionner 
oeUer  servitude;  en  déclarant  que  tout  ce  qui  la  con- 
((eme  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règlements 
^Ikuliers.  C'est  à'  l'ordonnance  de  1660  qu'il  faut 
deouuider  les  dispo^tions  qui'la  définissent  et  en  rè-> 
{fleali'6îeroice;elIes  sont  placées  sous  le  titre  XXVIII 
intitulé:  De$  routes  eê  cfhemins  royaUx  es  forêts^ 
mùrchepiedsdesriviètes.  L'art.  7  porte  «  que  les  pro- 
«  priètakes  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  na- 
<  vigables  laisseront,  le  long  des  bords,  vingt-quaire 
f /pieds  au  moins,  de  place  en  largeur,  pourcheodin 
«royal  et  trait  de  chevaux*  sans  qu'ils  puissent  planter 
«  ^bre  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que  trente 
«  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  di^  pieés 
«  de  l'autre  bord,  à  peine  de  50  livres  d'amende,  coii- 
«  fiscation  des  arbres,  et  d'être,  les  contrevenante, 
c  condamnés  à  réparer  et  remettre  les  chemins  en 
c  état^  à  leurs  frais.  »  Le  premier  de  ces  chemins 
sert  au  tirage  des  bateaux  à  la  remonte,  et  s'appelle 
chendn  de  halage  (Yoy,  Code  Nap*,  art.  656  ;  décr. 
22  janvier  1808);  le  second,  destiné  au  passade  dë6 
mariniers  pour  les  divers  services  de  la  navigation. 
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prend  plus  particulièrement  le  nom  de  marchepied. 
Mais,  si  ce  n'est  pour  la  largeur  à  donner  à  chacun^ 
nous  n'aurons  pas^  dans  la  suite  de  notre  travail,  à 
tenir  compte  de  la  distinction. 

76.  —  Les  termes  de  l'ordonnance  ne  manquent 
ni  de  clarté,  ni  de  précision;  cependant,  nous  avons 
à  prévoir  d'assez  nombreuses  difficultés  d'applica- 
tion; il  faut  se  demander  en  premier  lieu,  au  profit 
de  qui  et  pour  quel  usage  la  servitude  est  établie. 

L'ordonnance,  considérée  dans  son  ensemble,  ne 
permet  guère  de  se  méprendre  sur  la  portée  qui  ap- 
partient sous  ce  point  de  vue  à  l'art.  7  du  tit.  XXVIIL 

Les  intérêts  et  les  besoins  de  la  navigation  ont 
seuls  dicté  ses  dispositions  ;  c'est  comme  voies  de 
communication  que  les  rivières  sont  réglementées; 
il  est,  dès  lors,  rationnel  d'en  conclure  que  la  même 
idée  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'article  qui  nous 
occupe,  et  que  l'obligation  de  fournir  le  marche- 
pied n'a  été  imposée  aux  riverains  qu' afin  démé- 
nager le  moyen  d'user  du  fleuve  pour  la  navigation. 
(Voy.  MM.  Pardessus,  des  Servitudes ,  n**  139;  Da- 
vid, t.  I,  n"  71.)  Ce  principe  a  été  mis  dans  la  plus 
vive  lumière  lorsqu'il  s'est  agi,  dans  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale,  de  fixer  le  droit  des  pêcheurs  sur  le  chemin 
de  halage.  La  commission  ayant  supprimé,  comme  inu- 
tile, l'art.  36  du  projet,  qui  déclarait  que  les  porteurs 
de  licence  avaient  le  droit  d'user  du  chemin  de  halage 
pour  l'exercice  de  la  pêche,  M.  le  directeur  général 
des  eaux  et  forêts  et  M.  de  Peyronnet  ont  indiqué  la 
véritable  intention  de  cet  article»;  ils  ont  dit,  suivant 
l'analyse  que  j'emprunte  à  M.  Duvergier  :  «  Il  avertit 
«  les  riverains  que  le  droit  des  pêcheurs  est  restreint 
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c  à  l'usage  du  chemin  de  halage  ;  que,  sur  ce  chemiB 
c  même,  ils  n'ont  que  les  droits  qui  appartiennent  à 
«tous,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  en  user  seulement 
8  pour  le  tirage  des  bateaux  ou  des  filets  ;  et  qu'en- 
«  fin,  s'ils  ont  besoin  d'un  espace  plus  étendu  pour 
«  déposer  leurs  filets  et  les  sécher,  ce  n'est  que  de 
«  gré  à  gré  qu'ils  peuvent  l'obtenir.  »  On  a  demandé 
k  renvoi  à  la  commission  ;  et  M.  le  rapporteur  a  dit, 
pour  rendre  compte  de  son  nouveau  travail,  «  qu'elle 
«  était  de  plus  en  plus  convaincue  de  la  vérité  de  ce 
«  principe  que  le  chemin  de  halage  n'est  qu'une  ser- 
«vitude  ;  que  son  objet  est  uniquement  le  tirage  des 
<i bateaux  ;  qu  elle  ne  peut  être  rendue  plus  oné- 
«  revi^fe  pour  le  propriétaire  ;  que  c'est  seulement 
<x  pour  le  tirage  des  bateaux  que  les  pécheurs  doivent 
«  s'en  servir,  mais  qu'ils  ne  peuvent  en  user  pour  tirer 
«  leurs  filets  hors  de  Veau  et  les  sécher^  ce  qui  en- 
«  Iraînerait  une  aggravation  à  la  servitude,  et  que, 
«pour  ces  opérations,  ils  doivent  traiter  avec  les 
«  riverains  de  la  jouissance  des  terrains  dont  ils  ont 
«  besoin .  »  La  rédaction  que  ces  observations  accom- 
pagnaient est  précisément  celle  de  Fart.  35  de  la  loi  ;  il 
autorise  les  fermiers  et  porteurs  de  licence  à  passer  sur 
le  cheoiin  de  halage  et,  néanmoins, les  obligea  traiter 
de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  de  l'usage  des  ter- 
rains nécessaires  pour  retirer  et  étendre  leurs  filets. 
Un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  en  date  du  8. messidor 
an  XIII,  avait  déjà  statué  dans  le  même  sens.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  le  fermier  d'un  droit  de  pêche 
était  fondé,  en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  X,  à 
établir  des  escaves  sur  le  chemin  de  halage.  Cette 
prétention  fut  condamnée  par  les  motifs  suivant^, 
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eolîèijraient  semèldUes^^à*  cein  qui  'dit  été'  dé<?e- 
loppés  dans  la  dÎBeussioD  diê  Id  loi  de  1820  :  «  Côn^ 
«  sidérant  ifue  l'obligation  dé  laisser^un^espace  lif)re 
te. sur  le  bord  des  mièFee  navigables  est  une' «ervi^ 
«  <tode  imposée:  par  la  loi>6ar<  les  héritages ^ merlus 
«'(art-  649  eb65(^C.  N.  );qlie  si  lés  propriétaire»  de 
«  ces  ;  héritage»  nei  ^peuvent  rien  :  faire  :  qui  tende  à 
«'  diiniover  l'usage  dé  cette  'servitude  X)ii  à  la  rendre 
«plus  incommiodev  les  •  individus  qui  font?  parti»*  du 
«  publicquiia  ce  droit  deservitode'nepeuivent  feu  user 
«quei suivant  leursftitres,  sans  pouvoir 'faire^  dansiez 
«  fonds  qui  doit  la^  servitude  ^  dé  changement  qui' en 
«  aggrave  la  condition  (àrij  70t  et  70a:C.  N.);  que  le 
«tiire  de  cette  servitude  est  l'art.  7,  tit^  XXVHI, 
«  ded'ordonnance'de  1669^  qu'il  suit  de>  cet  article: 
«'41que  letpropriétaîre  est  tenu  de  souffririe  passage^ 
«isoitidesgens  de  piedy  soit  des  chevaux,^  mais^non 
««aucun  établissement  à  demeure,  fût-^il  restreint 

«(dans  ce  même  -espace  ; Considérant  que  ladoi 

«  du  14  .flbréa)  an  *  X  n'a  •  disposé  que  de  ce  qui >ap- 
«tpadenaît  >  au  domaine*  publib  ;  que,  suivant  les 
«:art.  538  et  5S6  C.  N;,  la  propriété  nationale  se 
«  renferme  dans»  lé  lit  des  fleuves  et  des  rivières 
«mavigableSf  et  celles  des  propriétaires*  riverains 
«  s'étdnd  jusqu'au  bord  des' mêmes* fteuves  et  rivières^, 
«  sauf  la  servitude  du  marchepied  ;  quelles*  pécheuis 
«n'ont  droit  d'exiger' lé  >  marchepied'^  et  dé 's'en 
«servir  quecommetous  les  autres  navigateurs/.,  est 
«d'avis:  2*"  que  laloi<duii4  floréalanX  n'ayant 
«.riemirinové'  ni  ajouté  à  la  ^  di^osttion.  de  l'art.  7, 
«tit.  XXVIIl  de  l'ordonnance  des»  eaux  et  forêts 
«  de  1669,  le  droit deservitude  des  pêdheursà  terre 
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cse.  boi^ne  ;  à. rosage^^da  marchepied^  tel  <}oe  ViM 
«Je&:autresoayi^atëw&J»^'  '    '       •      ^  ^' 

i7ft.  —  iUdbjelde.  la  i^émtùde  •  de^halàge  âift^dé^ 
fidî>  il  est)aisé.dédistiiig«erle6^  actes  que  la  servitnde 
ai^efaisë,  puiskpifilieat  de  rè^e  qvie  toute  dérogation 
aiiidroit>coiniii»Q  nèdoil^poifitb'éténidite  aciddà  des 
limites  marqiiéespefr  lêi»  ûaiotik  qui  rontf&itétabhV. 

Noua^n'héditer^s  poiM^à  admettre  avec  MM.  Par* 
dessus  <  Voy.  Trdité^eê  iervimdesy  d?-  1 39)  et  Ifevie! 
f?«y.  U  Ij  bJ^'TÎ),  que  la  fréijnentatiofldii' chemin 
dfibalage  éstunterdillé  à'  touâ  autres*  (Ju'àux  naviga*- 
teuvs^et  péoheufs;  que  les  pofrt^^  lès  abreuvèirs  et 
\fts^é»{p«iUîe8^ffi*ent/ 'seuls  l'accès  du  fleuve  à  ceux 

qm>^«uleat  y  puî^r  d^  l*eau,  s'y  baigner,  y  pêcher 

à  h  ligne  et,  en  li»  inot,>  exercer  Ttiri  dé  ces  droits 
que  Toa  désigne  sous  le  nom  de  naturels!/  pour  ex- 
primer qu'ils  bn4  leur  source  dans  des  vuë3  prèvidén- 
tielles  que  la  loi  civile  n'a  pu  méconnaître.  Le  mar* 
diepied  ne  constitue  point  uti  chemin  dans  lé  sens 
OFciiqaire'de  ce  hkMi  ;  ce  n'est  point  une  voie  publi- 
que ;  ilifie  désigne  qu'un^espace  qui^  sans  cesser  dé 
Mm  partie  desJbéritages  dont  il  dépend/est  assujetti  à 
Kfvir  de  passage  dans  des  circonstances  déterminées. 

Suivant  la  loi- romaine,  ripùrum  usus  ptibliciis  e$î 
jure  gentium  sieiU  ipsiti&  flumnis.^  Itaque  navès  ad 
mia^appeUeTe^^  fanes  arbôribus  ibinatis  reli^are,  onus 
aUqttod'^irt'his  reponerey  cuilibel  libértmi  est^  sicut 
peripsumflûmennavigare.  (Irist.,  DiBrerumdivisione^ 
§<4>;)  Quelques  auteurs  semblent  s'être  inspirés  dé 
cette  'décîeion,  pour  mesurer  les  fafeultés  attribuées 
aux  navigateurs  .  eux-mêmes  .  ou  aux  pêcheurs. 
Ih»  Pardessus  autonse  kf  dépôtsur  le  marchepied  des 
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choses  destinées  au  transport  par  eau.  (Voy.  Traité 
des  servitudes  y  n*  139.)  M.  Isambert  (Voy.  Traité  de 
la  voirie^  n*'  1 34  et  suivants]  va  plus  loin  et  étend 
l'usage  des  rives  à  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à 
la  navigation.  Cependant,  la  servitude  de  halage, 
telle  qu'elle  existe  chez  nous,  n'a  rien  de  commun 
avec  les  dispositions  de  la  loi  romaine  sur  lusage 
des  rives.  Les  ordonnances  des  rois,  et  après  elles,  le 
Gode  Napoléon,  bien  loin  d'admettre  que  la  faculté 
d'user  du  chemin  procède  du  même  titre  et  réponde 
au  même  droit  que  la  faculté  d'user  du  fleuve,  sup- 
posent très-explicitement  que  ce  chemin  fait  partie 
des  propriétés  riveraines,  qu'il  se  distingue,  par  coa- 
séquent,  des  rives  considérées  comme  dépendances 
du  lit  du  fleuve,  et  qu'il  n'est  affecté  qu'à  certains 
actes  déterminés.  D'après  cela,  il  faut  dire  que  ni  la 
lettre,  ni  l'esprit  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
servitude  de  halage  n'imposent  aux  riverains  qu'elle 
frappe,  d'autre  obligation  que  de  souffrir  le  tirage 
des  bateaux  ;  que  tout  acte  étranger  à  cette  opéra- 
tion, et  notamment  l'amarrage  des  bateaux  et  le 
dépôt  des  objets  de  chargement,  aggraverait  leur 
position,  soit,  par  exemple,  en  compromettant  les 
productions  dont  la  culture  peut  se  concilier  avec 
le  service  du  tirage,  soit  en  menaçant  d'occasion- 
ner des  détériorations  de  nature  h  favoriser  l'action 
corrosive  des  eaux  ;  et  qu'ils  sont  en  droit  de  s'y 
opposer.  (Voy.  ord.  26  août  1818,  de  Perrier.) 
M.  Oaviel,  qui  professe  la  même  opinion  et  la  con- 
firme par  la  citation  d'un  arrêt  de  rejet  de  la  cour 
de  cassation  du  11  juin  1822,  ajoute  :  «  Ce  n*est 
«  qu'en  cas  de  nécessité,  parexemple,  de  naufrage  ou 
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ft  de  péril  imminent,  que,  soit  le  dépôt  de  quelques 
«  objets,  soit  l'amarrage  des  câbles,  devrait  être  acci- 
«  den tellement  toléré  par  les  riverains  ;  une  indem- 
«  nité  serait  même  due  si  de  pareils  faits  se  prolon- 
a  geaient  de  manière  à  causer  quelque  dommage.  » 
(Voy.  t.  1,  n»  75.)  . 

78.  —  La  servitude  de  halage  serait  sans  objet 
sur  les  bords  des  parties  ou  des  bras  non  navigables 
des  rivières  navigables.  Il  faut  en  conclure  qu'elle  ne 
leur  est  pas  applicable.  Sans  doute,  les  bras  d'une  ri- 
vière navigable  tombent  dans  le  domaine  public 
comme  accessoires  du  corps  du  fleuve,  et  parce  que 
leur  conservation  intéresse  directement  le  cours  d'eau 
^mcipal.  Mais  la  servitude  de  halage  n'a  trait  qu'à  la 
naVigaVion  ;  elle  n'a  lieu  que  comme  moyen  de  la 
pratiquer;  elle  n'est  donc  légitime  que  làoii  la  navi- 
ptioD  est  possible. 

79.  —  C'est  aussi  par  application  de  ce  principe 
qu'il  ne  peut  être  usé  du  marchepied  pour  l'exploi- 
tation des  héritages  voisins.  (Voy.  M.  Daviel,  t.  I, 
n»79.) 

80.  —  L'avis  du  conseil  d'État  du  8  messidor 
an  XllI  que  nous  venons  de  citer  au  sujet  des  droits 
des  pécheurs  sur  le  chemin  de  halage  (Voy.  suprày 
n""  76),  a  également  trait  à  la  question  de  savoir 
«  si  la  disposition  de  l'art.  7  du  tit.  XXVlIIde  l'ordon- 
«  nance  de  1669  doit  être  exécutée  littéralement  dans 
a  la  partie  des  rivières  navigables  où  le  flux  et  le  re- 
«  flux  se  font  sentir  avec  assez  de  force  pour  que  le 
a  halage  des  bateaux  n'ait  pas  lieu  ;  s'il  y  a  lieu,  en 
«  conséquence,  de  faire  exécuter,  dans  celte  partie 
«  où  les  bateaux  ne  se  tirent  ni  d'un  côté,  ni  de  l'au- 
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c  tre»  la  pPohibUîim  *  d'élever  hâtes,  arbres  bu^clètu^- 
«<res.  )»  <4prè9atQÎrétàlili,  ^ii»wfoadailtisttr.lés-atrti«» 
des  7^1  et  7Q2daCode  Napoteén^  querobtigatiorrde 
laisser  un-espace  ilibre  sûr  le  botd  des  ritières  triait- 
gables  est  une  asrtîtude  quiioe  doit  ètFe  .niirestFeiate, 
ni  étendue,  le  conseil  considère  :  «  '2*  que  T^spacte 
f  dont  il  s'agit  doit  èite  laissé  par 'tous  piopriéiarres 
c  d'héritages  aboutissant  aux  ritîères^navigabtes^^uel 
«  que  soit  le  mode  de  la  nlav^ation,  .parée  q<le/là  où 
«  il  n'y  a  pas  trait  de  ehayaax,*il  iy  a  au  raoite'che*- 
«  min,  ce  que  Fordonnance,daiiB'le  sodimiaire  duti- 
«  tre,  et  le  Code  dvil,  a^t.  650,  a|lpallent  marchepied; 
«  3»  que  l'ordonnance  détermine  la  largeur  <de  «ce 
«  marchepied  par  la  disposition  qui  exigé  dk  tpieds 
«de  libres  du  oôté<}ue  les  batkatix  ne-setireiit.pasy 
a  ee  qui  rend  cette  lai^geur  commune^ailxdeus  bdrds 
«  lorsqu'il  n'y  a  tirage  sur  aucun vdesdeuxt;  »  «etâl 
émetl  avis  «que  ladi^[>06itioiidçl'a«t.  7>du  tit.-XXmi 
a  de  l'ordonnance  dels  eaux  et  foirèls.de  466d,  C6n* 
«  firmée  par  le'Code  tivil,  i& applique «àtbutés  les  ^ii^ 
a  vières  et  fleuves  navigables,  soit  que  la  navigtiticm 
a  se  fasse  à4rait  de  chevatix,,4>tt  d'hommes,  ou  à  Mde 
adu  flux  et  reflux  ou  par  l'impulsion  du  iient;  rbais 
«^ue  l'ei^acede  vjfugt-quatre  ou  trente  ipiédà,  spé** 
«  ciûé  dans  cet  ai^licle,  ûeipeut  (être  ekigé  que  ^1*  le 
ç(  bord  du  côté  que  h  til^age  a  lieb,  et  ise  trouve  ré»- 
a  treint  à  diXipieds  pour  chacun  ^des  d&Ucb  bùrds^  4an4 
Cl  qu'iln'y  a\pa$de  tirage  à  chevaux  d'ékAti.  ^ 

Cette  restriotion  a  paru,  néanmoins, 'coàtraireà  la 
généralité  dôs  termes  de  rordonnaooe,  et  il  à  été 
jqgé  quQ^  même  à  l'égard  des  flèuvies  ou  nYiêreB  sur 
lesquels  la  navigation  se  fait  au  moyen  du  Vent  et  du 
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iljix,et  ceâu^^dedcoit rjgfotiretia^iide» lladnfînistitaitkwi 
est  d'^x^iger  que  les  chemins  et  cootuenehemiiis  delia^ 
lage  scient)  [pDaticables  à;  toutes  le$  époques  de  marée 
m  la  aavjgiJÂap  est  pos^iblej  (Voy^^rd.  19  mai  184i3y 

LaburtheO 

JSl,-^-^  .Ilin'!yi  a  pas,)du  reste,  à  distinguerMeutre 

les  rivières  natureUement  iQaYigables  et  celles  qui  i  ne 

le.soali  que  par.  i suite  de  > travaux  exécutés  IdeciiaiD 

l'houKoe  ;  leicheiQain  de  balage  est  ttiie:simple  oen» 

séquence  de  la  navigabilité,  et  il  y  aurai tiauj^ourd'huî 

d'tautant  mews  de.  raison  de  s'attachera  cette  dtsr 

timctioD  ^ue^^d'^ne  part,  ces: deux  sortesi^e  rivières 

tout  également \ partît  du  d^Okaine  ipublic,  ;et.que, 

Vautre,  part,  rétablissement  de  la  navigation  sur  un 

ûoutsÀ' eau  jusqu'alors  non mavigable  dwae  »  lieu*  à 

uae  indemoité:  au  profit  des  riverains.  fVoy.  ord. 

20aoûf  ia4V4e  Saint-Hilaire;) 

<83.r —  xLa  servitude  du  marchepied  );est  établie 

parlaJoi«eUer0ièaie;  il. en  résulte  qu'elle  grèveAes 

terrains  aboutissant  aux  rivières  navigables,  'alors 

même  xju'aufiun  travail,  n'aurait  été  effectué  pour  en 

faciliter  l'usage  (Voy.  ord,  22  Juin  il 843,  compagnie 

des  canaux  d'Orléans,  et  du  Loing),  ouque  lalai^geur 

du  chemin  n'aurait  pasété  tracée  contradictoirement, 

ni  indifluéed'une  manière  visible..  (Voy,  ord.  15>  avril 

1843,  Cœup.4e-RQy,) 

85.  —  Inhérepte  aux»bords  des  rivières,  elle  les 
suit  dans  leurs  )Vaiiations,  sûit.qae>les>mves:s'élai^is- 
sent|par  l'effet  ;des  alluvions,  soit  que  ractiomcofro^ 
sive  des  eaux  ou  des  changements  subits  et  violents 
les  reportent  dans  les  terres.  (Voy.  ord.  4  juil- 
let 1827,  de  Bonneval ;  U  juillet  1845,>Smetz.)  La 
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première  de  ces  ordonnances  est  ainsi  conçue  :  «  Vu 
«  Fart.  650  Code  civil,  qui  classe  parmi  les  servitu— 
«  des  établies  par  la  loi  le  marchepied  le  long  des 
c(  rivières  navigables  et  flottables,  et  ajoute  que  tout 
«  ce  qui  concerne  celte  espèce  de  servitude  est  déter- 
c<  miné  par  les  lois  ou  des  règlements  particuliers  ; 
«  vu  l'art.  556  Code  civil,  en  vertu  duquel  Tallu- 
«  vion  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou 
c<  flottable  profite  au  propriétaire  riverain,  à  la  charge 
c(  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage  con- 
«  formément  aux  règlements;  vu  l'édit  du  mois 
K  d'août  1669,  et  spécialement  l'art.  7  du  tit.XXVIll; 
a  considérant  que  l'obligation  imposée  aux  riverains 
<  par  la  loi  de  fournir  le  halage  ne  constitue  pas  une 
«  expropriation,  mais  une  servitude  ;  qu'ils  doivent 
a  ledit  chemin  dans  les  dimensions  fixées  par  l'édit 
«  de  1669,  et  dans  l'état  actuel  du  fleuve  ou  de  la 
a  rivière  navigable,  soit  qu'ils  aient  profité  d'une  al- 
a  lu  vion,  soit  que  l'action  des  eaux  ait  enlevé  une 
«  portion  de  la  rive  ;  considérant  que  la  décision  at- 
«  taquée  n'a  point  excédé,  dans  la  fixation  du  che- 
«  min  de  halage,  la  largeur  déterminée  par  Tédil  de 
«  1669  ;  —  Art.  1".  La  requête  est  rejclée.  » 

84.  —  Encore  que  le  marchepied  ne  constitue 
pas  un  chemin  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  il  n'en 
est  pas  moins  assimilé  aux  grandes  routes,  sous  le 
rapport  de  sa  police  et  de  sa  conservation  ;  c'est  dans 
ce  sens  que  Tordonnance  de  1669  lui  applique  la 
qualification  de  chemin  royal  (1).  Nous  montrerons 


(1)  On  donnait  le  nom  de  chemins  royaux  à  tous  les  grands 
chemins^  pavés  ou  ferrés  par  ordre  du  roi,  et  qui,  après  leur  con- 
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plus  tard  que  toutes  les  règles  dé^  Juridiction  ont 
leun source  dans  cette  assimilation.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  la  pousser  trop  loin,  et  en  conclure,  pair 
exemple,  que  les  propriétaires  sonttenu^,  avant  que 
de  se  livrer  à  des  omsthietions  ou  plàntatiottb  leloilg 
des  ch^mio^s  de  halage,^  dé  sesoutsettre  à  une  dé^ 
mande-  d'alignement.  Il  n'j  a-  pas  ici  de  préfcautioùis 
àpreodre  contre  les  émpiétehients  sur-' le  domaiilê 
public^  puisque  le*  terrai»  suit  ieqiiel  s'exerce  la  serr 
vilude  ne  cesse  pas  d'être  une  propl'iété  privée  ;  et, 
d'unautre  côte,  lesilois  spéciales  qui  règlent  là  ma- 
tières bornent  à  réprimer  les^travaux  exécutés dàâs 
l'espace  iirohibé.  (Vôy;  ot-d*  9  février  1838,  Pecoôt  ; 
i%^oùtl844, Joui-dain;)Gen'estqn'à  titré  de  mesure 
spéciale  et  exceptionnelle  que  des  décrets  parliculiérè, 
tels  que  oeloi  i  da  30  mai  1 80^8,  concernant  la  police 
générale  de  la  litvière  de  Sèvre,  ont.  soumis  à  cette 
obligation  les  riverains' des  cours  dWu  qui  s'ytroil- 
vent  nomiimtivémënt  dé^nès.    -    '  ' 

8o.  —  Là'  lai^geur  du  dl^emin  de  halage  est  fixée 
par  l'ordonnance  de  t669  à  vingt-quatre  pieds 
(7''80)  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent  ;  cet  espace 
doit  être  laissé  entièrement  libre.  De  plus,  il  est  in* 
terdit  de  planter  arbres  et  tenir  clôture  du  haie  dam 
un  second  espace  de  six  pieds  (i "'OS)  attenant  aU 
chemin.  Ces  deux  zones  doivent  être  soigneusement 
distinguées/  puisqu'elles  ne  sont  pas  soumises  aux 
mêmes  charges^ 

La  largeur  du  chemin  de  contre-halage,  qui  doit 
exister  «ur  l'autre  bord,  est  fixée  à  dix  pieds  (3''2&). 

fection,  étaient  inscrits  sur  l'état  du  roi,  pour  être  entretenus  jpar 
les  ponts  et  chaussées.  (Voy.  le  nouveau  Denisart,  i^Cfmun.y 
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86.  — C'est  là  le  droit  commun  ;  mais  pour  cer- 
taines rivières,  soumises  à  un  régime  particulier,  les 
limites  ne  sont  pas  les  mêmes.  Ainsi,  le  décret  du 
29  mai  1808,  relatif  à  la  rivière  de  Sèvre,  prescrit 
sur  chaque  rive  rétablissement  d'un  chemin  de  halage 
de  six  mètres  de  largeur  et  fait  défense  de  planter  et  de 
construire  plus  près  de  dix  mètres  des  rivages  et  des 
bords  extérieurs  desdits  chemins,  sans  avoir  demandé 
préalablement  l'alignement  et  l'autorisation  du  pré- 
fet. (Voy.  art.  2  et  16.) 

87.  —  L'art.  2  de  ce  décret  est  ainsi  conçu: 
«  Il  sera  pratiqué,  sur  chacune  de  ses  rives,  un  che- 
«  min  de  halage  de  six  mètres  de  largeur,  non  com- 
«  pris  le  talus  des  bermes  de  la  rivière  ;  lesdits  ehe- 
(X  mins  seront  tracés  par  Tingénieur,  sur  tous  les 
«  terrains  nécessaires  pour  leur  donner  cette  largeur, 
«  sans  que  les  propriétaires  puissent  prétendre  à  au- 
a  cune  indemnité  à  raison  de  ia  perte  desdits  ter- 
a  rains,  aux  termes^  de  l'art.  7,  tit.  XXVIII,  de  l'or- 
«  donnance  de  1669,  et  de  l'art.  650  du  Code 
«  civil.  »  Doit-on  faire  une  règle  générale  du  refus 
d'indemnité?  En  d'autres  termes,  lorsqu  en  raison 
de  la  variation  des  vents,  le  tirage  doit  s'effectuer 
concurremment  sur  les  deux  rives,  est-il  dû  une 
indemnité  aux  riverains  de  l'un  des  côtés?  L'auteur 
de  la  Pratique  des  Cours  d'eau  ne  voit  dans  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  halage  sur  les  deux  côtés 
qu'une  hypothèse  dont  la .  réalisation  est  difficile  à 
concevoir;  il  enseigne,  dailleurs,  qu'il  faudrait  des 
arrêtés  spéciaux  pour  établir  ce  double  chemin,  la 
loi  n'en  imposant  qu'un  seul, et  qu'une  indemnité  se- 
rait due  sur  la  rive  qui  n'était  assujettie  qu'au  contre - 
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halage.  (Voy.  1. 1,  n°  87 .)  MM.  Garnier  (Voy.  Traité  des 
Chemins^  n*^  12)  elProudhon  (Vôy.  n*788)  regardent 
la  question  comme  utile  à  prévoir,  et  décident  que  si, 
diaprés  un  ancien  usage,  le  tirage  avait  lieu  des  deux 
côtés,   la  servitude  du  chemin  de  halage  frapperait 
des  deux  côtés  au  même  titre  et  avec  les  mêmes 
effets.  Nous  adoptons  sans  hésiter  cette  dernière  opi- 
nion ;  l'ordonnance,  en  déclarant  que  le  chemin  doit 
avoir  vingt-quatre  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se 
Xitent,  s'est  proposé  de  sanctionner  les  exigences  de 
la  nécessité;  telles  que  Tusage  les  avait  manifestées, 
^ous  irons  même  plus  loin,  nous  dirons  que  la  ser- 
vitude du  halage  dérive  de  la  destination  que  la  na- 
tate  a  assignée  aux  rivières  navigables  ;  que  c'est  par 
celle  raison  qu'elle  a  lieu  sans  indemnité  ;  que  le  titre 
ou  la  condition  de  la  servitude,  sous  ce  point  de  vue, 
est  absolument  le  même,  lorsque  les  besoins  de  la 
navigation  exigent  qu'elle  se  déplace  et  passe  d'une 
rive  à  l'autre,  ou  qu'elle  s'exerce  concurremment  sur 
les  deux  rives  ;  et  que,  dès  lors,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi les  riverains  auraient  droit  à  une  indemnité 
pour  une  servitude  qui  n'avait  jusque-là  frappé  que 
sur  la  rive  opposée.  Vainement  songerait-on  à  s'em- 
parer du  décret  du  22  janvier'  1808,  auquel  nous 
arriverons  bientôt,  pour  en  tirer  le  principe  que  les 
positions  fixées  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1669  constituent  des  droits  acquis.  Ce  décret,  dont 
le  caractère  est  d'être  spécial,  n'ouvre  de  droit  à  une 
indemnité  qu'en  faveur  des  riverains  des  fleuves  et 
rivières  où  la  navigation  n'existait  pas  et  qui,  par 
conséquent,  n'avaient  pu  prévoir,  pour  se  préparer  à 
les  subir,  les  conséquences  que  comporte  la  naviga- 


Digitized  byVjOOQlC 


116  POLICE   DES  BAUX. 

bllité  pour  lea  terres  environnantes.  (Voy,  ordon. 
19  août  1839;  Danjou.)  Il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs, 
que  la  loi  n'établisse  le  chemin  de  halage  que  sur  une 
rive.  L'édit  de  décembre  1762  prescrit  de  laisser 
vingt-quatre  pieds  le  long  des  bords^  des  rivières  na— 
-vigables,  sans  parler  de  la  zone  de  dix  pieds  dont  il 
^tait  question  dans  l'ordonnance  de  1669  (art«  3). 
L'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  emploie  la  même 
-généralité  d'expressions;   «enjoint,  Sa  Majesté^  à 
«  tous  propriétaires  riverains  de  livrer  vingt-quatre 
«t  pieds  de  largeur  pour  le  halage  des  bateaux  et 
«  traits  de  chevaux  le  long  des  bords  de  ladite  rivière 
«  de  Marne,  et  autres  fleuves  et  rivières  navigables^ 
'%  ainsi'que  sur  les  îles  où  il  en  serait  besoin  (art.  2).  » 
Enfin  le  décret  du  22  janvier  1808  astreint  les.  pro- 
priétaires riverains,  à  quelque  époque  que  la  naviga- 
tion ait  été  établie,  à  laisser  le  passage  pour  le, che- 
'min  de  halage,  sans  le  limiter  à  une.  seule  rive 
(art.  2). 

-    88.  —  A  la  lueur  de  cette  doctrine,  on  ne  pour- 
rait qu'approuver  la  jurisprudence  du  conseil  d'État 
relative  à  l'établissement  du  halage  sur  les  rivçs  dçs 
ties,  lors  même  qu'il  n'existerait  pas  de  disposition 
'  précise  sur  ce  point.  Maison  vient  de  voir  ;  que  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  les  a$- 
'  sujettit  expressément  à  la  servitude  dans  les  cas  où  il 
'  en  serait  besoin.  L'ordonnance  précitée  du  27  août 
'  1839  a  fait  application  de  ce  texte  à  une  île  que  le 
sieur  Danjou  possédait  dans  la  Loire;  on  lit  ddns 
'  les  motifs:  «  Qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du 
*  *  24  juin  1777,  tout  propriétaire  rivemin  est  tenu 
c  de  livrer,  pour  le  chemin  de  halage,  vingt-quatre 
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c  pieds  de  largeur  lé  long  des  bords  des  fleuves  et 

<  riTières  navigables  et  sur  les  iles  où  besoin  serait: 

c  qaMl  résulte  de  rinslruction  que  )es  besoins  de  la 

c  navigation  sur  la  Loire  ont  rendu  nécessaire  Téta* 

c  blissement  d'un  chemin  de  halage  sur  la  rive  gau- 

i  ehe  de  l'île  des  Genêts,  dont  le  sieur  Danjou  est> 

c^priétaire;  que  le  décret  du  22  janvier  1808 

«  n'^ouvre  de  droit  à  une  indemnité  qu'en  faveur  des 

«  riverains  des  fleuves  et  rivières  où  la  navigation 

t  n'existait  pas  et  où>  elle  s'établira,  et  que  la  navi- 

c  gabilité  de  la  Loire,  à  la  hauteur  de  Saint-Thibault, 

«n'est  pas  contestée.  »  (Voy.  encore  ord.  15  juin'i842, 

ûupuch.) 

%ft.  —  Les  termes  de  l'arrêt  de  1777  ont  fait 

naître  \a  question  de  savoir  si  le  chemin  de  halage 

ei/ste  de  plein  droit  sur  le  bord  des  îles,  comme  sur 

lesautres  terrains  aboutissant  aux  rivières  navigables^ 

(Voy.  supra^  n*  82.) 

Dans  une  espèce  où  le  propriétaire  riverain  deman-> 
dail  contre  son  fermier  le  rétablissement,  sur  les 
bords  de  l'île  Lacroix ,  d'une  clôture  détruite  par  les 
ordres  du  préfet  comme  faisant  obstacle  au  contre- 
balage  ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen 
s'était  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la  contra-^ 
tention,  parle  motif  qu'il  n'avait  été  justifié  d'aucun 
arrêté  administratif  établissant  l'existence  du  chemin 
de  contre-halage,  et  que  des  chemins  semblables 
06  pouvaient  être  établis  dans  les  tles  que  lorsque  les 
besoins  de  la  navigation  l'exigeaient,  et  que  ces  besoins 
avaient  été  constatés.  Le  préfet  éleva  le  conflit,  sur  le 
fondement  que  la  servitude  de  marchepied  grève  in- 
distinctement tous  les  héritages  aboutissant  aux  rivières 
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navigables ,  sans  être  soumise  à  la  nécessité  d'une 
déclaration  préalable;  que  les  lois  du  28  pluviôse 
an  Vin  et  du  29  floréal  an  X  attribuent  aux  conseils 
de  préfecture  toutes  les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  avait  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  retenant  le  litige.  Mais  le  conseil 
d'État ,  s' attachant  à  la  circonstance  que  la  destruc- 
tion de  la  clôture  avait  été  opérée  en  vertu  des  ordres 
du  préfet,  a  confirmé  l'arrêté  de  conflit,  par  Tunique 
motif  que  le  tribunal  aurait  dû  renvoyer  la  cause  de- 
vant l'administration  pour  être  statué  sur  ces  ordres. 
(Voy.  ord.  21  juin  1833,  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure.) 

L'on  voit  que  cette  ordonnance ,  sans  s'expliquer 
sur  la  doctrine  émise  par  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, s'est  bornée  à  décider  que  le  tribunal  de  Rouen 
n'avait  pu  s'opposer  à  l'exécution  des  mesures  pres- 
crites par  l'administration.  Mais  il  faut,  selon  nous, 
aller  plus  loin,  et  admettre  que  la  servitude,  dès  qu'elle 
est.  nécessaire ,  existe  indépendamment  de  toute  dé- 
claration de  la  part  de  Taulorité.  Elle  est  due,  d'après 
l'arrêt  du  conseil,  dans  tous  les  cas  où  il  en  est  besoin, 
et  rien  n'autorise  à  en  subordonner  l'exercice  à  des 
constatations  qui  seraient ,  la  plupart  du  temps,  in- 
compatibles avec  le  service  de  la  navigation.  Tout  ce 
qu'on  est  en  droit  d'exiger,  c'est  que  le  propriétaire  de 
l'île,  qui  ne  saurait  se  rendre  juge  des  besoins  de  la 
navigation,  ne  soit  pas  constitué  en  état  de  contraven- 
tion pour  n'avoir  pas  laissé  libre  l'espace  de  vingt-  " 
quatre  pieds,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  mis  en  demeure 
de  le  faire.  (Voy.  ord.  14  mai  1847,  ministre  des 
travaux  publics.)  Mais  il  ne  serait  pas  rationnel  que 
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les  mariniers  Fussent  obligés  d'attendre,  pour  se  servir 
légalement  du  terrain  de  Tile ,  que  l'administration 
eût  apprécié  une  nécessité  qui,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  peut  se  produire  brusquement. 

90.  —  L'établissement  de  la  navigation  sur  un 
cours  d'eau  jusqu'alors  non  navigable,  est  prévu  par 
un  décret  du  22  janvier  1808.  Après  avoir  déclaré 
que  les  riverains  sont  tenus  de  laisser  le  passage  pour 
le  halage,  il  ajoute  :  «Il  sera  payé  aux  riverains  des 
a  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'eiistait  pas  et 
«  où  elle  s'établira,  une  indemnité  proportionnée  au 
1  dommage  qu'ils  éprouveront  ;  et  cette  indemnité 
«  sera  évaluée  conformément  aux  dispositions  de  la 
«i\o\  du  1 6  septembre  dernier.  »  Point  de  distinction 
entre  \e  cas  où  une  rivière  ne  devient  navigable  que 
parJ'effet  de  travaux  d'art,  et  celui  où  la  navigabilité 
est  due  à  des  circonstances  purement  naturelles.  Le 
gouvernement  n'a  point  à  se  procurer  le  long  du 
cours  d'eau  la  propriété  de  l'espace  nécessaire  pour  le 
chemin  de  halage.  L'établissement  de  la  navigation 
entraîne  virtuellement  pour  les  riverains  l'obligation 
de  le  fournir,  et  ne  leur  laisse  que  le  droit  d'obtenir 
une  indemnité  en  dédommagement  du  préjudice  qu'ils 
en  éprouvent.  Le  législateur  aurait  pu,  suivant  nous, 
se  dispenser  d'allouer  une  indemnité  pour  la  servi- 
tude de  halage,  toutes  les  fois  que  la  navigabilité  n'est 
que  le  fait  de  la  nature;  l'expression  de  sa  volonté 
contraire  n'en  doit  pas  moins  être  respectée.  S'il  fal- 
lait, au  surplus,  la  justifier  par  le  motif  qui  l'a  inspi- 
rée, nous  croyons  qu'il  serait  aisé  de  le  découvrir 
dans  le  désir  de  favoriser  l'industrie,  en  garantissant 
autant  que  possible,  contre  les  suites  de  l'affectation 


Digitized  byVjOOQlC 


120  1      POLIOB  DES  £AUie« 

uUérieoreià  lamàvigation,  les ppopriéihires  de  oon-^ 
structions,  plantations  et  iètablissemeiils  sur  tes  cèurs 
d'eau  non  navigables*   ; 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  disposition  ^est  assez  claire 
pour  que  son  application  ne  soulève  aucune  diffitulté 
biefl  sérieuse. 

91.  —  Il  a  été  jugé  que  le  payement  deFindem*- 
nité  ne  devait  point  être  préalable  (Voy.  brd.  18 
mai  1837,  de  Gavaignac)^  et  que,  pai^  suite',  ni  le  droit 
des  mariniers  d'user  du  chemin,  ni  l'obligation  du 
propriétaire  de  le  tenir  libre  d'entraves,  n'étaient  su- 
bordonnés- à  laccoraplissement  de  cette  condition. 
(Voy.  ord.  13  mai  1836,  Pierre.)  C'test  la  conséquence 
directe  de  la  disposition  qui  veut  que  la  navigation 
soit  possible  dès  que  le  cours  d-eau  est  déélaré  navi- 
gable. Nous  avons  vu  l'intérêt  de  la  circulation  rece- 
voir la  même  protection  en  matière  de  chemina  vici- 
naux.^ '     •' 

92.  —  Quant  à  la  désignation  de  l'autwité  com- 
pétente pour  le  règlement  de  l'indemnité,  la  doctrine 
admise  par  le  conseil  d'Ëtat  sur  la  loi  du  16  septem^ 
bre  1807,  dans  sa  combinaison  avec  la  loi  de  1833 
sur  l'expropriation  forcée,'  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  (1). 

L'obligation  de  laisser  un  espace  libre  pour  le  ha<^ 
lage  des  bateaux  n'entraîne  aucune  cession  de  fonds; 
il  s'ensuit  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'A 
appartient  de  fixer  le  montant  de  rindemiiité.  (Voy. 
ord.  2  janv.  1838,  Lerebours.) 

95.  —  Puisque  le  décret  n'accorde  d'indemnité 

(1)  Cette  jurisprudence  sera  exposée  tout  au  long  dans  le  cha- 
pitre qui  traitera  de  rexpropriation  forcée. 
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qae  pour  les  riTières  où  la  na\ig&iion  n'existait  "point 
à  Fépoque  de' sa'  promulgation,  la  question  de  savoir 
si  une  indemnité  est  due  impliiqile  Inévitablement  la 
déeessité  de  vérifiei^  quel  était  l'état  de  la  rivière  an- 
térfeurenaent  à  1  SOS.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  ju- 
risprudence n«  reconnaît  qu*à  l'autorité  administra- 
tive le  pouvoir  de  procéder  à  cette  vérification. 
(Voy.  suprà,  n"  64.)  '        . 

-^-94.  Dan^  tout' ce  quia  trait' à  l'établissement 

de  la  servitude,  dé  halage,  il  ne  saurait  être  question 

dés  canaux  èreusés  de  tnain  d'honfime.  Ces  canauï , 

envisagés  danâ  teiir  etébution,  ne  constituent  que  des 

entreprises  d'utitité  publique,  pour  lesquelles  l'État 

ou\efi  cbncefeâîônifiaires  n'ont,  tîs-à-vis'  des  tiers, 

d'autres  drc^its  et  d'autres  privilèges  que  ceux  institués 
pour  /avoriser  la  confection  des  travaux  'publics  en 
générai.  Ce  n'est  qu'après  leur  achèvement  et  par  le 
fait  de  leur  ouverture,  qu'ils  passent  sous  le  régime  de 
police  et  de  surveillance  organisé  dans  l'intérêt  de  la 
navigation.  ^ 

95.  —  Les  ordonnancés,  en  fixant  la  largeur  du 
inarchepied^'ont  dû  laisser  à  l'autorité  administrative 
le  soin  de  lé  créer;  îl  n^appartiendrait  pas  aux  tribu- 
naux d'en  recônnattre  l'existence  sur  là  demande  des 
parties  intéressées  à  en  faire  usage.  (Voy.  décr.  13 
août  1850,  Muneret.)  Le  préfet/en  sa  qualité  de  chef 
de  l'admini^ration  locale,  en  constate  l'utilité,  et  or- 
donne les  mesures  nécessaires  pour  son  établisse- 
ment (1).  (Voyez  M.  Proudhouj  n.  772.) 

(i)  C'est  aussi  au  préfet  qu'il  appartient,  comme  autorité  pré- 
posée à  la  conseryation  du  domaine  public  en  général  et  de  la 
seiTitude  de  haiage  en  particulier,  qui  constitue  une  dépendance 
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Autant  que  possible,  le  chemin  a  le  bord  du  rivage 
pour  limite  du  côté  de  la  rivière;  toutefois,  son  tracé 
est  subordonné  à  la  nature  du  terrain  et  aux  accidents 
qu'il  présente,  toutes  choses  dont  l'appréciation  est 
de  l'office  exclusif  de  l'administrateur,  et  n'est  do- 
minée que  par  le  devoir  de  ne  pas  grever  la  propriété 
riveraine  au  delà  des  termes  de  la  loi.  (Voy.  ord. 
14  mars  1845,  Kalagray.) 

96.  —  Les  arrêtés  dont  l'objet  est  de  déclarer 
Tutilité  du  marchepied,  de  fixer  l'espace  qu'il  doit 
occuper  et  de  le  dégager  de  tout  obstacle,  sont  évi- 
demment empreints  du  caractère  d'actes  purement 
administratifs.  Us  ne  comportent  point  de  recours  par 
la  voie  contentieuse.  (Voy.  ord.  2  janv.  1838,  Le- 
rebpnrs;  décr.  13  août  1850,  Bouveret.)  Les  riverains 
n*ont  que  la  ressource  de  s'adresser  au  ministre  de 
Tintérieur  pour  en  obtenir  l'annulation  ou  la  modi- 
fication, sauf  le  cas  d'excès  de  pouvoir  (Voy.  ord.  26 
août  1818,  Lucron),  ce  qui  se  rencontrerait  notam- 
ment, si  le  préfet  venait  à  attribuer  au  chemin  une 
largeur  plus  grande  que  celle  marquée  par  la  loi.  On 
sait,  en  efiTet,  que  le  recours,  même  immédiat,  est 
ouvert  devant  le  conseil  d'État  contre  les  actes  pure- 
ment administratifs  qui  se  trouvent  entachés  d'incom- 
pétence ou  d'excès  de  pouvoir. 

97.  —  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'adminis- 
tration, toujours  soigneuse  de  n'imposer  à  l'intérêt 
privé  que  les  sacrifices  commandés  par  l'intérêt  pu- 
blic, s'abstienne  de  maintenir  au  marchepied  toute  la 
largeur  que  lui  attribue  l'ordonnance.  Il  n'est  pas 

de  ce  domaine,  de  reconnaître  et  fixer,  en  cas  de  contestation,  les 
limites  du  chemin.  (Yoyl  ord.  26  juillet  1844^  De  Galiffet.) 
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douteux  d'ailleurs,  que  le  pouvoir  de  le  réduire  à  un 
moindre  espace  ne  constitue  une  faculté  dont  l'exer- 
cice est  pour  elle  absolument  libre.  (Voy.  décr.  22 
janv.   1808,  art.  4.)  Mais  lorsqu'elle  a  pris  le  parti 
d'en  user,  l'abandon  est-il  irrévocable?  lui  est-il  à  ja- 
mais interdit  de  rendre  au  chemin  sa  largeur  légale  ? 
Soit  que  l'on  se  reporte  à  l'intention  qui  a  présidé  à 
la  mesure,  soit  que  l'on  se  pénètre  de  l'idée  que  le 
droit  de  passage  pour  le  halage  forme  une  dépendance 
du  domaine  public  non  susceptible  d'en  jamais  sortir, 
on  est  amené  à  reconnaître  que  Tadminislralion,  en 
renonçant  momentanément  à  user  de  toute  l'étendue 
du  droit,  ne  s'en  est  cependant  pas  dessaisie.  (Voy. 
àêcT.23mars  1854,  Cornudet.) 

98.  —  Les  auteurs,  dans  la  prévision  de  la  des- 
truction  de  tout  ou  partie  du  marchepied  par  Taction 
des  eaux,  se  demandent  sil  est  dû  une  indemnité 
pour  les  constructions  et  plantations  à  sacrifier  pour 
le  report  du  chemin  sur  une  portion  plus  reculée  des 
fonds  riverains.  L'auteur  du  Traité  du  domaine  public 
(Voy.  n**790)  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  la 
double  considération  que  l'administration  a  garanti 
l'existence  des  constructions  et  plantations,  en  don- 
nant l'alignement  qu'on  était  tenu  de  demander,  et 
qu'il  est  difficile  de  supposer  qu'elle  n'ait  pas  à  s'im- 
puter d'avoir  négligé  de  prémunir  le  rivage.  Mais 
M,  Daviel  fait  observer,  en  réponse  à  ce  savant  pro- 
fesseur, que  l'indication  d'un  alignement  n'a  rien  de 
commun  avec  la  garantie  contre  les  événements  de 
force  majeure,  et  que  nulle  loi  n'impose  à  l'adminis- 
tration le  devoir  de  pourvoir  à  la  défense  des  rivages. 
(Voy,  t.I,  n*95.)  Nous  avons  vu d'ailleurs(Voy.  suprà^ 
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no  '84)  que  Fon  n*est  pas  assujetti  à  robligatibil  de 
raKgnement  pour  les  constructions  et  plantations  au 
long  des  chemins  de  balage  ;  la  question  doit  donc  être 
résolue  en  dehors  dé  celte  considération  :  Or  la  servi- 
tude de  halage  n*enlève  point  au  riverain  la  propriété 
du  solqu'élle  frappe  ;  d'un  autre  côté,  elle  n'est  point 
inhérente  à  une  portion  déterminée  de  f'héritage,  elle 
dérive  du  voisinage  du  fleuve  et  le  suit  dans  les  varia* 
lions  de  son  cours  :  c'est  au  riverain  à  contenir  les 
eaux;  et,  s'il  succombe  dans  la  lutte,  la  servitude  re-^ 
tombe  sur  la  nouvelle  rive  au  mémo  titre  et  avec  les 
mêmes  effets  que  sur  l'espace  emporté  (1).  (Voy. 
suprà,  n**  83.)  ^    ' 

Dans  une  espèce  dernièrement  soutnise  au  conseil- 
d'Ëlat,  le  sieur  Anssart*Raux  faisait  valoir^  mt  motif 
particulier.  Il  prétendait  avorr  droit  à  être  indemnisé 
de  la  valeur  intégrale  de  sa  maison,  sur  le  fondement 
que  sa  construction  remontait  à  une  époque  anté>- 
rieure  à  l'ordonnance  de  1669,  Mais  le  conseil,  «  con- 
«  sidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  titre  XXVÏIIv  de 
«l'ordonnance  de  1660,  et  de  Part.  2  de  l'arrêt  du 
«  conseil  du  24  juin  1777,  les  propriétaires  des  hé- 
«  ritages  aboutissant  aux  rivières  'navigables  sont  te- 
0  nus  de  laissa  le  long  des  bords,  pour  chemin  royal  • 
«  et  trait  de  chevaux ,  une  »  largeur  dé  vingl-^qualpe 
«  pieds  au  moins;  considérant  que  le  décret  du  22 
a  janvier  1808,  en  déclarant  cette  disposition  apfpli* 

(J)  La  cour  de  cassation  a  bien  décidé,  par  arrêt  du  11  août  1835^  . 
que  le  report  d'un  chemin  établi  sur  les  bords  du  Tarn  devait 
donner  lieu  à  une  indemnité.  Mais  il  ne  s'agissait  là  que  d'un 
chemin  public,  qui  n'était  nullement  dû  à  titre  de  servitude  na- 
turelle; .  ...       . .   I  . . 
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«  cable  à  toutes  les  riirîièreâ  de  France;  A^â  accordé  de 
c  droit  à  indemnité,  pour  rétablissement  â^unchfémin 
«  de  balage^  qu'aux  riverains  de  celles  où  là  navigation 
et  n'existait  pas  et  s'établirait  par  la  suite  ;  conèidé* 

<  ratit  qu'il  r<^sulté  de  Tinstruction  que  la  Scarpe  était 
«  navigable  à  Douai  longtemps  avant  la  publication  4u 
«décret  du  22  janvier  1808;  que,' quelle  que  soit 
«  l'époque  à  laquelle  elle  ait  été  construite/ la  maison 
«  du  deur  Ânssard^Raux  était  atteinte  par  la  disposi- 
«lion  sus-visée; et  n'avait  qu'une  existence  précaire; 

<  qû^ainsi  te  siéurÂnssard'n'a  droit  à  aucune  indem- 
«  ûfté^oùrl- établissement  d'un  cbeiiiin  de  halage  sur 
«'fea  propriété;  considérant  que  si,  en  raison  des 
«circonstances,  radminiâtrs^tion  a  consenti  à  lui  al- 
«  louer  une  indemnité,  celte  indemnité  était  purement 
«r  fâcuJtative,  et  ne  peut  être  discutée  par  la  voie  con- 
«  tentieuse,  »  a  rejeté  la  plréîehtion  du  sieur  Ânssard- 
Ratà.  (Voy;  décr*  3  février  1 85^0 

Disons  cependant,  et  cette  décision  même  le  men- 
tionne, qu'en  fait,  et  dans  l'usage,  l'administration 
renonce  à  se  prévaloir  de  son  droit,  et  que  par  une 
mesure,  que  nous  appellerons  une  mesure  d'éqiiité, 
elle  dédommage  lés  riverains  des  conséquences  de  la 
destruction  des  berges.     : 

99.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  pourrait  se  faire,  à 
l'inverse,  que  les  propriétaires  riverains  fussent  teniis, 
par  application ^des  art.  30,  31,  32,  33  et  34  delà 
loi  du  16  septembre  1807,  de  payer  une  indemnité  à 
raison  des  améliorations  qui  résulteraient,  en  faveur 
de  leurs  propriétés,  dès  «travaux  exécutés  par  l'Ëtat 
pour  l'établissement  du  chemin.  On  i^e  voit  pas  ce 
qui  pourrait  les  soustraire  à  l'application  des  règles 
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générales  en  matière  de  plus-value.  (Voy.  ord.  7 
7  avril  1819,  Galiien;  25  avril  1833,  Ghaudon; 
M.  Jousselin,  Traité  des  servitudes  d'utilité  publique, 
t.  II,  lit.  V,  ch.  ir,  n'  18.) 

100.  — Quant  aux  frais  d'établissement  du  chemin 
de  halage,  sa  destination  les  met  inévitablement  à  la 
charge  de  l'administration.  (Voy.  décr.  23  marsl854y 
Cornudet.)  11  en  est  de  même  des  frais  d'entretien. 
La  loi  du  30  floréal  an  X  n'avait  fait  que  reconnaître^ 
à  cet  égard,  la  conséquence  des  principes,  en  autori- 
sant la  perception  d'un  droit  de  navigation  spéciale- 
ment affecté  à  cet  objet.  Aujourd'hui ,  la  dépense  est 
supportée  par  les  fonds  généraux  alloués  à  Tadminis- 
tration  des  ponts  et  chaussées.  Les  propriétaires  ne 
sont  responsables  que  des  dégradations  provenant  de 
leur  fait. 

101.  —  Les  lois  et  règlements  ne  distinguent  pas 
plus  les  cours  d'eau  flottables  en  trains  ou  radeaux  des 
cours  d'eau  navigables  par  bateaux  sous  le  rapport 
du  marchepied  que  sous  tous  les  autres.  Encore  bien 
que  le  balage  des  trains  ou  radeaux  ne  s'effectue  pas 
ordinairement  par  trait  de  chevaux,  le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  réduire,  en  ce  qui  les  concerne,  la  lar- 
geur du  chemin  ;  la  mesure  qu'il  a  fixée  est  générale. 
L'administration  trouve  d'ailleurs,  dans  la  faculté  de 
réduction  que  lui  reconnaît  le  décret  du  22  janv.  1808, 
un  moyen  fort  simple  de  tempérer  ce  que  la  règle  peut 
avoir  de  trop  absolu. 

102.  —  Ici  se  termine  ce  que  nous  avons  à  dire 
de  la  servitude  de  halage  le  long  des  rivières  naviga- 
bles. Toutefois,  la  servitude  du  chemin  pour  la  con- 
duite du  flot  sur  les  cours  d'eau  simplement  flottables 
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à  bûches  perdues  se  rattache  par  des  liens  si  étroits  à 
ce  sujet,  que  nous  ne  pouvons  l'abandonner  sans  lui 
donner  cette  sorte  de  complément. 

L'art.  6  du  tit.  XVII  de  l'ordonnance  de  1672 

porte  :   «Les  marchands  de  bois  flotté  pourront  faire 

«jeter  leurs  bois  à  bois  perdu  ^  sur  les  rivières  et  ruis- 

«  seaux  ,  en  avertissant  les  seigneurs  intéressés.  »  Et 

Tart.  7  ajoute:  «Afin  que  le  flottage  desdite  bois 

«  puisse  être  commodément  fait,  seront  tenus  les  pro- 

«  priétaires  des  héritages  étant  des  deux  côtés  desdits 

«ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds 

«  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  mar- 

«  chands  pour  pousser  aval  l'eau  lesdits  bois.  » 

C'est  en  vertu  de  ces  dispositions,  et  pour  en  pro- 
curer l'exécution  sur  les  coui^  d'eau  servant  à  l'appro- 
vis/oDiïement  de  Paris,  que  le  Directoire,  dans  un  ar- 
rêté réglementaire  du  13  nivôse  an  V,  a  placé  un 

article  ainsi  conçu  :  «  Seront tenus  tous  proprié- 

«  taires  d'héritages  aboutissant  aux  rivières  et  ruis- 
«  seaux  flottables  à  bûches  perdues,  de  laisser  le  long 
«  des  bords  quatre  pieds  pour  le  passage  des  employés 
«  à  la  conduite  des  flots...»  (Voy.  art.  3.) 

L'obligation  qui  en  résulte  pour  les  riverains  est 
spécialement  réglée  par  l'ordonnance  de  1672  ;  néan- 
moins, les  principes  que  nous  croyons  avoir  établis 
relativement  aux  effets  de  la  servitude  du  halage  et  au 
pouvoir  de  l'administration  pour  en  organiser  et  main- 
tenir l'exercice,  conviennent  incontestablement  à  la 
servitude  du  flottage.  Le  droit  de  passage  pour  la  con- 
duite du  flot,  plus  restreint  dans  son  objet,  n'en 
tombe  pas  moins  dans  le  domaine  public  que  le  droit 
de  passage  pour  le  tirage  des  bateaux,  trains  ou  ra- 


Digitized  byVjOOQlC 


i28  POUGB^^DSS  EAUX. 

deaux.  Nous  verrons  plus<^tard  s'il  suit  la  même  con- 
dition en  ce  qui  regarde  sa  police  et  sa  coiiseryatioiti 
105.  —  Passons  h  Teic^piosé  des  principes  et  des 
règles  concernant  le  profit  que  les  particuliers  peu- 
vent liçer  du  voisinage  défi  fleuve^  et  rivières  naviga^ 
blés  pour  l'irrigaiion  ou  pour  rétablissement  d'usines 
roues  à  l'aide  de  courants  d*eau. 

CHAPITRE  TROISIÈIIE;         ^  ^ 

Utinei  hydrauliques  et  prîtes  d'eau  pour  rîrrigatioa. 

104.  ^.  Concession»  rerçoi^nt  au  delà  de  1566*'    •    ^ 

105.  —  Concessions  postérieures  à  l'édit  de  1566^        , 

106.  —  Ordonnance  de  1669.  ~Ses  dispositions  à  l'égard  des 

établissements  non  fondés  en  titre. 
(07.  •**-  Lois  nouvelles»  ^  Leurs  disposiUons  à.  l'égard  des  étaUis- 
sements  anciens*.  '-,   *  j         *■ 

108.  —  Conséquences  à  tirer  de  l'exécution  qu'elles  qnt  reçue. , 

109.  — ^  De  la  condition  dés  établissements  anôiéns  quant  au  droit 

de  suppression. 

110.  —  Création  des  établissements  QOuvjeQux^irrPistinction  entre 

les  établissements  temporaires  et  ceux  de  du^  indéfinie. 
111.'  —  Autorisalion  à  demander. 
112.  —  Enquête. 
H 3.  —  Suite. r-r Publicat4ons  à. faire  en^ehorsidu  tarritoûre  de 

la!|Commune  sur  laquelle  rétablissement  dQijl.$tre  s^tué. 

114.  —  Visite  des  lieux  par  Tingénieur  ordinaire. 

115.  —i  Plans,  nivellements  et  rapports  de  Tingënieur. 

1 16.  —  Avis  à  demander  aux  4:befs  de  certains  services, 
^117.  —  Transmission  des  pièces  par  Tingénie^jc  e^ctiiâf, 

118.  —  Nouvelle  enquête. 

119.  —  Concours  entre  divers  demandeurs.  — Préférence.    * 
iSSO.  —  Des  oppositions. 

121.  J-*  Opposiîtions  fondées  sur  titres  çt  aptes  du i droit' commun. 

122.  —  Oppositions  fondées  sur  Tinfluence  à  redouter  de  réta- 

blissement projeté,  pour  le  régime  des  eaux. 

123.  —  Oppositions  fondées  sur  des  droits  du  domaine  de  la  ju- 

ridiction admiuiâtrative. 
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124.  —  Arrêté  du  préfet.  —  Sa  portée  à  l'égard  des  établisse- 

ments qui  n'ont  pas  simplement  le  caractère  d'établis- 
sements temporairf»8. 

125.  —  Caractère,  au  point  de  vue  du  recours,  de  l'acte  qui 

octroie  ou  refuse  la  permission. 

126.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  aux  tiers. 

127.  —  Décrets  contradictoires  vis-à-vis  d  -  tiers. 

128.  —  Recours  autorisé  par  l'art.  49  du    ôglement  de  1806. 

129.  —  Exécution  des  actes  d'autorisatiuii. 

130.  —  Vérification  et  récolement  des  travaux  par  l'ingénieur. 
\'^\.  —  La  jouissance  doit  être  conforme  au  titre. 

132.  —  De  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  les  modifications 

à  apporter  aux  usines  existantes. 

133.  —  Conduite  à  tenir  dans  ces  circonstances. 

134.  —  Changement  de  destination.  —  Une  permission  est-elle 

nécessaire? 

^35.  —  Règlements  particuliers  à  certains  cours  d'eau. 

\^^.  —  Des  reconstructions. 

137.  —  Remise  en  activité  d'une  usine  abandonnée. 

i38.  —  Les  modifications  et  régularisations  d'usines  sont  réser- 
vées à  l'autorité  supérieure. 

139.  —  Contraventions  à  l'obligation  de  se  munir  d'une  autori- 

sation préalable.  —  Compétence. 

140.  —  Les  établissements  autorisés  n'en  sont  pas  moins  su- 

bordonnés dans  leur  existence  aux  exigences  de  la 
navigation.  •—  Du  droit  à  indemnité. 
14f.  —  Les  mesures  commandées  par  des  exigences  de  police  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  donner  lieu  à  indemnité. 

142.  —  Les  règles  touchant  le  droit  à  indemnité  ne  sont  point 

faites  pour  les  dommages  résultant  de  travaux  autres 
que  ceux  du  service  de  la  navigation. 

143.  —  Compétence  pour  les  questions  d'indemnité. 

144.  —  L'indemnité  doit  être  fixée  d'après  la  valeur  actuelle  de 

l'établissement. 

145.  —  Suite.  — 11  n'y  a  point  à  tenir  compte  des  modifications 

non  autorisées  et  pour  lesquelles  une  autorisation  était 
nécessaire. 

146.  —  Détermination  des  éléments  de  réyaluation. 

147.  —  Du  jour  à  compter  duquel  les  intérêts  sont  dus. 

148.  —  Des  clauses  à  l'eflet  d'interdire  l'action  en  indemnité. 

149.  —  Des  indemnités  à  la  charge  des  mariniers  pour  chômages 
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occasionnés  par  le  passage  des  bateaux  ou  du  flot*. 
,\90.  n-  Les  règle8.5onl,pourlesdériyations,  les  mêmes  que  pour 

le  corps  du  cours  d'eau. 
i51.  -r  Des  établissements  dont  Texistence  i^e  repose  sur  aucun 

titre.  —  Effets  de  la  possession^ 

152.  —  Prises  d'eau  pour  rinigation.  —  Nécessité  d'une  auto- 

risation. 

1 53.  —  Autorité  compétente  pour  donner  l'autorisation. 

154.  —  Contraventions. 

155.  —  Des  redevances  en  matière  de  concessions  sur  les  conrs 

d'eau. 

104.  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  on  Ta  vu  plus 
haut,  le  droit  de  soavçraineté  fut  pendant  bien  long- 
temps étouffé  sous  le  droit  de  propriété.  Le  roi  ne 
revendiquait  la  possession  des  fleuve^  et  rivières  navi- 
gables que  comm^  une  source  de^  revenus.  De  là  le 
caractère  particulier  des  anciennes  concessions  %ur 
les  cours  d'eau.  L'octroi  des  permissions  pour  Pirri- 
gation  ou  pour  l'établissement  des  mouiii^  et  autres 
usines  ne  constituait  qu'un  mode  dedisposi^r^quitie 
se  distinguait  ni  par  son  principe,  ni  par  ses  effets 
des  divers  modes  d'aliénçuion  usités  pour  les  î^utres 
biens  composant  le  domaine  de  la  couronne.  Les 
courtisans  n'obtinrent  trop  souvent  ces  j^ôrtes  d'au- 
torisations qu'àtitrè  gratuit,  mais  c'était  l'abus.  Dans 
la  règle,  on  né  les  obtenait  qu'à  prix  d'argent,  moyen- 
nant un  capital  une  fois  versé  du  une  redevance  an- 
nuelle. Les  clauses  des  titres  témoignaient  d'ailleurs 
fort  clairement  de  la  pensée  d'une  aliçnqition  :  on  y 
exprimait  d'ordinaire,  que  la  concession  était  faite  à 
perpétuité.  (Voy.  les  autorités  citées  par  MM'.  Davjel, 
1. 1,  n°^29,  et  Nadault  de  Buffon,   Traité  des  mines, 
VÏi:P.282.) 
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Lbibque  Jes^Bvalilîs6émeiits  fiirent  portés  àce  poitit 
()iiev1a-'nàvigflftî(mfBe>tP*u4aQt  comprotniàe,  ôr  dût 
éèrbiieT: leimti]f«ih'de  restituep airc^miDeite le  libre 
ôsagè  des  ¥Ôieâ  de  trarispIcKrt,  on'  eutpfu  de  peine  à 
reconnaître  que  le  droit  du  roi  sur  les  cours  d^eàu 
navigables  n'étafiti*p2is>.su8oq[]lible  ,de  tse  confondre 
aveé  itB  droit  absolu  ode  |)rdpFiéilié^  quelles  autorisa- 
tions attribuées  à  des:  pavticutidr^  n'avaiieiQt  pu  avoir 
lieu  au  préjudice  des.  droite  du  public^  et  que,  par 
conséquent,  le,  gôupeiroeniiept ;  étaili  demeuré  mattre 
dds't>pposèr:à.touli<fejqui,;dans  Tqsage  qu*on  éri  fai- 
sait, de  veasuait  Nuisible  àia  navigation;  Nous  avons  cité 
m  arrêt  diliiarlemient  de  P^iris  du  2,1  aojjit  1 3^0  rendu 
ffiçtesi  ces^pritieipe&^npow  cif donner  la  destruction 
de  tottslesétablissettients  forln^ant  obsta^efàla  na- 
vigaliûn.de  lia  JWarnb.  (Yoy;  suprij  0"*  74.)> 

Toulefm,  et  «'est  J^  un  ^omt  itaportan.t  à  reroâr- 
qmv,  ojn  n'a  jatoiais  l^t  dij^ficull^  d'admettre  qve  lids 
titr.es^délivrès.s<^us  l*einpii?e  des^  mftxjirnçs.qui  aptori- 
saienl  Vattéo^tioâ  dUidiomaine,deJaeour<^nne,  çon- 
fémi^nt  des^.dcoits  {iefpéiuete.  >  ,  ,; 

L'aft-ôt  dui2i  août  1 390  résèrvait/ei^pressénient  aux 
prapriétaires  des  usines  ^.supprimejs»  une  indemnité, 
qui.detvait  être  évaluée  à  dix  fois  le»?  revenu.  11  faut 
même  dire  t(|ue  c'était  justice,  puisque  l'erreur  qui 
avait  présidé  aux  .concessions  priitiiiives  n'excluait 
poiut  la  bonne  foiy  et  que  la  plupart  n'aivaient  eu  lieu 
que  moyennant  finances  ou  à  titre  de  récompense 
pour  des. services  rendus. 

lOo.  — '  L'édit  de  1566,  il  ^t  vrai,  ne  mit  pas  de 
terme  aux  entreprises  des  particuliers  sur  les  fleuves 
et  rivières  :  on  sait  quel  faible  compte  il  fut  tenu  des 
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distinctions  et  prohibitions  établies  touchant  Tina- 
liénabilité  du  domaine  de  la  couronne.  Néanmoins, 
cet  acte  doit  être  ici,  comme  dans  toute  la  législation 
domaniale,  pris  pour  point  de  départ  d'une  période 
distincte. 

En  fait ,  les  aliénations  nombreuses  dont  les  di- 
vers biens  du  domaine  de  la  couronne  ont  été  l'ob- 
jet à   partir  de  1566^   n'ont    pu  être  absolument 
méconnues;  mais,  en  droite  on  leur  a  constamment 
refusé  le  caractère  de  légitimité  qui  protégeait  les  dis- 
positions antérieures  à  cette  époque.  La  loi  du  14  ven- 
tôse an  VII  a  très-nettement  consacré  cette  doctrine 
en  ce  qui  regarde  les  engagements  et  échanges  (1),- 
et,  en  matière  d'établissements  sur  les  cours  d'eau, 
on  en  découvre  l'application  dans  les  ordonnances 
mêmes  de  Louis  XIV.  L'édit  de  1683,  confîrmatif 
d'un  autre  édit  de  1668,  dispose  que  tous  les  pro- 
priétaires d'usines  qui  rapporteront  des  titres  de  pro- 
priété authentiques  faits  avec  les  anciens  roisj  en 
bonne  formCy  auparavant  Tannée  1566,  c'est  à  sa- 
voir^ inféodations^  contrats  d'aliénations  et  engage- 
ments^ aveux  et  dénombrements  qui  auraient  été  ren- 
dus  et  reçus   sans  blàme^   sont  maintenus   en   la 
propriété  et  jouissance  de  leurs  établissements  ;  tandis 
que  l'éviction  et  la  réunion  au  domaine  sont  pro- 
noncées contre  les  possesseurs  qui  ne  peuvent  jus- 
tifier de  semblables  titrés.  II  n'est  fait  d'exception  que 
pour  ceux  dont  la  jouissance  s'était  continuée  sans 
trouble,  durant  plus  de  cent  ans  et  remontait  au 
moins  au  1*'  avril  1566  ;  et  encore  est-il  déclaré  que 

(1)  Nous  en  donnerons  la  preuve  lorsque  nous  nous  occuperons 
des  domaines  engagés. 
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le  roi  ne  consent  à  les  maintenir  que  par  relâchement 
des  droits  de  la  couronne  et  à  la  charge  par  eux  de 
payer  une  redevance  foncière  égale  au  vingtième  du 
revenu,  à  litre  de  reconnaissance  (!)• 

En  présence  de  textes  aussi  positifs,  il  est  hors  de 
doute  que  les  maîtres  d'usines  munis  de  titres  anté- 
rieurs à  1566  sont  seuls  admis  à  se  prévaloir  de  la- 
perpétuité  de  leurs  droits.  Quant  aux  concessions 
obtenues  postérieurement,  nous  ne  les  considérerons 
cependant  pas  comme  des  aliénations  faites  au  mépris 
du  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine,  qui  avait 
étèinscrit  dans  le  droit  public  du  royaume,  aliénations 
doïil  la  nullité  a  été  prononcée,  pour  les  biens  sus- 
ceplftAes  de  propriété  privée,  par  la  loi  du  1 4  ventôse 
an  Vil  ;  nous  leur  appliquerons  seulement,  dans  sa 
plus  grande  rigueur,  la  doctrine  que  le  parlement  de 
Paris  avait  invoquée,  dès  l'année   1390,  contre  les 
délenteurs  d'établissements  nuisibles  à  la  navigation  ; 
nous  dirons  que  les  concessions  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières ne  sont  intervenues  que  sous  la  réserve  des 
droits  du  public  que  leur  nature  rendait  incessibles, 
et  que,  dans  l'intention  du  souverain  qui  les  accor- 
dait, ainsi  que  dans  la  pensée  des  particuliers  qui  les 
obtenaient,  elles  ne  constituaient  que  de  simples 
permissions,  des   autorisations  subordonnées  dans 
leurs  efifets  aux  exigences  de  la  navigation.  Les  con- 
séquences pratiques  de  ce  système  se  développeront 
un  peu  plus  loin.  (Voy.  n*  140.) 
106.  —  On  ne  rencontre  dans  l'ordonnance  de 

(i)  L'anété  du  19  ventôse  an  VI  s'est  évidemment  référé  à  ces 
dispositions,  lorsqu'il  a  ordonné  la  destruction  immédiate  des  éta- 
blissements qui  ne  seraient  pas  fondés  en  titre. 
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1669  aucune  disposition  qui  détermine  l'étendue  des 
droits  attachés  aux  titres  ;  Y  djti  41y  tiWXKVII,  sô 
borne  à  maintenir  les  particuliers  )dan9>les  ^droits  de^ 
pèche,  moulins,  bpisetautnes usages  quTîkipeuvent 
avoir  dans  les  ri.vière|s.nairigabled  par  titres  ou  pos- 
sessions valables*  Alaîs^  en  ce  qui  touche  les.  consé^ 
quences  du  défaut  dei titres^;  l'art.  43  porte  que 
cceux  qui  ont  fait  bâtir  desmoulins,  écluses,  vannes, 
<K  gords.et  autres  édifices  dans  l'étendue  des  fleuves: 
«fit  rivières? navigables  et ^  flottablesy  sans  en  avoir, 
a  obtenu  la  permission,  seront  tenus  de  les  démolir  ; 
a  sinon,  le  seront  à  leurs  frais  et. dépens.  j>  Le  légis- 
lateur, .dans  ce  texte,  recotmait  à  radminîstration  le 
droit  d'ordonner  la  destruction 'des  établissements 
formés^  satis  permission^  et, ne  tient;* d'ailleurs,  nu'- 
ceimpte^du  plus  ou  moins: d'ancienneté  de  leur  exisn 
tence^  Ce- texte  se  trouve  reproduit  et  confirmé  dans 
l'arrêté  du  19  ventôse  aaa  VI;  et  cet  arcêté  ea  fait  lui- 
môme  ^ine  application'  immédiate^  ea  ordonnant  la 
destruction,  dans  le  mois,  de  tous  les  établissements 
qui  ne  seraient  pas  fondés  en  titre,  ou^qui  n'auraient 
pour  titre,  quç  des  concessions  féodales  aboiUes. 

107.  -^itour  arriver  à  ce  résultat :et>remédier  aux 
abus  du  passée  lo  mime' arrêté  avait  iOi^donné,  par 
son  art.  l''',  la  visite  de  tontes  les  riviètes  navigables 
et  de  tous  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement' 
par  les  ingénieurs,  à  reffet  de  constater^les  établis- 
sements existant  sur  ces  cours  d'eau.  L']art.3  enjoi- 
gnait aux  propriétaires  de  pnoduire  cfes  copies  au- 
thentiques de  leurs  titres,  pour  être  déposées  aux 
secrétariats,  des  administrations  départementales. 
Enfin,  aux  termes  des  art.  4  et  5,  les  administrations 
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départetiientales  devaient  dresser  un  état  séparé  de 
toutes  les  usines  fondée^  en  titre,  qui  sertiiettt  récon- 
fiues  dangereuses  ou  rmisibles  à  la  navi^tion^  au  libre 
cùUrs  des  eauXy^Uu  dessèchement^  à  IHrtigaiion  des 
tefires,'ei  ordonner,  ainsi  que  nous  venons  de  le  diite, 
la  suppression  de  celles  qui  ne  seraient  pas  pourvues  i 
d'Une  autori'sation  valabïe.  » 

Maië  la  plupart  de  ces  mesures  ne  reçurent  qu'iine'' 
exécution  très-imparfaite.  «  La  visite  des  rivières 
«  prescrite  par  Fart.  V\  écrit  l'auteur  du  traité  des 
^Usines  sur  les  cours  d^eau,  eut  lieu  conformément  à 
^ce  qui  yest  ordonné,  dans  le  courant  de  Tan  Yl  et 
c  fie  Tan  VII  ;  les  procès- verbaux,  dressés  par  lesin- 
«  jfemeurs  de  cette  époque,  existent  encore  pour  la 
«plupart  dans  les  archives  des  municipalités  ou  des 
*  préfectures,  mais  presque  tous  manquent  de  préci- 
tBion  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  consultés  uti-  > 
«  lement  aujourd'hui.  Us  sont,  néanmoins,  toujours  t 
«valableb,  comme  d'anciens  états  de  lieux,  quoique 
«  généralement  incomplets.  . 

«  Le  dépôt  des  titres  ordonné  par  l'art.  3  de  Tar- 
«•l'èté,  fut  fait  Irès-incomplétement.  Il  y  eut  néan- 
«  moins  des  états  de  dressés,  pour  désigner  ceux^  des 
a' anciens  établissements  qui  étaient  fondés  en  titres, 
«  ou  susceptibles  d'être  conservés^  et  ceux^qui  étaient 
«  nuisibles  à  la  navigation  :  mais  quant  à  la  destruc- 
«  tton,  dans  le  mois,  de  ces  derniers  établissements,  : 
«  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  l'ar-  ' 
«  Tété,  la  mesure  resta  d'abord  à  peu  près  sans  effet  ; 
«  car  il  est  constant  que  ce  n'est  que  sous  les  gôu- 
«  vernementsqui  ont  succédé  au  Directoire,  que  les 
«moulins  et  usines  non  fondés  en  titres  ont  étésuc- 
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«  cessivement  détruits.  Ladite  mesure  est  pour  ainsi. 
i*  dire  encore  en  cours  d'exécution...  » 

108.  —  On  voit  par  là  qu'il  n'y  a  que  fort  peu 
d'espoir  à  fonder  sur  la  considération  à  tirer  du  fait 
qu'une  usine  aurait  subi  la  vérification  ordonnée  par 
l'arrêté  de  l'an  VI,  pour  suppléer  au  défaut  de  titres 
et  résister  à  l'application  de  l'art.  43  de  l'ordonnance 
de  1669,  qui  condamne  à  la  démolition  tout  ce  qui 
se  trouve  avoir  été  bâti  sans  permission.  L'adminis- 
tration aura  toujours  à  répondre  qîie  les  suppressions 
prononcées  en  l'an  VI  n'ont  point  été  réalisées,, 
que,  par  conséquent,  la  conservation  de  Tusine  ne. 
prouve  point  que  son  existence  ait  été  reconnue  lé- 
gitime, et  que  la  question  à  cet  égard  est  demeurée 
entière. 

109.  —  Quant  aux  titres  remontant  à  une  époque 
antérieure  à  1566,  nous  avons  fait  remarquer  que 
Tordonnance  de  1669  se  bornait  à  maintenir  hors  du 
domaine  de  la  couronne  les  droits  auxquels  ils  s'ap- 
pliquaient. L'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ne  s'explique 
pas  davantage  sur  l'étendue  de  leurs  effets;  mais  les 
droits  résultant  des  concessions  anciennes  ne  sau- 
raient prétendre  à  un  privilège  que  la  propriété  du 
droit  commun  elle-même  n'a  point  obtenu  :  ils  sont, 
dominés  par  les  exigences  des  intérêts  que  nous 
avons  vus  prévaloir  sur  le  respect  dû  à  la  propriété, 
dans  toutes  les  questions  de  conservation  ou  création 
du  domaine  public. 

.  Le  législateur  de  l'an  VI ,  en  ordonnant  aux  ad- 
ministrations départementales  de  dresser  un  état 
séparé  des  usines  reconnues  dangereuses  ou  nuisibles 
à  la  navigation,  a  expressément  subordonné  aux 
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exigences  de  la  navigation  l'existence  des  usines 
même  fondées  en  titre.  D'un  autre  côté,  les  lois  du 
22  décembre  1789,  des  12-20  août  1790,  et  des 
28  septenjbre-6  octobre  1793,  en  plaçant  les  rivières 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  l'administration, 
lui  ont  conféré  le  droit  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qu'elle  juge  propres  à  assurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  le  service  de  la  navigation.  Ce  serait  donc 
vainement  que  les  maîtres  d'usines  tenteraient  de  se 
retrancher  à  l'abri  de  leurs  titres,  si  l'adminislra- 
lion  en  venait  à  prescrire  la  destruction  d'établisse- 
ments devenus  dangereux  ou  nuisibles  :  leurs  droits 
se  résoudraient  simplement  en  un  droit  à  indem- 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  la  courte  analyse 
que  nous  venons  de  présenter,  que  les  établissements 
anciens  se  partagent  en  deux  grandes  classes,  suivant 
qu'il  est  ou  non  justifié  des  titres  de  leur  existence. 
Relativement  à  ceux  fondés  en  titres,  on  a  à  distin- 
guer si  le  titre  remonte  au  delà  de  l'année  1366,  ou 
est  postérieur  à  cette  époque.  Quant  aux  propriétaires 
réduits  à  invoquer  le  fait  de  leur  possession ,  son  plus 
ou  moins  d'ancienneté  ne  change  rien  à  leur  condi- 
tion vis-à-vis  de  l'administration. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  principes  pour 
les  développer.  Notre  but  n'a  été  ici  que  de  mettre 
en  relief  la  situation  des  établissements  anciens, 
avant  d'exposer  les  règles  qui  président  à  la  forma- 
tion des  établissements  nouveaux  et  de  prévoir  ce 
qui  peut  journellement  advenir  des  uns  et  des  au- 
tres. 

110.  —  Les  formalités  à  suivre  pour  la  création 
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dê&  établissements  nouveaux  sur  les  rivières  nav^bles 
ont  été'  modifiées,  en  ce  cjnt  touche  lès  établissements 
temporaires,  par  le  décret  de  décentralisation  du  25 
mar^  iSSÎ.  D'après  la  nouvelle  loi,"  Ite^  ptéfefa  sont 
ch^rg'és  de'stâttfer,surrafîs  où  la  proposition  desîngé- 
niedrs  en  c*fef ,  et  conforménient  aui  règlements  ou 
aûï  instructions  faîriistéHélles;  sut  leë  demandes  en 
autorisation  de  ées  sortes 'd'établissement  et  sur  la  fixa- 
tion de  la  durée  de  la  permission,  alorë-  ipème  qu'ils 
auraient  pour  effet  d'affecter  le  régitoe  ou  le  riîvèau 
deséau]{.  (Voy.  a«.  4;  tableau  D,  n^  2.)(}iiant  aux 
établissements  qui  n'ôrtt?'paiûn  caractère  accidentel 
et  fransitoirlB,  Toétroi  des  aiiitorisations  est  toujours 
réservé  au  chef  du  gouvernement,  conformément  à 
Târt.  9  de  Fai^rêté  du  49  ventôse  an  VI.  (Voy.  notre 
Traité  général,  1. 1,  n<>»  271  à  276.)    '  *' 

*  ill .  —  Toute  personne  qui  désire  former  un  éta- 
blissement, tel  que  pont,  chaussée  permanente  crti 
moMlè,  éduse  ou 'usine,  bâtardeau,' moulin,  digue 
Orf' autre  ôbslSclè  quelconque  au  libre  cours  des 
eaux,  dans  les' rîvières  navigables  et  flottables,  dans 
les  catlaux  qui  en  dérivent  (Voy.  ord.  25  mai  1832, 
Apte),  ou  dârisltesfèâtiaui'd'irrigatibn  ou  de  dessèche- 
ment généraux,  est  tetiue  d'en  demander  la  permîs- 
siôtt.  (Vôy.  arrêté  du  19  Ventôse  an  VI,  art.  9.)  ' 

•  'La  pétition,  adressée  ati  préfet"  en  double  expédi- 
tion, dont  une  sur  papier  timbré,  doit  énoncer  d'une 
maiiièrë  distincte  :  iMtes  noms  des  cours  d'eati  et 
de  ia  commune  sur  lesquels  l'usine  devra  être  éta- 
blie; les  noms  des  établissements  hydrauliques  placés 
immédiatement  en  amont  et  en  aval,  Tusage  auquel 
l^'tiiiibé^  eèt  destinée,  les  changements  présumés  que 
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rexécution  des  travaux  devra  apporter  au  niveau  des 
eaux,  ^soH  eu  «mont,  soit  en  aval,  etla  durée  proba- 
ble de  rexécutioDdes-travaicvxv  Lé  pétitionnaire  doit, 
en  outrev  justifier,  iqu'èl  est  pi^pri^étâifë  dès  i^ïves  du 
barrage  projeté  «<>  du  solsurlequeMe&autrefs  ouvrages 
doivent  ètra  eocécutésy  ou  prodtfîre  le^onsëntétnent 
écrit  des  «pnopriétaires  fde  ces  tei^raîns.^'(^V<(yy:*  cire. 

Ces  «indications  et  justiftcàtions*  ^ottt  potïr  objet  de 
faciliter  l'instruction  et  d'oblrgertle?  pétitionnaires  è 
ne  soumettre  à  4' administration  que  des  projets  sé- 
rieux et '.dontiTex^utioi^nie  se  trouvera  pas,  dès  l'o- 
rigine;^ aniètée  par  quelque  insurmontable  dîfBcuUé. 
:  412.  «>t--(.Levpréfet,  après  avoir  examiné  la  de- 
mande et  s'être  assuré  qu'elle  satisfait  aux  conditions 
voulues*^  prend: un  arrêté  qui  en  ordonnfe  le  dépôt  à 
la  mairie  de  la  commune  où  les  travaux  doivent  être 
exécutés^  et  .fixe  le. jour  de  l'ouverture  de  l'enquête 
prescrite  par  l'ii^truction  du  19  thermidor  an  VI. 
L'arrêté  préfectoral  lest  affiché  par  les  soins  du  maire, 
tant  à  la  principale  porte  de  l'église  qu'à  celle  de  la 
mairîey  et  puUié  à  «on  de  caisse  ou  de  trompe,  le 
dimanche^  à  l'heure  où  les  habitants  se  trouvent  ha- 
bîtuellemtentTéunis.  «Cette  affiche  doit,  aux  termes 
a  de  l'instruction  du  19  thermidor,  demeurer  pe^ée 
«pendant  l'espace  de  deux  décades,  avec  invitation 
«-auxiteitoyens^ui  auraient  des  observations  à  pro- 
«  poser,  de  les  faire  au  secrétariat  de  la  municipalité 
«^ dans  lesdites deux  décades,  ou;,  au  plus  tard,  dans 
<(iê8  tfois^burs  qui  «vivront  l'expiration  du  délai  de 
«  l'affiche.  » 
Cette  prescription  est,  sans  doute^  d'une  grave 
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importance,  puisqu'elle  est  destinée  à  conférer  à  l'in- 
struction et  à  l'acte  qu'elle  doit  amener  le  caractère 
contradictoire.  Remarquons  néanmoins,  que  la  for- 
malité n'est  écrite  ni  dans  la  loi,  ni  même  dans  un 
règlement  ;  que,  par  suite ,  son  accomplissement  en 
tout  ou  en  partie  ne  saurait  constituer  une  nullité 
absolue  et  qu'il  est  laissé  à  la  sagesse  du  juge  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances,  jusqu'à  quel  point 
l'irrégularité  a  pu  vicier  l'instance  et  quelles  en  doi- 
vent être  les  conséquences. 

A  l'expiration  du  délai  de  vingt-trois  jours,  le 
maire  dresse  procès-verbal  de  l'apposition  des  affi- 
ches ;  il  y  relate  et  y  joint  les  oppositions  déposées  à 
la  mairie,  de  même  qu'il  mentionne  les  observations 
verbales  qui  ont  pu  être  faites.  Le  magistrat  muni- 
cipal insère  aussi  dans  cet  acte  ses  propres  observa- 
tions, qu'il  appuie  de  renseignements,  et  le  plus  or- 
dinairement, d'un  avis  du  conseil  de  la  commune 
obtenu  après  un  transport  sur  les  lieux.  (Voy.  inst. 
19  thermidor  an  VI,  et  M.  Nadault  de  Buffon,  t.  II, 
p.  82.) 

115.  —  Si  l'entreprise  paraît  de  nature  à  étendre 
son  effet  en  dehors  du  territoire  delà  commune,  l'ar- 
rêté préfectoral  désigne  les  autres  communes  dans 
lesquelles  l'enquête  doit  être  annoncée. 

Si  ces  communes  appartiennent  à  plusieurs  dépar^ 
temenls,  l'enquête  est  ordonnée  par  le  préfet  du  dé-» 
parlement  où  doit  se  trouver  le  siège  principal  de 
l'établissement,  et  l'arrêté  est  transmis  aux  préfets 
des  autres  départements  pour  être  publié  dans  toutes 
les  communes  intéressées. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  est  certifié  par 
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les  maires  des  communes.  (Voy.  cire.  23  octobre 
1851.) 

114.  —  Le  procès^verbal  de  la  première  enquête 
adressé  au  préfet,  avec  toutes  les  pièces  qui  raccom- 
pagnent, par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  est 
transmis  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
pour  qu'il  fasse  procéder  à  l'instruction,  sous  le  rap- 
port administratif. 

Les  opérations  à  effectuer  à  cette  fin  sont  confiées 
à  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement.  Son  pre- 
mier soin  est  de  procéder  à  la  visite  des  lieux  à  un 
jour  et  à  une  heure  indiqués  à  l'avance  au  maire, 
avec  invitation  de  donner  à  cet  avis  toute  publicité. 
TA  prévient  directement  le  pétitionnaire,  les  mariniers 
les  plus  expérimentés,  et  toutes  autres  personnes  dont 
Ja  présence  lui  paraît  utile  et  pour  lesquelles  il  pense 
que  cet  avertissement  direct  est  nécessaire.  Ses  avis 
doivent  être  adressés  de  telle  sorte  qu'il  y  ait,  dans 
tous  les  cas,  au  moins  cinq  jours  entre  la  date  de  la 
réception  de  la  lettre  et  le  jour  de  la  visite  des  lieux. 
(Voy.  circul.  23  oct.  1851.)  «  L'ingénieur  ordinaire, 
«ajoute  la  circulaire,  procède  à  cet{e  visite  en 
«présence  des  maires  ou  de  leurs  représentants  et 
«  de  ceux  des  intéressés  qui  se  sont  rendus  aux  aver- 
«  tissements  donnés.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la 
«  position  que  doivent  occuper  les  ouvrages  projetés 
c<  et  des  limites  du  terrain  appartenant  au  pélition- 
a  naire,  et  s'assure  que  la  propriété  des  rives  dans 
«  l'emplacement  du  barrage  et  du  sol  sur  lequel  les 
«  ouvrages  doivent  être  assis  n'est  pas  contestée,  ou 
«  que  le  propriétaire  a  produit  le  consentement  écrit 
«  du  propriétaire  de  ces  terrains.  Il  rattache  à  un  ou 
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.,  A 'à,  {plusieurs,  repérée  proTieoûies^  ^choisi»  awC'  sdin, 

«  la  hauteur  des  eaux  en  amont  et  en  aval.  S'il  ia^^e 

>«  déjà;  d(Bftiou¥fagi9S9,;  telslqve^  barrageé^-déirei^irs, 

if  pei:tuis^  vannes  de  décharge^  vannes  BQotriccisv.il 

,  a  constata  leurs  dimensions  et  rapporte  aux  ' mêmes 

«Tepères  provisoires  la  liauteurdes  seuils,  le  dessus 

«  des  vannes^  la  orèle  des  déversoirs  ;  enfin  il  réunit 

«  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  constater 

«et  définir  exactement,  en  ce  qui  touche  le  régime 

«  des  eaux,  Tétat  des  lieux  avant  les* changements  qui 

«  doivent  y  être  apportés.  Lorsqu'il  devra  résulter  des 

«  travaux  projetés  une  augmentatien  ou<  une  dimi- 

«  nution  dans  la  hauteur  des  eaux,  l'ingénieur  procé- 

«  dera  par  voie  d'expériences  directes,  afin  démettre 

^  «  les  parties  intéressées  à  mêoie  d'apprécier  les  ,con- 

^«séqi^ences  de  ces  changemen^tsi  Dans  le  cas  où 'il 

«  lui  serait  impossible  de  faire  ces  expériences,  il 

a  aura  recours  à  tous  autres  moyensiqui  lut  para^ront 

«  propres  à  y  suppléer...  L'ingénieur  dresse  en  pré- 

a  sence  du  maire  et  des  parties  inténeissées,*  un  pro*- 

«  cès-verbal  dans  lequel  il  indique^  d'ùne^  manière 

«  circonstanciée,  l'élat  ancien  des  lieux^Jes  repères 

c(  qu'il  a  adoptés,  les  renseignements  qu'il  arecueillis, 

«  les  résultats  des  expériencesqu'îLa  faites,  il  y  ajoute 

((  les  observations  qui  ont  été  produites,  enfin  il  dé- 

«  clare  qu'il  sera  procédé  ultérieurement,  s'il  y  a 

(dieu,  au  complément  des  opérations.  Lecture  de 

«  ce  procès-verbal  est  dotinée  aux  parties  intéres- 

«  sées  qui  sont  invitées  à  le  signer  et  à  y  insérer 

a  sommairement  leurs  observations  si  elles  lé  ju*- 

«  gent   convenable.  Mention  y  est  faite  des  per- 

«  sonnes  qui  se  seraient  Iretirées  ou  qui  n'auraient 
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«pas  ^oulu  s^iiçr^^pij  dure,  le  motif  de  leur  refus*  » 
.  '  1 1^.  — ; ydpgénieur  ordinaire. dresse,,  de  plus^Jes 
plans  etnivellemenU  nécessaires  à  l'ip^trucUon  de  l'^f- 
îaîns  ^.t  rédige  ua  rappQrjt  dans^  lequel  il  présente  un 
exposé  ideT^jiffairey  décrit  l!^tat  des  Ueux,  di^iomte  Jes 
oppositions»  et  mo^^ve  Içs, propositions  relatives,  au 
niveau  de  la  i^e^tenue,  aux  ouvrages  régulateurs  et,  aux 
prescriptions  diverses  qu'il  estime  devoir  èire?impo<- 
séesaupétitioanaire.  , 

ii&.  —  S'il  s'agit  de  créer  une. scierie,,  ou  si, Tur 
sinOi  doit  être  ét9i>lie,dans  Lazone  frontière: soumise 
à  l'exercice  des  douanes,  ou  dans  la  zooe  des:servitudes 
militaires^  autour  des  places  de  guerre,  il  y  a  lieu,  sui- 
vant les  cas,  d;e  prendre  Tavis  du.  conservateur  des 
.eaux  el iorêts  (Yoy.  C.  forest*,  art.  i&S),  celui  du  di- 
recteur des  douanes  {Voy.  L.  30  avril  i  806,  art,  75) , 
ou  d  ouvrir  desconférence§  av6c  les  officii^rs  du  génie 
militaire,  conformément  ai  ordonnance  du  18  sep- 
tembre 18.16. 

...  117.  —  Le- travail  de  l'ingénieur  ordinaire  ter- 
miné, l'ingénieur  en  chef  transmet  au  préfet  toutes 
les  pièces  de  TinstrucUonv  avec  ses  observations  et 
son  a^is,     /  ... 

118.  — (Ces  pièces  sont^  de.  nouveau,  déposées, 
durant  un  délai  de  quinze  jours,  à  la  mairie^  Il  a  paru 
bon  et  utiled'ouvrir  sur.  les. propositions^ des  ingé- 
nieurs, propositions  qui  peuvent  mpdifier  les  termes 
de  la  demande,  uÉne  nouvelle. enquête  en  tout  sem- 
bli^bie,  sauf  la  réduction  du  délai,  à  celle  prescrite 
4>ûrrinstruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  YI. 
(Voyr  cire,  du  directeur  général,  16  nov.  1834.)  La 
circonstance  qu'elle  intervient  alors  que  les  lieux 
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ont  été  visités,  que  toutes  les  pièces  sont  rassemblées, 
que  le  projet  a  été  complètement  étudié  par  des 
hommes  de  Part  et  que,  par  conséquent,  le  contrôle 
est  plus  facile,  la  rend  plus  efficace  pour  donner  à 
rinstruclîon  un  caractère  vraiment  contradictoire. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  néanmoins,  que  les  oppo- 
sants y  soient  spécialement  appelés.  (Voy.  décr,  31 
mai  1851,Fresnel.) 

Le  résultat  de  cette  seconde  enquête  est  commu- 
niqué aux  ingénieurs  pour  qu'ils  donnent  leur  avis. 
S'ils  croient  devoir  apporter  à  leurs  premières  con- 
clusions quelque  changement  qui  soit  de  nature  à 
provoquer  de  nouvelles  oppositions,  il  conviendra,  au 
dire  de  la  circulaire  du  3  octobre,  que  l'affaire  soit 
de  nouveau  soumise  à  une  enquête  de  quinze  jours. 
C'est  là  le  dernier  acte  de  l'instruction  locale  ;  mais 
avant  d'arriver  à  l'arrêté  préfectoral  qui  doit  la  cJore, 
arrêtons-nous  un  instant  ou  plutôt  effectuons  un  re- 
tour en  arrière,  pour  dire  un  mot  des  incidents  qui 
peuvent  venir  compliquer  l'instance  ou  suspendre  sa 
marche. 

119.  —  Il  n'est  point  impossible  qu'on  ait  à  se 
prononcer  entre  deux  demandes  qui  s'excluent  ;  car 
il  suffit  pour  cela  que  le  régime  du  cours  d'eau  ne 
comporte  point  l'existence  simultanée  des  deux  éta- 
blissements. Dans  ce  cas,  l'instruction  a  lieu  pour  les 
deux  demandes,  et  c'est  ensuite  à  l'administration  à 
prononcer.  Quels  serontles  titres  de  préférence?  On  a 
vu  que  les  pétitionnaires  devaient  justifier  de  la' pro- 
priété des  rives  dans  les  points  désignés  pour  suppor- 
ter l'établissement  ou  ses  dépendances.  L'attention 
portera  d'abord  sur  leur  position  à  cet  égard.  On 


Digitized  byVjOOQlC 


DES   COURS  DEAU   NAV,    ET  PLOTT.  145 

examinera,  en  second  lieu,  quel  est  celui  des  projets 
qui  soulève  le  moins  d'oppositions.  La  priorité  de 
demande  est  également  susceptible  d'être  prise  en 
considération.  Nous  croyons  que  les  garanties  person- 
nelles que  les  demandeurs  peuvent  offrir  pour  Tac- 
complissement  des  conditions  à  imposer,  et  même 
pour  la  prospérité  de  l'entreprise,  dans  son  rapport 
avec  les  besoins  de  l'industrie,  ne  sont  pas  non  plus 
à  dédaigner.  Dans  tous  les  cas,  la  question  est  du  do- 
maine souverain  de  l'autorité  purement  administrti- 
tive  ;  elle  n'a  pas  même  à  rendre  compte  des  motifs 
de  son  choix. 

120.  —  On  comprend,  sous  le  nom  général  d'op- 
positions, les  observations  faites  par  des  tiers,  dans 
le  but  de  faire  refuser  la  demande  ou  d'en  faire  su- 
bordonner l'octroi  à  certaines  conditions  ou  restric- 
tions. Mais  il  faut  s'attacher  aux  motifs  allégués  pour 
les  justifier  et  les  distinguer,  suivant  qu'elles  exigent 
une  application  des  dispositions  du  droit  commun,  ou 
sont  de  nature  à  se  résoudre  par  une  appréciation  du 
ressort  de  l'autorité  administrative. 

121.  —  Les  oppositions  fondées  sur  un  prétendu 
droit  de  propriété  ou  de  servitude,  sur  des  conventions 
privées,  sur  des  jugements,  etc.,  sont  du  nombre  des 
premières.  Il  est  de  l'essence  des  droits  et  actes  qui 
leur  servent  de  base  de  ne  pouvoir,  en  cas  de  con- 
testations, être  reconnus  et  déclarés  que  par  les  tri- 
bunaux. A  leur  égard,  l'administration  se  contente, 
ordinairemont,  d'examiner  jusqu'à  quel  point  les 
allégations  des  tiers  sont  sérieuses,  et  pour  peu 
qu'elles  offrent  ce  caractère,  elle  se  fait  un  devoir  de 
surseoir,  pourj  laisser  aux  parties  le  temps  d'obtenir 
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la  détermination  préalable  de  leurs  droits  respectife. 
D'autres  fois,  elle  poursuit  le  cours  de  l'instruction  et 
prononce^  sans  se  préoccuper  des  difficultés  d'ordre 
purement  crviL  «  Les  questions  de  propriété^  d'uss^e 
<x  ou  de  servitude,  porte  la  circulaire  de  185i,  que 
a  nous  avons  déjà  citée,  sont  soumises  aux  règles  du 
a  droit  commun  et  ressortissent  aux  tribunaux  civils; 
a  mais,  dans  l'exercice  du  droit  de  police  qui  lui  est 
«  attribué,  l'administration,  dont  toutes  les  décisions 
a  réservent  d'ailleurs  les  droils  des  tiers,  doit  recher- 
«  cher  et  prescrire,  nonobstant  tous  titres  et  conven- 
«  tions  contraires,  les  mesures  que  réclame  l'intérêt 
«  public.  En  conséquence,  MM.  les  ingénieurs  ne 
a  devront  s'arrêter  devant  des  oppositions  qui  sou- 
«  lèvent  des  questions  de  droit  commun  qu^aulant 
«  que  les  intérêts  généraux  n'auront  pas  à  souffrir 
a  de  l'ajournement  de  l'instruclion.  Dans  tous  les  cas, 
a  avant  de  suspendre  l'examen  dé  l'affaire,  il'  con- 
<x  viendra  d'examiner  si  ces  oppositions  ont  quelque 
«  fondement  et  si  elles  n'ont  pas  été  mises  en  avant 
«  uniquement  pour  entraver  la  réalisation  des  projets 
«  du  demandeur.  »  Au  reste,  quel  que  soit  le  parti 
adopté,  les  principes  sont  toujours  respectés.  Indépen- 
damment de  toute  clause  spéciale,  l'autorisation 
n'intervient  jamais  que  sous  la  réserve  des  droits, 
dont  la  garde  est  confiée  aux  juges  civils.  (Yoy.  ord. 
2  mars  1832,Dellier.)  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
ce  point. 

122.  —  Lorsque  le  droit  du  tiers  opposant  n'est 
l'objet  d'aucune  dénégation  et  que  le  jugement  de 
son  opposition  n'implique  que  l'appréciation  des 
effets  préjudiciables  qu'il  signale  comme  la  consé- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  COURS  d'eau  nav.  bt  flott.  14T 

quence  iaévitable  de  rétablissement  sollicité,  tels 
que  l'inondation    d'un  héritage  ou  d'un  chemin^ 
l'exhaussement  du  niveau  des  eaux  au  passage  d'un 
gué,  e  t  plus  souvent,  le  refoulement  de  celles-ci  sous 
les  roues  d'une  usine  préexistante,  ou  la  diminution 
de  sa  force  motrice,  la  question,  en  définitive,  n'a 
trait  qu'au  régime  du  cours  d'eau,  que  l'administra- 
tion a  mission  de  régler  de  manière  à  concilier  tous 
les  intérêts,  (Voy.  ord.  18  juillet  1838,  Millet.)  C'est 
donc  à  l'administration  qu'il  appartient  d'apprécier 
la  valeur  des  motifs  allégués  et  de  refuser  l'autorisa- 
tion demandée  ou  de  prescrire  les  mesures  propres  à 
prévenir  les  dommages.  Les  tribunaux  n'ont  rien  à 
examiner,  rien  à  décider  relativement  à  cette  caté- 
gorie d'oppositions;  elles  sont  jugées  par  l'acte  qui 
statue  sur  la  demande. 

123.  — ^  La  même  règle  s'étend  aux  oppositions 
fondées,  non  plus  sur  un  effet  à  redouter  de  Texécu- 
tion  des  travaux  projetés,  mais  même  sur  Texislence 
d'un*  droit  prétendu  d'une  part  et  contesté  de  l'autre^ 
dès  que  ce  droit,  par  son  origine  ou  en  raison  de  l'acte 
invoqué  pour  en  justifier,  relève  de  la  juridiction 
administrative.  S'agit  il  de  décider,  d'aprte  des  actes 
administratifs  plus  ou  moins  anciens,  jusqu'à  quel 
point  un  tiers  a  droit  à  une  retenue  d'eau  qui  se  trou-' 
verait  supprimée  par  l'établissement  des  ouvrages 
projetés^  la  question  étant  essentiellement  juridique, 
il  semble,  au  premier  coup  d'œil,  qu'il  y  aurait  lieu 
de  surseoir  et  de  faire  intervenir,  sinon  le  juge  civil, 
au  moins  le  juge  du  contentieux  administratif.  Mais 
ici  se  rencontre  une  exception  qui  a  pour  elle  l'au- 
torité de  la  jurisprudence  la  plus  positive  et  repose. 
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d'ailleurs,  sur  une  doctrine  expressément  consacrée 
par  la  loi,  notamment  en  matière  de  mines.  Elle 
consiste  en  ce  que,  toutes  les  fois  qu'il  est  procédé 
dans  les  formes  tracées  pour  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  il  est  pourvu,  par  le  même  acte, 
à'  ce  qui  est  de  l'office  du  juge  et  à  ce  qui  est  de  l'of- 
fice de  l'administrateur.  (Voy.  notre  Traité  général^ 
t.  I,  n"  107  et  108.)  L'opposition  rentre  dans  les  ob- 
jets sur  lesquels  doit  porter  Tinstruction,  et  elle  est 
tranchée  par  le  décret  impérial  qui  la  termine. 

124.  —  Nous  avions  suivi  l'instance  devant  le 
préfet^  jusqu'à  l'arrêté  qui  doit  la  clore  et  qui  statue 
définitivement,  s'il  s'agit  d'un  établissement  tem- 
poraire. Reprenons-la  à  ce  point  pour  les  établisse- 
ments qui  n'ont  point  ce  caractère. 

Le  préfet  prononce  le  rejet  de  la  demande  ou  pro- 
pose l'admission.  En  cas  de  rejet,  son  arrêté  motivé 
est  immédiatement  notifié  au  pétitionnaire  qui  peut^ 
s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  en  appeler  à  l'admi- 
nistration supérieure.  En  cas  d'admission,  le  préfet 
transmet  les  pièces  au  ministre  des  travaux  publics, 
avec  son  avis. 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  décision  du  préfet, 
elle  ne  peut,  au  point  de  vue  de  l'appel,  être  con- 
^dérée  que  comme  essentiellement  préparatoire. 
Â-t-il  repoussé  la  demande,  son  arrêté,  du  moment 
qu'il  est  déféré  à  l'autorité  supérieure,  n'est  et  ne 
peut  être  considéré  que  comme  une  proposition. 
A-t-il  au  contraire  émis  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'oc- 
troyer  l'autorisation ,  on  ne  saurait  trop  recomman- 
der à  ceux  qui  Tont  demandée  d'attendre,  avant  de 
rien  entreprendre,  la  décision  du  chef  de  l'Ëtat.  Les 
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constructions  qui  la  devancent  ont  l'existence  la  plus 
précaire  ;  le  gouvernement  n'a  à  en  tenir  aucun 
compte  dans  l'instruction  qui  se  poursuit  devant  lui. 
L'affaire  est  examinée  à  nouveau,  les  tiers  reprodui* 
sent  et  développent  leurs  oppositions,  le  demandeur 
les  discute  et  les  combat  de  toutes  ses  forces  ;  on  de- 
mande au  préfet  ou  aux  agents  des  ponts  et  chausr 
sées,  par  son  intermédiaire,  tous  les  renseignements 
dont  le  besoin  peut  se  faire  sentir;  et  il  est  enfin 
statué  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

425.  — A  l'égard  des  auteurs  de  la  demande,  l'acte 
qui  octroie  ou  refuse  l'autorisation  est  si  évidemment 
empreint  du  caractère  d'acte  purement  administra-^ 
tif,  qu'ils  ne  sauraient  songer  à  s'armer,  pour  en 
obtenir  la  réformation  ou  l'annulation,  du  recours 
par  la  voie  conlentieuse.  (Voyez  ord.  12  juin  1835, 
Delphin-Picard;  23  avril  1838,  Vigule.)  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  tiers  ;  les  précautions  prises  pour 
leur  ménager,  dans  l'instruction,  la  facilité  de  veiller 
à  leur  protection,  témoignent  de  la  gravité  et  du 
nombre  des  atteintes  que  leurs  droits  sont  exposés  à 
souffrir.  N'est-ce  pas  le  cas,  dès  lors,  de  les  admet- 
tre au  bénéfice  du  recours  qui,  on  le  sait,  a  été  pré- 
cisément institué  pour  la  garantie  des  droits  acquis? 

126.  —  Dans  le  cas  où  le  tiers  qui  se  plaint  d'une 
lésion,  n'a  point  été  appelé  à  présenter  ses  observa- 
tions, pas  de  doute;  le  décret  ne  saurait  être  inatta- 
quable en  ce  qui  le  concerne  ;  il  a  la  faculté  de  re- 
courir au  conseil  d'État  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition. 

127.  —  Au  contraire,  le  tiers  intéressé  a-t-il  été 
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appelé  dans  l'instruction,  a-t-il  comparu  par  lui* 
même  ou  par  ceux  qui  le  représentaient,  le  décret 
vise-^t-il  ses  observations,  on  le  considère  c<Hnme 
rendu  contradictoirement  avec  lui  ;  et  lui  attribuant, 
même  sous  ce  rapport,  les  effets  d'une  décision  éma-- 
née  de  l'autorité  suprême,  on  le  déclare  inattaquable 
par  la  voie  contentieuse.  C'est  fa  conséquence  du 
principe  que  les  décrets  revêtus  de  la  forme  des  rè^le- 
inents,  en  même  temps  qu'ils  consacrent  des  mesures 
de  pure  administration,  tranchent  les  questions  jnri* 
diques  du  ressort  de  rautorilé  administrative,  qui 
s'y  rattachent.  (Voy.  notre  DraUégénéral^L  I,nM08.) 

128. —  L'art.  40  du  règlement  de  1 806  ouvre 
(Voy.  ibid.^  t.  II,  n**  234),  une  voie  particulière  de 
réformation  contre  les  actes  non  susceptibles  du  re- 
cours par  la  voie  contentieuse.  C'est  une  ressource 
destinée  à  donner  un  moyen  de  revenir  sur  les  er^ 
reurs  dues  à  un  défaut  de  renseignements  suffisants; 
elle  ne  consiste  qu'à  en  appeler  à  l'administration 
mieux  informée  ;  il  est  donc  rationnel  d'en  autoriser 
Tusage  contre  les  décrets  rendus  en  matière  de  per- 
missionsd'usines.  L'auteur  de  la  demande  et  tous  les 
tiers  intéressés,  qu'ils  aient  ou  non  pris  part  à  l'ins- 
truction, sont  admis  à  en  faire  usage. 

129.  —  Nous  aurons,  en  traitant  des  cours  d'eau 
non  navigables,  à  revenir  sur  ces  règles  et  à  étudier 
avec  plus  de  détail  les  effets  que  les  décrets  d'autori- 
sation sont  susceptibles  d'obtenir  vis-à-vis  des  tiers. 
L'ordre  des  idées  nous  porte  maintenant  à  les  envi- 
sager dans  leur  exécution  et  à  montrer  comment  les 
maîtres  d'usines  doivent  s'y  conformer,  et  quels  sont 
les  droits  qu'ils  leur  confèrent. 
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La  première  obligation  de  celui  qui  a  obtenu  la 
permission  d'effectuer  une  prise  d'eau  est  d'observer 
rigoureusement,  dans  l'exécution  des  travaux,  les 
conditions  que  l'administra tion  a  cru  devoir  imposer; 
Le  ministre,  chargé  par  le  décret  de  veiller  à  son 
exécution,  est  compétent,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'Ëtat,  pour  ordonner,  sur  la  dénonciation  des  agents 
de  l'administration  ou  sur  la  plainte  des  particuliers 
lésés,   la  suppression  des  ouvrages  non  autorisés. 
(Voy.  ord.  9  mai  1834,  Avignon.)  Le  préfet  lui-même 
emprunterait  au  pouvoir  de  police  qu'il  lui  appartient 
d'exercer  en  matière  de  grande  voirie,  le  droit  de 
prescrire  et  de  faire,  au  besoin,  effectuer  la  destruc^ 
lion  immédiate  do  toute  construction  nuisible  à  Vin- 
iérêt public.  (Voy.  ord.  20  mai  1843,  Bonneau.)  Quant 
à  l'intérêt  particulier,  il  n'est  point  en  droit  d'exiger 
de  l'administration  une  satisfaction  si  prompte,  et 
il  pourrait  quelquefois  douter  de  son  empressement 
à  le  secourir.  Mais  il  trouve  une  large  compensation 
dans  le  droit  de  faire  intervenir  le  juge  civil,  que 
la  loi  a  constitué  le  gardien  de  la  propriété  privée. 
L'illégalité  des  entreprises  réalisées  en  dehors  du  titre 
émané  de  l'autorité  administrative  tombe  évidem- 
ment sous  l'empire  de  la  juridiction  et  des  dispositions 
du  droit  commun.  La  crainte  doit  être  seulement  que 
le  débat  ne  vienne  à  se  compliquer  d'une  question 
d'interprétation  de  l'acte  d'autorisation,  question  dé 
nature  à  motiver  un  sursis  pour  cause  de  renvoi  de- 
vant un  autre  juge,  et  que  la  marche  du  débat  n'en 
soit  ralentie. 

150.  —  Au  surplus,  dans  la  pratique,  il  est  paré 
au  plus  grand  danger  de  ces  sortes  de  discussions  par 
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une  mesure  spéciale.  Elle  consiste  dans  l'obligation 
imposée  à  Tingénieur  ordinaire  de  se  transporter  sur 
les  lieux,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exécutioa' 
des  travaux,  à  l'effet  de  vérifier  s'ils  ont  été  exécutés, 
conformément  aux  dispositions  prescrites,  et  de  ré- 
diger un  procès-verbal  de  récolement  en  présence  de 
l'autorité  locale  et  des  intéressés  convoqués  dans  les 
formes  indiquées  plus  haut.  (Voy.  n""  114.) 

«  Le  procès^verbal,  porte  la  circulaire  du  23  oc- 
«  tobre,  rappelle  les  divers  articles,  de  l'autorisation 
(n  et  indique  la  manière  dont  il  y  a  été  satisfait.  L'ingè* 
«  nieur  y  fait  mention  de  la  pose  du  repère  définitif, 
«  et,  pour  en  définir  la  position,  le  rattache  à  des 
a  points  fixes  servant  de  contre-repères.  Si  les  travaux 
c(  exécutés  sont  conformes  aux  dispositions  prescrites, 
«  l'ingénieur*  en  propose  la  réception  et  {ransmet  le 
«  procès-verbal  de  récolement  en  triple  expédition  à 
«  l'ingénieur  en  chef,  qui  le  soumet  avec  son  avis,  à 
«  votre  approbation  (celle  du  préfet).  L'une  de  ces  ex-* 
«  péditions  me  sera  transmise,  une  autre  sera  déposée 
«  aux  archives  de  la  préfecture,  et  la  troisième  à  la 
«  mairie  de  la  situation  des  lieux.  Lorsque  les  travaux 
«  ne  sont  pas  entièrement  conformes  aux  disposi-« 
a  tions  prescrites,  l'ingénieur,  à  la  suite  du  procès- 
«  verbal  de  récolement,  discute  les  différences,  et  il 
«  y  joint  au  besoin  de  nouveaux  dessins  pour  rendre 
«  plus  facile  la  comparaison  de  l'état  de  choses  qui 
c<  existe  avec  celui  qui  a  été  prescrit.  Si  les  différences 
«  reconnues  sont  peu  importantes  et  ne  donnent  lieu 
ce  à  aucune  réclamation,  vous  voudrez  bien,  mon- 
«  sieur  le  préfet,  me  soumettre  l'affaire,  afin  que  je 
a  prenne  telle  mesure  qu'il  appartiendra.  S'il  s'agit, 
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«  au  contraire,  de  différences  notables  et  qui  seraient 
«  de  nature  à  causer  du  dommage^  tous  devrez,  sans 
«  qu'il  soit  nécessaire  de  m'en  référer,  mettre  immé- 
«  diatement  le  permissionnaire  en  demeure  de  satis- 
«  faire  aux  prescriptions  de  l'acte  d'autorisation,  et  en 
«  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  sa  part,  \ousordon* 
«  nerez  la  mise  en  chômage  de  l'usine,  et  même,  s  il 
ce  y  a  lieu,  la  destruction  des  ouvrages  dommagea- 
a  blés.  » 

Par  ce  moyen,  les  abus  sont  prévenus;  et  le  maître 
d'usine  obtient  lui-même  une  garantie  contre  foute 
attaque  ultérieure.  Le  procès- verbal,  protégé  par  la 
prohibition  faite  aux  tribunaux  d'apprécier  les  acles 
administratifs,  fixe,  au  moins  au  regard  du  juge  civil, 
la  légalité  de  l'étal  des  choses  qu*il  constate. 

131. —  La  raison  indique  que  les  clauses  qui 
circonscrivent  la  liberté  du  permissionnaire  dans  la 
création  de  son  établissement,  ne  cessent  point  de 
l'enchaîner  durant  le  cours  de  sa  jouissance.  S'il  ve- 
nait à  méconnaître  les  conditions  de  son  titre  dans 
le  déplacement  ultérieur  de  son  usine,  ou  dans  la 
modification  de  son  système  régulateur,  l'autorité 
administrative  d'une  part,  les  tribunaux  de  l'autre, 
interviendraient  avec  la  même  puissance  et  dans  la 
même  forme  que  dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas 
d'abord  soumis  aux  dispositions  prescrites. 

152.  —  Ce  n'était  point  assez.  Les  motifs  d'in- 
térêt public  qui  ont  fait  subordonner  la  légalité  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau  navigables  à  la  néces- 
sité d'une  autorisation  préalable,  s'appliquent  trop 
manifestement  aux  modifications  constitutives  d'un 
changement  au  régime  des  eaux,  pour  qu'on  ait  pu 
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hésiter  à  les  soumettre  à  la  même  condition.  La  juris- 
prudence est  positive. 

Mais  l'obligation  qui  incombe  à  cet  égard  aux 
maîtres  d'usines,  est-elle  absolue?  Le  propriétaire 
d'une  usine  est-il  en  contravention  et  a-t-il  encouru 
l'amende^  par  cela  seul  qu'il  a  fait  subir  un  change- 
ment à  son  usine  sans  s'être  muni  d'une  autorisation 
préalable  ;  ou  bien  n'en  est-il  ainsi,  qu'autant  que 
ses  travaux  ont  eu  pour  conséquence  un  changement 
dans  le  régime  de  la  rivière?  En  d'autres  termes, 
les  maîtres  d'usines  sont-ils  libres  de  modifier  leurs 
établissements,  sans  prévenir  l'administration  ni  solli- 
citer son  agrément,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  éprouver 
nulle  modification  au  cours  des  eaux? 

On  conçoit  sans  peine  combien  la  surveillance 
serait  plus  facile  et  plus  efficace,  si  le  contrôle  de 
l'autorité  était  provoqué  préalablement  à  tous  les  tra* 
vaux  applicables  aux  ouvrages  existants  sur  les  cours 
d'eau.  Nous  ne  dissimulerons  pas  non  plus,  que 
l'imminence  et  la  gravité  des  dangers  attachés  aux 
entreprises  préjudiciables  à  la  navigation  prêtent  la 
plus  grande  faveur  à  une  mesure  destinée  à  les  pré- 
venir. Mais  la  loi,  qui  défend  d'établir  sans  une 
permission  préalable,  aucune  usine  ou  ouvrage  quel- 
conque, ne  dit  absolument  rien  des  changements 
à  apporter  à  l'état  des  établissements  autorisés.  Or^ 
s'il  est  permis  d'étendre  la  prohibition  aux  chan- 
gements ultérieurs  assez  importants  pour  constituer 
une  entreprise  nouvelle,  ne  serait-ce  pas  excéder  les 
limites  du  pouvoir  interprétatif  que  de  l'appliquer, 
même  aux  travaux  susceptibles  de  se  réaliser  sans 
altérer  en  aucune  manière  les  conditions  détermi^ 
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nées  par  Tacte  sous  l'empire  duquel  rétablissement 
a  été  créé  et  doit  se  conserver?  Ne  serait-ce  pas  res- 
treindre outre  mesure,  au  grand  dommage  de  l'in- 
dustrie^  la  faculté  de  jouir  des  droits,  déjà  si  pré- 
caires, que  les  propriétaires  d'usines  tiennent  du 
gouvernement? 

L'instruction  du  19  thermidor  an  YI  suppose  bien 
que  la  permission  n'est  indispensable  que  pour  les 
modifications  susceptibles  d'influer  sur  le  régime  des 
eaux;  car  elle  porte  simplement  que  «  les  mêmes  rè- 
«  gles  que  celles  prescrites  pour  les  nouveaux  éta- 
«  blissements  auront  lieu,  toutes  les  fois  que  Von 
a  voudra  changer  de  place  les  anciens^  ou  y  faire 
«  quelque  innovation  importante.  » 

La  jurisprudence  nous  semble  aussi  fort  expresse 
dans  ce  sens. 

On  a  jugé  que  le  changement  déplace  d'une  usine 
sans  l'agrément  de  l'administration,  est  condamnable 
(Voy.  ord.  9  nov.  1836,  Carle-Mancy)  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  le  rétablissement  des  choses  dans  leur 
état  primitif  dans  le  cas  de  changement  d'un  mou«- 
lin  mû  par  une  roue  suspendue  au  fil  de  l'eau,  sans 
chute,  vannage,  ni  barrage  en  un  moulin  à  roues, 
avec  barrage  (Voy.  ord,  22  janv.  1824,  Clérisseau); 
que  l'addition,  sans  autorisation,  d'un  tournant 
augmentant  la  dépense  d'eau  constitue  une  contra- 
vention punissable  (Voy.  ord.  17  août  1825,  Pinel)  ; 
qu'en  général,  il  en  est  de  même  de  toute  œuvre  qui 
implique  nouvelle  prise  d'eau.  (Voy.  ord.  9  août 
1836,  moulin  du  château  Narbonnais.)  Et  en  effet 
il  n'est  pas  une  de  ces  entreprises  qui  n'entraîne  vir- 
tuellement un  changeKnent  dans  le  mode  d'user  du 
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cours  d'eau^  et  qui  par  conséquent,  ne  soit  suscepti- 
ble de  compromettre  l'intérêt  de  la  navigation  ou  ce- 
lui des  riverains,  intérêt  garanti  par  les  clauses  de 
l'acte  d'autorisation. 

Au  contraire,  le  conseil  d'État  s'est  fait  un  devoir 
de  reconnaître,  en  faveur  des  propriétaires  d'usines, 
le  droit  d^effectuer,  sans  autorisation  préalable,  les 
travaux  non  susceptibles  d'altérer  le  système  dont  le 
règlement  est  réservé  pour  chaque  usine  à  l'autorité 
administrative. 

On  lit  dans  une  ordonnance  du  29  avril  1839, 
intervenue  au  profit  d'un  sieur  Faugas,  en  matière  de 
réparation  d'usines  : 

«  Considérant  que  les  lois  et  règlements  relatifs  à 
«  la  police  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
a  tables  ne  contiennent  à  l'égard  des  moulins  dont 
«  l'existence  est  fondée  en  titre,  ou  de  ceux  dont  la 
«  conservation  a  été  tolérée,  parce  qu'ils  n'ap- 
«  portaient  aucun  empêchement  nuisible  au  cours  de 
«  l'eau,  aucune  disposition  en  vertu  de  laquelle  les 
«  propriétaires  desdits  moulins  soient  tenus  de  se 
«  pourvoir  d'une  permission  préalable,  auprès  de 
«  l'autorité  administrative,  toutes  les  fois  qu'il  de- 
ce  vient  nécessaire  de  réparer  leurs  usines  ; 

«  Qu'enefiet,  lesdispositionsde  l'art.  43,  tit. XXVII, 
<x  de  Tordonnance  d'août  1669,  qui  ordonnent  la 
«  démolition  de  tous  les  édifices  construits  dans  le  lit 
«  des  rivières  navigables  et  flottables,  sans  la  per- 
a  mission  de  nos  prédécesseurs,  celles  des  art.  1  et  2, 
«  tit.  m  de  l'arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1782  sur 
a  la  navigation  de  la  Garonne,  portant  que  les  per- 
.<!  missions  d'élever  des  constructions  quelconques. 
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«  sur,  OU  au  bord  de  la  Garonne,  doivent  être  accor^ 
a  dées  par  des  arrêts  du  conseil  rendus  Sur  l'avis  de 
«  l'intendant  et  du  commissaire  départis  ;  enfin  celle 
«  de  l'art.  9  de  l'aiTêté  du  19  ventôse  an  VI  portant 
«  défense  d'établir  aucun  obstacle  au  cours  des  eaux 
«  des  rivières  navigables  et  flottables,  sans  la  per* 
«  mission  préalable  de  l'administration  centrale,  et 
a  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement,  ne 
«  s'appliquent  pas  à  des  travaux  de  simple  répara- 
«  tion,  mais  ont  pour  objet  l'établissement  d'usine» 
a  nouvelles  ou  les  changements  apportés  à  l'état  des 
«  usines  anciennement  existantes  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  les  requérants  ont  pu 
«  effectuer  les  travaux  de  simple  réparation ,  con«* 
«  statés  par  le  procès-verbal  sus-visé  du  1 1  janvier 
«t  1836,  sans  permission  préalable,  mais  en  ce  cas, 
«  à  leurs  risques  et  périls,  et  sauf  le  droit  qui  ap- 
«  partient  toujours  à  l'administration  de  prendre 
«  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
c  libre  cours  des  eaux  et  le  service  de  la  naviga- 
«  tion....  » 

La  doctrine  exprimée  dans  cette  décision  est  claire 
et  positive.  Elle  établit  nettement  que  tout  proprié- 
taire n'est  tenu,  à  peine  de  contravention,  de  solli- 
citer et  d'obtenir  préalablement  une  permission,  que 
pour  les  travaux  susceptibles  de  changer  l'état  de 
son  usine  sous  le  rapport  de  l'usage  des  eaux,  et 
qu'il  est  maître  d'effectuer  sans  permission  les  tra- 
vaux qui  ne  peuvent  avoir  un  pareil  effet;  mais  qu'il 
n'exerce  ce  droit  qu'à  ses  risques  et  périls^  c'est-à- 
dire  sauf  le  droit  pour  l'administration  de  le  faire 
condamner,  s'il  est  reconnu  qu'en  fait,  les  travaux 
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ont  apporté  une  modification  au  système  régulateur 
de  la  prise  d'eau  (1). 

On  se  trouvera  en  présence  d'une  doctrine  analo- 
gue, en  matière  de  grande  voirie,  relativement  aux 
travaux  d'intérieur  applicables  aux  maisons  sujettes  à 
reculement. 

133. —  La  restriction  résultant  de  la  responsabilité 
imposée  au  propriétaire  qui  croit  devoir  se  dispenser 
de  toute  formalité  préalable,  marque  l'esprit  dans 
lequel  il  doit  user  de  la  latitude  qui  lui  est  laissée  à 
cet  égard.  Nous  n'avons  qu'à  signaler,  pour  le  faire 
apprécier,  le  danger  de  voir  l'administration  s'ar«* 
mer,  dans  son  examen  ultérieur,  d'une  sévérité 
d'autant  plus  grande  qu'elle  pourra  supposer  qu'on 
a  voulu  échapper  à  son  contrôle,  et  ordonner  ensuite, 
provisoirement  et  par  mesure  de  police,  ou  obtenir^ 
peut-être  plus  lentement,  mais  sans  moins  de  certi* 
tude,  par  l'intervention  de  l'autorité  juridique  dé- 
posée aux  mains  du  conseil  de  préfecture,  la  des- 
truction d'ouvrages  considérables  et  dispendieux.  La 
réalisation  de  cette  fatale  possibilité  est  de  tous  les 
jours.  Mais,  en  dehors  de  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, il  en  est  une,  bien  autrement  inquiète  et 
bien  moins  impartiale ,  c'est  celle  des  intérêts  privés. 
Les  plaintes  ne  se  feront  pas  attendre  de  la  part  des 
possesseurs  d'établissements  voisins  et  trop  souvent 

{{)  Cette  doctrine  trouve  une  confirmation,  au  moins  implicite^ 
dans  des  décisions  ultérieures  qui  ont  déclaré  que  le  droit  de  ré- 
parer n'entraîne  pas  le  droit  d'effectuer  les  manœuvres  d'eau 
nécessaires  pour  l'exécution  des  réparations,  en  ce  sens  qu'on  est 
tenu  de  demander  et  obtenir  une  autorisation  pour  effectuer  ces 
manœuvres,  bien  que  l'autorisation  ne  soit  point  exigée  pour  les 
réparations.  (Voy.  décr.  24  mai  l83i,  Leblanc.) 
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rivaux.  Que  Ton  suppose  des  avaries  occasionnées  à 
des  bateaux  par  leur  choc  contre  quelque  ouvrage 
existant  en  rivière.  Pour  peu  qu'il  ait  été  l'objet  de 
travaux  récents,  il  est  hors  de  doute  qu'on  alléguera 
que  l'état  des  lieux  a  été  modifié  ;  que  c'est  à  ce 
changement  que  le  désastre  doit  être  attribué,  et 
qu'il  est  juste  que  celui  qui  Ta  éprouvé  en  soit  dé- 
dommagé. Le  propriétaire  se  fût-il  borné  à  une  pure 
et  «mple  réparation,  n'eût-il  en  aucune  manière  à 
regretter  les  éclaircissements  et  les  avis  qu'il  aurait 
dus  aux  agents  de  l'administration  pour  l'exécution 
de  ses  travaux,  ne  sera-t-il  pas  exposé  à  voir  ses 
réponses  mal  comprises  ou  mal  justifiées,  et  ne  sera- 
t-il  pas  réduit,  dans  tous  les  cas,  à  s'engager  dans  une 
luUesans  profit?  De  tels  inconvénients  sont  frap- 
pants. Disons  donc  que  la  prudence  fera  toujours  une 
loi,  hors  les  cas  d'extrême  urgence,  de  prévenir  l'ad- 
ministration et  de  prendre  son  agrément  pour  tous 
les  travaux,  sans  exception,  à  effectuer  aux  ouvrages 
existant  sur  les  cours  d'eau. 

Comment  la  formalité  sera-t-elle  remplie? Faudra- 
t-il,  pour  les  travaux  étrangers  au  système  régula- 
teur, jusqu'aux  plus  simples  réparations ,  solliciter 
et  attendre  le  décret  >  que  l'instruction  de  l'an  VI 
exige  pour  les  déplacements  et  les  innovations  im- 
portantes? Il  y  aià,  on  ne  peut  en  disconvenir,  une 
lacune  dans  la  législation,  et  nous  sommes  bien  forcé 
d'avouer  qu'elle  ne  permet  pas  d'échapper,  d'une 
manière  complète  et  certaine,  aux  dangers  qui  nous 
préoccupaient  il  n'y  a  qu'un  instant.  On  ne  saurait, 
eu  effet,  s'arrêter  à  l'idée  de  condamner  les  proprié- 
taires d'usines  à  toutes  les  difficultés  et  à  toutes  les 


Digitized  by  VjOOQIC 


160  POLICE  DES  EÀra. 

lenteurs  des  demandes  d'autorisation  ;  et  d'un  autre 
côté,  ni  le  préfet  ni  le  ministre  n'ont  le  pouvoir  de 
statuer  en  ces  sortes  de  matières  ;  la  sanction  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  est  indispensable.  Quel  sera  donc 
le  parti  à  prendre?  En  face  d'une  difficulté  inextri- 
cable, et  en  Tabsence  d'un  moyen  tranchant,  nous 
n'avons  à  conseiller  qu'une  mesure  de  précaution, 
sinon  pour  parer  absolument  au  danger,  du  moins 
pour  en  atténuer  les  conséquences.  On  fera  sagement 
de  donner  avis  au  préfet  des  travaux  qu'on  se  propo- 
sera d'exécuter  et  de  solliciter  son  agrément.  L'arrêté 
provoqué  par  une  semblable  démarche  n'intervien- 
dra naturellement  qu'après  l'examen  et  sur  l'avis  des 
agents  des  ponts  et  chaussées;  et,  dans  son  insuffi- 
sance pour  légaliser  l'entreprise  et  faire  sous  ce  rap- 
port, à  son  auteur,  une  position  définitive  et  irrévo- 
cable, il  n'en  constituera  pas  moins  à  son  profit  un 
préjugé  d'autant  plus  favorable  que  les  fonctionnaires 
dont  il  émanera  seront  précisément  ceux  qui  seront 
appelés  à  éclairer  l'autorité  dans  l'instruction  que 
pourront  provoquer  des  plaintes  ultérieures. 

134.  —  Je  passe  à  une  question  de  détail  que  J'ai 
négligée,  dans  mon  désir  d'épuiser  tout  d'un  trait  la 
question  d'autorisation  pour  les  modifications  et  ré- 
parations. C'est  celle  de  savoir  si,  pour  changer  pu- 
rement et  simplement  la  destination  d'une  usine,  par 
exemple  appliquer  un  moulin  à  blé  à  la  mouture  du 
plâtre,  on  a  besoin  de  recourir  aux  formalités  pres- 
crites pour  un  établissement  nouveau.  Nous  parta- 
geons sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Garnier,  qui  sou- 
tient, contrairement  à  l'avis  émis  par  M.  Tarbé  de 
Vauxclairs(Voy.  Favardde  Langlade,  Répert.,  v*  Mou- 
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Uns  et  usines),  que  l'exigence  d'une  permission  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  libertédu  commerce  (1), 
et  cette4)pinion  est  aussi  celle  que  M.  Reverchon  ex- 
primait en  qualité  de  commissaire  du  gouvernement, 
dans  une  espèce  jugée  par  le  Conseil  d'État,  le  29 
novembre  1851  (Rouyer), 

«  En  principe,  a-t-ii  dit,  et  sauf  les  dispositions 
«  spéciales  qui  concernent  certains  établissements, 
«  par  exemple  les  établissements  insalubres,  l'admi- 
((  nistration^  lorsqu'elle  accorde  une  permission  d'u- 
«  sine  sur  un  cours  d'eau,  ne  réglemente  que  le  ré- 
«  gime  et  l'usage  des  eaux  ;  elle  ne  réglemente  pas 
«  l'industrie.  Le  principe  contraire  ne  serait  pas  seu- 
a  lement  erroné  en  droit,  dans  Tétat  actuel  de  notre 
«  législation  ;  il  reposerait  en  outre,  sur  une  doctrine 
«  non  moins  erronée,  non  moins  funeste  en  écono- 
«  mie  politique  et  en  administration.  £n  d'autres 
«  termes,  une  fois  que  le  régime  hydraulique  de 
«  l'usine  est  fixé,  l'usinier  demeure  maître  et  libre 
«  chez  lui  ;  il  a  le  droit  de  tirer  tel  parti  qu'il  juge 
«  utile  de  la  force  qui  lui  a  été  accordée  et  dont 
«  l'usage  extérieur  a  été  réglé  ;  il  peut  appliquer  cette 
«force,  dans  l'intérieur  de  son  usine,  à  tel  objet,  à 
«  tel  emploi  que  bon  lui  semble  ;  l'administration  n'a 
«  en  principe,  rien  à  y  voir,  parce  qu'elle  n'y  a,  en 
«  principe,  aucun  intérêt  au  point  de  vue  des  idées 

(1)  M.  NadauU  de  Buffoa  fait  d'ailleurs,  observer,  avec  raison 
(voy.  1. 1,  p.  380),  que  la  faculté  du  changement  d'industrie  ne 
peut  être  proclamée  que  relativement  à  Tusage  des  eaux,  et  qu'il 
ii^porte  de  ne  pas  mettre  en  oubli  qu'elle  demeure  soumise  dans 
son  exercice  aux  règlements  concernant  la  salubrité  publique 
(voy.notre  Traité  g  énéral^chdLp,  II)  et  l'aménagement  de  l'industrie 
métallurgique.  (Yoy.  t&tV/.,  le  chapitre  consacré  aux  mines.) 
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«  géoéniles  qui  servent  de  base,  de  règle  et  de  limites 
«  à  son  action.  La  liberté,  relative  sans  doute,  mais 
a  réelle  et  lai^e  pourtant,  qui  est  essentielle  à  Tin-* 
«  dustrie,  serait  incompatible  avec  un  autre  système, 
«  avec  le  régime  de  l'intervention  administrative 
«  dans  la  vie  intérieure  des  usines  ;  ce  régime  dégé- 
«  nérerait  fatalement  en  tracasseries  également  dom- 
<c  mageables  à  l'industrie  et  à  l'administration  elle- 
«  même,  car  il  ne  faut  jamais  oublier  que  l'un  des 
<c  plus  sûrs  moyens  de  compromettre  même  les  attri- 
<c  butionslégitimeset  nécessairesd'un  pouvoir  et  d'une 
«  autorité  quelconque,  c'est  de  vouloir  les  exagérer... 

«  En  serait-il  autrement,  sous  ce  dernier  point  de 
«  vue,  dans  le  cas  où  l'administration,  en  autorisant 
«  une  usine,  l'autoriserait  à  la  condition  formelle  qu'on 
«  n'y  exercerait  que  telle  industrie  déterminée  ?  On 
«  pourrait  le  soutenir  ;  mais  la  question  serait  grave, 
c(  et  elle  ne  se  présente  pas  dans  Fespèce.  Dans  tous 
«  les  cas,  il  est  évident  que  la  condition  devrait  être 
«  expresse  et  qu'elle  ne  résulterait  nullement  de  la 
c(  simple  indication  ou  désignation  de  l'industrie  ac- 
«tuelle  dans  l'acte  d'autorisation.  » 

155.  —  Faisons  d'ailleurs,  remarquer,  nous- 
même  que  dans  toutes  les  questions  qui  viennent 
d*être  examinées,  afin  de  marquer  les  effets  et  la  juste 
portée  des  droits  conférés  par  les  actes  d'autorisation 
à  ceux  qui  les  obtiennent,  il  a  été  raisonné  en  vue 
des  règlements  généraux  ;  et  que  les  solutions  qu'elles 
ont  reçues  ne  doivent  être  suivies  qu'en  l'absence  de 
dispositions  spéciales.  On  le  voit  notamment,  par  un 
précédent  d'où  il  résulte  que,  sty*  l'Escaut,  la  recon- 
struction des  roues  de  moulins,  bien  que  constituant 
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une  simple  réparation,  ne  peut,  aux  termes  d'une 
ordonnance  de  l'ancien  intendant  du  Hainaut,  du 
24  décembre  1785,  avoir  lieu  sans  permission  sous 
peine  de  300  fr.  d'amende.  {Voy.  ord.  2  janvier  1838, 
Noël-Mathon.) 

156.  —  Les  mêmes  principes  qui  restreignent  les 
effets  des  autorisations  aux  ouvrages  dont  elles  déter- 
minent la  nature,  en  circonscrivent  aussi  la  durée  et 
ne  permettent  pas  de  les  faire  survivre  à  1- établisse- 
ment qui  en  a  été  Tobjet.  Il  est  de  Tessence  de  toute 
autorisation  de  ne  valoir  que  pour  l'acte  en  yue  du* 
quel  elle  a  été  demandée  et  obtenue.  Un  moulin  élevé 
sur  la  rive  ou  sar  bateau,  vient-il  à  être  emporté  et 
détruit  par  les  eaux,  ce  n'est  plus  à  une  réparation, 
mais  à  une  reconstruction  qu'on  a  à  songer,  l'ancien 
établissement  a  disparu  et  celui  qui  le  possédait  n'a 
d'autre  ressource  qued'en.  édifier  un  autre.  Que  dans 
ce  cas,  il  y  ait  nécessité  de  se  procurer  un  titre  nou- 
veau, et  d'accomplir  toutes  les  formalités  voulues 
pour  les  actes  d'autorisation,  c'est  ce  qui  ne  saurait 
tomber  en  doute.  Vainement  alléguerait-on  l'étendue 
et  l'antiquité  des  titres  ou  de  la  possession  qui  légiti- 
maient l'existence  de  l'usine  anéantie.  (Yoy.  ord. 
19  wai  1835,  Miramont;  9  août  1836,  moulin 
du  château  Narbonnais.)  Il  n'est  ni  titre  ni  posses- 
sion qui  puisse  préjudider  à  ces  droits  du  public, 
dont  nous  avons  reconnu  l'inaliénabilité  et  l'impres- 
criptibilité  sur  les  rivières  navigables.  Il  a  rnéme  été 
jugé  que  la  faculté  accordée  à  l'acquéreur,  dans  un 
acte  de  vente  nationale,  de  construire  une  nouvelle 
usine  sur  l'emplacement  d^un  ancien  moulin  qui  lui 
était  vendu,  ne  le  dispensait  pas  de  se. pourvoir  de 
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Tautorisation  administrative.  (Voy.  décr.  1**^  février 
1851,  veuve  Baron.)  D'après  cela,  la  règle  n'est  pas 
moins  générale  que  certaine;  les  difficultés  de  son 
application  ne  peuvent  naître  que  de  l'appréciation  à 
laquelle  on  a  à  se  livrer  pour  distinguer  les  répara- 
tions de  la  reconstruction.  A  cet  égard,  les  faits 
échappent  aux  prévisions  ;  nous  devons  nous  borner 
à  faire  remarquer  que,  dans  les  usines,  c'est  le  local 
renfermant  le  mécanisme  qui  constitue  l'établisse- 
ment, et  que,  relativement  à  ce  local,  c'est  le  méca- 
nisme qui  forme  le  principal,  le  local  lui-même  n'é- 
tant que  l'accessoire.  Cette  idée  a  été  déjà  indiquée, 
en  traitant  de  l'exemption  d'impôt  accordée  aux  con- 
structions nouvelles.  (Voy.  notre  Traité  général,  t.  ITl, 
n'  693.) 

157.  —  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  l'ap- 
préciation à  faire  de  la  situation  du  propriétaire  qui 
veut  rendre  à  sa  destination  une  usine  abandonnée. 
Sous  l'ancienne  législation,  le  seul  fait  d'abandon 
d'une  usine  durant  dix  années  emportait  la  nécessité 
d'une  autorisation  pour  la  remettre  en  mouvement. 
(Voy.  Fréminville,  Pratique  des  terriers,  t.  III,  n*  61 .) 
M.  Daviel  n'hésite  point  à  condamner  cette  décision. 
(Voy.  t.  I,  n»  192,  et  t.  II,  n**»  680  et  681.)  Suivant 
lui,  le  droit  d'effectuer  une  prise  d'eau  n'est  autre 
chose  qu'un  droit  de  servitude,  et  il  en  conclut  que 
les  propriétaires  d'usines  sont  fondés  à  invoquer  le 
principe  que  les  ruines  d'un  édifice  conservent,  tant 
qu'elles  subsistent,  le  droit  inhérent  à  la  possession 
de  cet  édifice.  D'un  autre  côté,  l'auteur  du  Traité  des 
usines  sur  les  cours  deau  (Voy.  t.  I,  p.  404)  fait 
remarquer  que  cette  doctrine  ne  convient  qu'aux 
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cours  d'eau  non  navigables^  et  que,  pour  les  rivières 
navigables,  tout  dépend  des  conséquences  qu'a  eues 
l'inactivité  de  l'usine,  relativement  à  sa  conservation. 
Nous  croyons  que  c'est  ainsi  que  la  question  doit  se 
résoudre,  mais  sans  distinction  entre  les  rivières  na- 
vigables et  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  ouvrages  régulateurs  n'ont  éprouvé  aucune 
souffrance,  ou  si  leur  détérioration  n'exige  que  de 
simples  réparations,  à  quel  titre,  par  quel  motif  obli- 
gerait-on le  propriétaire  à  se  munir  d'une  autorisa- 
tion nouvelle?  Dirait-on  que  les  exigences  de  la  na- 
vigation ont  pu  se  modifier?  Cette  possibilité  n'a  pas 
lieu  qu'à  l'égard  des  usines  dont  le  roulement  a  cessé  ; 
elle  leur  est  commune  avec  les  établissements  dont 
l'exploitation  est  permanente  ;  or,  il  y  est  pourvu, 
dans  un  cas  et  dans  l'autre,  au  moyen  du  pouvoir 
laissé  au  gouvernement  d'imposer  à  tout  instant,  les 
modifications  commandées  par  l'intérêt  public.  Que 
si,  au  contraire,  la  remise  en  mouvement  ne  peut 
avoir  lieu  sans  des  reconstructions  ou  sans  un  chan- 
gement dans  tout  ou  partie  du  système  susceptible 
d'influer  sur  le  régime  des  eaux,  on  tombe  sous  l'em- 
pire des  règles  que  nous  avons  exposées  un  peu  plus 
haut. 

158.  —  La  modification  et,  s'il  y  a  lieu,  la  régu- 
larisation des  usines  anciennes  sont,  d'ailleurs,  de 
même  que  l'autorisation  des  usines  à  créer,  réservées 
à  l'autorité  supérieure.  (Voy.  arrêté  i  9  ventôse  an  VI, 
art.  9.)  Il  est  vrai  que  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  tit.  2,  art.  16,  porte  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  de  moulins  ou  usines  «  seront  for- 
«  ces  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuira  à 
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«  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  direcUAre  du  dé^ 
«  parlement^  d'après  l'avis  du  directoire  du  district  ;  » 
mais  le  conseil  d'Ëtat,  s'appuyant  sur  la  loi  des 
12-20  août  1790,  et  les  arrêta  des  13  nivôse  an  V 
et  19  ventôse  an  VI,  n'en  décide  pas  moins  qu'il  n'a 
jamais  appartenu  qu'au  gouvertienïentde  régler  cette 
matière  (Voy.  décr.  18  août  1849,  Truelle-Mulet)  ;  et 
que  les  préfets  ne  peuvent  prétendre  qu'au  droit  de 
prendre,  dans  les  cas  particuliers,  des  mesures  urçen- 
tes  et  provisoires*  (Voy.  ord.  7  avril  1846,  Golme.) 
Ce  n'est  que  depuis  le  décret  du  25  mars  1852  ,  que 
ces  fonctionnaires  ont  été  investis,  en  ce  qui  tou- 
che seulement  les  couns  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  du  double  pouvoir  d'autoriser  les  usines 
et  de  modifier  les  règlements  déjà  existants.  (Voy. 
art.  4.) 

159. — '  Il  n'est  que  trop  ordinaire  que  les  pour- 
suites en  contravention^  pour  défaut  d'autorisation, 
donnent  lieu,  au  moins  de  la  part  des  particuliers 
quelles  atteignent,  à  de  graves  méprises  sur  les  li- 
mites qui  circonscrivent  les  attributions  du  conseil 
de  préfecture.  Quelques  explications  sur  ce  point  ne 
seront  pas  sans  utilité*. 

L'essentiel,  dans  ces  sortes  de  contestations,  est  de 
ne  jamais  perdre  de  vue  que  le  conseil  de  préfecture 
n'intervient  qu'en  qualité  d'autorité  juridique,  et  que 
tout  ce  qui  est  de  l'office  de  l'administrateur  doit  lui 
demeurer  étranger. 

S'agit-il  de  la  création  d'un  établissement  nou-- 
veau?  le  tribunal  administratif  examine  et  décide 
1°  si  le  fait  de  l'entreprise  est  constant  ;  2**  s'il  a  bien 
les  caractères  d'œuvre  nouvellement  pratiquée  sur  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  COURS  BEAU  NAV.   ET  FLOTT.  167 

cotirs  d*eau«  Ces  deux  points  reconnus  et  déclarés, 
leurs  conséquences,  en  droit,  sont  irrésistibles  ;  ils 
entraînent,  ria  condamnation  à  l'amende  prononcée 
par  la  loi  ou  le  règlement;  2*  la  condamnation  à  la 
destruction  de  tous  les  travaux. 

Quant  à  la  condamnation  à  l'amende,  il  est  de 
principe  que  nulle  excuse  n'est  admissible,  de  la  part 
du  juge,  en  matière  de  contraventions  (1). 

Quant  à  la  démolition  des  travaux,  il  n'est  point 
impossible,  sans  doute,  que  leur  conservation  etï  tout 
ou  partie  soit  susceptible  de  se' concilier  avec  l'intérêt 
public.  Quelques  précautions,  de  simples  change- 
ments peuvent  suffire  pour  procurer  ce  résultat. 
Mais  on  comprend  que  l'ap^Hréciation  deè  exigences 
de  l'intérêt  public  et  la  détermination  des  mesures 
propres  à  les  satisfaire  échappent  à  l'empire  du 
juge,  et  sont  du  ressort  exclusif  de  l'administrateur. 
(Voy.  ord.  6  mai  1836,  Pain.)  La  condamnation  à  la 
démolition  n'est  que  l'expression  du  droit" extrême 
de  l'administration;  elle  a  pour  effet  de  mettre  les 
parties  à  sa  discrétion,  sous  ce  rapport.  (Voy.  décr. 
3  mai  1850,  Sicard-Duval.) 

Les  travaux  signalés  comme  répréhensibles  ont- 
ils  été  effectués  dans  un  établissement  ancien,  et 
s'agit-il  de  décider  s'ils  ne  constituent  que  de  simples 

(i)  La  loi  du  23  mars  1842  a  conféré  aijuc  conseils  de  préfecture 
le  droit  de  réduire,  dans  l'application^  le  taux  des  amendes  édictées 
par  les  anciens  règlements,  <:<  jusqu'au  vingtième  desdites  amendes, 
«  sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous 
«de  i6  francs.  )>  En  ne  prononçait. qu'une  amende  moindre  ou, 
à  plus  forte  raison,  en  ne  prononçant  aucune  amende,  ils  excéde- 
raient leurs  pouvoirs.  (Voy.  ord.  é  mai  4845,  veuve  Perret;  décr. 
2août4848,  Quéval.)' 
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réparations,  ou  s'ils  réalisent  un  changement  sus- 
ceptible d'influer  sur  le  régime  des  eaux,  ou  bien 
s'ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  équiva- 
lant à  une  reconstruction?  Les  principes  sont  les 
mêmes.  Après  que  le  conseil  de  préfecture  a  ap- 
précié la  consistance  et  les  effets  des  travaux,  dans 
leurs  rapports  avec  l'ancien  établissement  et  le  ré- 
gime des  eaux,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  faire  appli- 
cation de  la  loi.  A-t-il  reconnu  que  le  proprié- 
taire de  l'usine  s'est  borné  à  la  réparer ,  sans  la 
reconstruire  ni  rien  exécuter  d'offensif?  tout  est 
jugé;  il  doit  être  renvoyé  de  la  poursuite,  mal  à 
propos  intentée  contre  lui.  Est-ce  le  contraire  qui 
est  déclaré?  y  a-t-il  eu  reconstruction  ou  change- 
ment dans  le  système  r^lateur?  la  condamnation  à 
l'amende  et  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif  est  encore  inévitable,  par  les  raisons 
exposées  tout  à  l'heure. 

140.  —  Les  longs  développements  dans  lesquels 
nous  sommes  entré,  pour  démontrer  que  les  con- 
cessions, même  les  plus  anciennes,  n'ont  pu  avoir 
lieu  au  préjudice  des  droits  du  public,  et  les  consi- 
dérations que  nous  avons  présentées,  pour  mettre 
en  lumière  le  véritable  caractère  des  autorisations 
octroyées  depuis  l'époque  de  la  proclamation  de 
l'inaliénabilité  du  domaine,  jusqu'à  nos  jours,  ont 
justifié  à  l'avance  le  principe  d'après  lequel  la  jouis- 
sance et  la  conservation  des  établissements  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  sont  subordonnées  aux 
exigences  de  la  navigation.  Le  droit  pour  l'adminis- 
tration de  prescrire  librement  toutes  les  mesures  et 
d'exécuter  tous  les  travaux  qu'eUe  juge  propres  à 
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assurer  le  cours  des  eaux  et  le  service  de  la  naviga* 
tion,  eu  est  la  conséquence  irrésistible.  Les  lois  des 
12-20  août  1790,  28  septembre*6  octobre  1791,  et 
l'arrêté  du  19  ventôse  an  YI,  lui  confèrent  expres- 
sément ce  pouvoir.  Il  n'y  a  ici  ni  propriété  parti- 
culière à  occuper,  ni  expropriation  à  efifectuer.  Les 
titres  primitifs  impliquent  virtuellement,  pour  Tad- 
ministration,  la  réserve  de  revenir,  pour  donner,  s'il 
y  a  lieu ,  satisfaction  aux  besoins  de  la  navigation, 
sur  la  permission  accordée.  L'arrêt  du  conseil  du 

26  juin  1777  avait  reconnu  et  proclamé  cette  réserve 
même  à  l'égard  des  concessions  faites  à  titre  d'alié- 
nation. Ce  n'est  jamais  que  l'emploi  de  l'eau,  que 
l'utilisation  àes  pentes  en  tant  qu'il  se  peut  concilier 
avec  l'affectation  du  fleuve  ou  de  la  rivière  à  la 
navigation  qui  a  été  autorisé  et  même  cédé.  Voyons 
maintenant  l'usage  de  la  faculté  réservée  ;  comment 
et  à  quelle  condition  s'exerce-t-elleî 

Quelle  que  soit  l'ancienneté  et  la  légitimité  de  la 
possession;  qu'elle  ait  été,  au  commencement^  ob- 
tenue à  titre  de  faveur  ou  de  récompense  ou  à  prix 
d'argent,  qu'elle  procède  ou  non  de  ventes  natio- 
nales, le  droit  de  l'administration  ne  varie  point  et 
le  mode  de  l'exercer  est  le  même.  Le  préfet  ordonne^ 
d'après  les  plans  des  travaux  généraux,  arrêtés  par  le 
gouvernement,  ou  même  en  se  fondant  sur  les  néces- 
sités immédiates  et  purement  locales  du  service  de  la 
navigation,  le  chômage  des  usines,  la  modification 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  et  même,  au  besoin^ 
leur  suppression.  (Voy.ord.  19  mars  1840,  Conqueret; 

27  nov.  1844,  de  Beuvry;  18  avril  1845,  Wiard  ; 
23  déc.  1845,  Vivent;  3  déc.  1846,  Peyrousse.)  Les 
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arrêtés  pris  à  cet  effet,  simplement  soumis  au  recours 
devant  le  ministre  des  travaux  publics,  ne  peuvent 
être  attaqués  devant  le  conseil  d'État,  si  ce  n*est  qu'on 
les  dénonce  comme  entachés  d'excès  de  pouvoir. 
(Voy.  ord.  4  uov.  1885,.  Petit-Clerc.)  Dans  tous  les 
eas,  le  préfet  est  maître  de  prescrire  l'exécution  pro^ 
visoire  de  ses  mesures.  Nous  verrons  qu'il  en  est  ainsi 
de  tous  les  arrêtés  en  matière  de  grande  voirie. 

Quant  au  dommage  éprouvé,  les  usiniers  n'ont  ja-^ 
mais  d'autre  ressource  que  de  prétendre  à  une  in- 
demnité; mais  cette  ressource  même,  leur  est-elle 
assurée  dans  tous  les  cas  ? 

Le  droit,  pour  le  gouvernement,  de  modifier  et 
supprimer  les  établissements  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation, a  sa  raison,  on  l'a  vu,  dans  la  nature  et  les 
effets  des  titres  sur  lesquels  ils  reposent.  La  précarité 
est  inhérente  aux  droits  conférés  par  les  actes  d'auto- 
risation ;  elle  forme  leur  caractère  idistinctif ,  à  ce  point 
que  les  particuliers  qui  les  ont  acquis  et  qui  les  possè- 
dent, n'ont  pu  méconnaître  cette  condition.  Or,  n'est- 
il  pas  de  l'essence  de  toute  condition  réservée  dans  un 
contrat,  d'exclure,  en  l'absence  de  clause  contraire, 
toute  demande  en  dommages  et  intérêts  fondée  sur 
sa  réalisation  ?  Ce  principe  a  pour  nous  une  force  si 
incontestable,  que  nous  n'hésitons  point  à  dire  qu'en 
règle  générale,  il  n'est  dû  ni  dédommagement  ni  in- 
demnité. La  jurisprudence  est  d'ailleurs,  positive  en 
ce  sens.  (Voy.  ord.  8  juin  1831,  Beaugrand;  11  mai 
1838,  Berteau  ;  14  janvier  1839,  Min.  trav.  publ.  ; 
19  mars  1840,  Conqueret.) 

Cette  règle  a  cependant  ses  exceptions. 

La  première  est  relative  aux  usines  créées  en  vertu 
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de  concessions  antérieures  à  1566.  Il  a  été  établi  plus 
haut  que  les  concessions  qui  remontent  au  delà  de 
cette  époque  offraient,  quant  à  la  perpétuité  des  droits 
conférés,  un  caractère  particulier.  On  en  a  conclu 
qu'il  était  juste  d^allouer  une  indemnité  aux  maîtres 
des  usines  dont  Fexistence  est  fondée  sur  des  titres  si 
anciens,  lorsqu'^elles  viennent  à  être  supprimées,  à 
subir  une  diminution  de  force  motrice  ou  à  éprouver 
un  chômage  temporaire.  (Yoy.  décr.  6  janvier  1853, 
Leblanc-Daveau.) 

C'est  au  concessionnaire  à  établir  l'ancienneté  de 
son  usine  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  produise 
l'acte  même  de  concession  ;  la  preuve  exigée  peut 
résulter  de  titres  simplement  énonciatifs  de  l'acte  ori- 
ginaire. (Yoy.  ord.  30  mars  1846,  de  Boisset;  décr. 
1 0  mars  1 848,  Faucheux.)  Il  faut  seulement  remarquer 
que  c'est  la  construction  de  l'usine,  et  non  pas  simple- 
ment le  fait  de  la  concession,  qui  doit  être  antérieure 
à  1566.  (Voy.  ord.  23  août  1845,  Rambaud.) 

En  dehors  de  ce  premier  cas  d'exception,  on  de- 
mande si,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'une  permission  n'a 
été  accordée  qu'à  titre  onéreux,  1-indemnité  n'est 
pas  due.  Les  auteurs  proposent  une  distinction.  Ils 
admettent  que  si  la  permission  a  été  délivrée  moyen- 
nant une  rente  annuelley  la  rente,  formant  le  prix  de 
la  jouissance,  en  doit  partager  le  sort  et  être  réduite 
ou  prendre  fin  avec  elle;  tandis  que  s'il  y  a  eu  verse-* 
ment  d'un  capital,  ils  accordent  une  indemnité.  (Yoy. 
M.  Nadault  de  Bu£fon,  1. 1,  p.  348.)  La  solution  don-* 
née  dans  la  première  hypothèse,  nous  semble  s'ap- 
puyer SOI"  une  sage  aj^préciation  de  l'intention  pré- 
sumée qui  a  présidé  au  contrat.  Dans  la  seconde,  au 
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contraire,  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  pourrait  ré- 
pondre à  l'administration,  si  elle  prétendait  qu*on 
n'a  entendu  acquérir  qu'un  droit  soumis  aux  règles 
générales.  Hàtons-nous  cependant,  d'ajouter  qu'en 
fait,  l'équité  prêterait  tant  de  faveur  à  la  réclamation 
qu'on  la  verrait  sans  doute  triompher.  (Voy.  ord* 
1.4  janvier  1839,  Min.  trav.  publ.) 

Enfin,  nombre  d'usines  ont  été  comprises  dans  les 
ventes  faites  par  l'État  en  vertu  des  lois  sur  les  domai- 
nes nationaux.  Pour  les  unes,  nulle  stipulation  spéciale 
n'a  pris  place  dans  les  actes  ;  elles  ont  été  adjugées 
pour  les  acquéreurs  Mre  mis  au  lieu  et  place  des  an- 
ciens concessionnaires  et  n'avoir  que  les  droits  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  ;  la  circonstance  qu'ils  sont  dé- 
tenteurs en  vertu  d'une  vente  nationale  est,  dès  lors, 
pleinement indiflerente.  (Voy.  ord.  11  mai  1838, Ber- 
teau;  décr.  16  nov.  1850,  actionnaires  des  moulins  de 
Moissac.)  Â  l'égard  de  quelques  autres,  il  résulte  des 
termes  du  contrat,  que  l'État  a  entendu  garantir  la 
jouissance  des  eaux  ;  et,  pour  celles-là,  la  force  mo- 
trice ne  saurait  être  diminuée  sans  indemnité.  (Voy. 
ord.  22  mars  1841,  Aubertot;  décr.  l"février  1851, 
veuve  Baron.) 

Toutes  ces  règles  sont  celles  indiquées  dans  un  ré« 
sumé  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  que  je 
trouve  annexé  par  l'arrêtiste,  à  une  décision  du  con- 
seil d'État  (Voy.  ord.  30  mars  1846,  de  Boisset),  et 
que  je  n'hésite  point  à  reproduire,  afin  de  ne  rien 
laisser  à  désirer  sur  un  point  si  important  : 

«  Les  rivières  navigables  et  flottables,  écrit  M.  Le- 
bon,  faisaient  autrefois  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne; elles  font  aujourd'hui  partie  du  domaine  pu- 
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bJic,  et,  à  ce  titre,  elles  sont  inaliénables.  (Voy.  ord. 
de  1669,  tit.  27,  art.  41;  Lois  des  22  novembre- 
1*'  décembre  1790,  art.  2;  28  septeinbre-6  octo- 
bre 1791,  sect.  V%  art.,  4;  Code  civil,  art.  538.) 
Cependant  si  la  propriété  de  ces  rivières  ne  peut,  en 
aucun  cas,  tomber  dans  le  domaine  privé,  il  peut  être 
permis  à  des  particuliers  d'user  de  leurs  eaux  pour 
l'irrigation  de  leurs  propriétés  ou  le  service  de  leurs 
usines,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement. Mais  ces  permissions,  toujours  précédées 
d'une  instruction  minutieuse,...  sont  essentiellement 
précaires,  révocables,  subordonnées,  dans  leurs  effets, 
au  besoin  de  la  navigation  et  à  l'exercice  du  droit 
qui  appartient  à  l'administration  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  de  faire  exécuter  tous  les  travaux  pro- 
pres à  assurer  le  libre  cours  des  eaux  et  le  service  de 
la  navigation.  (Voy.  lois  des  8  janvier  1790,  sect.  2, 
art.  2;  12-20  août  1790,  chap.  VI;  28  septembre- 
6  octobre  1791,  l"sect.,  tit.  II,  art.  15  et  16.) 

«  Ainsi,  l'intérêt  de  la  navigation  exige-t-il  qu'un 
moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  soit  supprimé, 
cette  suppression  peut  être  ordonnée  par  un  arrêté 
pris  par  le  préfet,  sauf  recours  devant  le  ministre  des 
travaux  publics,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  sur  l'expropriation,  et 
sans  même  qu'aucun  recours  soit  ouvert  devant  le 
conseil  d'Ëtat  par  la  voie  contentieuse  contre  la  dé- 
cision du  ministre  relative  à  cet  objet.  (Voy.  ord. 
19  mars  1840,  Conqueret;  27  novembre  1844,  de 
Beuvry .)  Il  faudrait  en  dire  autant  de  la  mise  en  chô- 
mage d'un  moulin  (Voy.  ord.  23  décembre  1845, 
Vivent),  et  des  modifications  apportées  aux  conditions 
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d'existence  et  au  régime  des  eaux  d'une  usine  dans 
l'intérêt  à  la  fois  et  de  la  bonne  direction  des  eaux 
et  de  la  sûreté  de  la  navigation.  (Voy.  ord.  18  avril 
1845,  Wiard.)  Quant  aux  travaux  entrepris  par  l'ad- 
ministration elle-même  ou  d'après  ses  ordres,  dans 
le  but  d'améliorer  \e,  cours  des  rivières  et  d'en  rendre 
la  navigation  plus  sûre  et  plus  facile,  il  est  évident 
que  les  particuliers  ne  sauraient  s'opposer  à  leur 
exécution,  quelque  ancienne  que  soit  l'existence  de 
leur  usine,  et  quels  que  soient  les  dommages  que  ces 
usines  pourraient  en  éprouver,  soit  par  suite  du 
chômage  temporaire  auquel  elles  seraient  exposées 
pendant  l'exécution  des  travaux  (Yoy.  ord.  16  mars 
1842,  Baraignes),  soit  par  suite,  comme  dans  l'espèce, 
de  la  privation  partielle  ou  totale  de  leur  force  motrice, 
qui  serait  la  conséquence  de  ces  travaux*  (Yoy.  ord. 
11  mai  1838,  Berteau.) 

«  Cela  posé,  et  après  avoir  établi  comment  dans 
les  divers  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  Tintérét 
privé  est  obligé  de  céder  à  l'intérêt  général,  voyons 
si  le  propriétaire,  dépossédé  ou  lésé,  dans  l'exercice 
de  ses  droits,  peut  au  moins  réclamer  du  gouverne- 
ment une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  aurait  à 
souffrir. 

«  A  cet  égard,  trois  hypothèses  peuvent  se  présen- 
ter: le  réclamant  justifie-t-il  de  l'existence  régulière 
et  légale  de  son  usine  à  une  éppque  antérieure  à  1566, 
une  indemnité  lui  est  due,  car  c'est  seulement  à  cette 
dernière  époque  que  le  principe  de  l'inaliénabilité 
du  domaine  de  la  couronne  a  été  proclamée  et  insérée 
dans  les  monumentsde  notre  ancien  droitpublic  fran<- 
çais.  (Voy.édit  de  Moulins  du  mois  de  février  1566«) 
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Auparavant  les  rois  pouvaient  disposer  et  disposaient 
en  effet  des  biens  dépendant  du  domaine  de  lacou-*- 
ronne,  composé  de  tous  les  biens  compris  aujourd'hui 
sous  la  triple  dénomination  de  biens  du  domaine 
public^  du  domaine  de  FËtat,  et  de  la  Uste  civile, 
comme  de  leur  propriété  privée  ;  de  là  des  aliénations 
sans  nombre  faites  à  titre  perpfàtuel  et  irrévocable,  et 
en  ce  qui  concerne  notamment  le  droit  d'établir  des 
moulins  ou  autres  usines  sur  l<gs  rivières  navigables 
et  flottables,  des  concessions  faites  à  prix  d'argent 
ou  à  titre  gratuit  au  profit  de  divers  particuliers  qui 
durent  se  croire  légitimement, investis  des  dcoita  qui 
leur  étaient  conférés.  L'édit  de  1566  a.  eu  pour  but 
de  remédier  à  ces  abMS  poqr  l'avenir,,  et  on, sait  quse 
ce  but  a  été  bien  imparfaitement  atteint  ;  mais  il  eût 
été  injuste,  dans  tous  les  ca3,  de  lui  donner  un  effet 
rétroactif  et  d'annuler  les  concessions  antérieures  fai- 
tes sous  Tempire  d'un  principe  contraire,  et  dont  le 
caractère,  à  l'époque  à  laquelle  elles,  ont  été  faites, 
était  la  perpétuité  et  Y  irréyocabilité»  . 

a  Aussi  voit*on  dans  {es  divers  monuments  légis^ 
latifs  qui  se  sont  succédé^  soit  avant,  soit  après  1789, 
ces  concessions  confirmées,  et  h  fait  seul  de  la  pos-> 
session,  en  l'absence  de  titres,  être  même,  jusqu'à 
un  certain  point,  légitimé  et  sanctionné.  Ainsi  l'ordon- 
nanc^  4(1.1669  i^ur  les  eaux  et  forêts,  titre  XXYII,  ar- 
ticles 41^  42  et.43,  tout  en  défendant  d'établir  à  l'a- 
venir aucuns  moulins,  usines,  etc.,  sur.  les  rivières 
navigables  et  flottables,  et  en  ordonnant  la  démoli- 
tion de  ceux  qui  auraient  été  construits  sans  autori- 
sation, réserve  les  droits  qui  pourraient  être  acquis  à 
des  particuliers  par  titres  et  possession  valables,  et 
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l'édit  de  1683  expliquant  le  sens  de  cette  réserve  et 
rappelant  les  principales  dispositions  d'une  déclara«- 
tion  antérieure  du  mois  d'ayril  1668,  confirme  pu- 
rement et  simplement  dans  la  propriété,  possession 
et  jouissance  des  moulins  et  autres  droits  qu*ils  pour- 
raient avoir  sur  lesdites  rivières  ceux  qui  rapporte^ 
raient  des  titres  de  propriété  authentiques  faits  avec  les 
anciens  rois,  en  bonne  forme,  avant  Tannée  1566  ; 
cet  édit  confirme  également,  mais  dans  la  possession 
seulement  desdits  moulins  et  à  la  charge  par  eux  de 
payer  une  redevance  annuelle  du  vingtième  du  re- 
venu, ceux  qui  justifieraient  d'une  possession  anté» 
rieure  à  ladite  année  1 566,  et  il  réunit  au  domaine  les 
droits  dont  les  détenteurs  ne  rapporteraient  aucuns 
titres  valables  de  propriété  ou  de  possession  anté- 
rieurs à  1566.  Puis,  comme  en  définitive,  il  n'est  pas 
dans  la  nature  des  choses  que  le  droit  des  usiniers 
puisse,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  à  l'accomplis* 
sèment  des  mesures  prescrites  par  Tadminislration 
pour  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  il  est  intervenu, 
le  24  juin  1777,  un  arrêt  du  conseil  portant  règle- 
ment pour  la  navigation  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables,  lequel  a  ordonné  indistinctement 
la  démolition  de  tous  les  moulins  et  autres  établis- 
sements qui  nuiraient  au  libre  cours  des  eaux  et  à  la 
navigation,  en  réservant  seulement  une  indemnité  au 
profit  de  ceux  qui  justifieraient  de  titres  ou  conces- 
sions valables  et  légitimes  prévus  par  l'ordonnance 
de  1669. 

«  Tel  était  l'état  de  la  législation  en  cette  matière 
lorsque  survint  la  révolution  de  1789.  Le  premier 
soin  de  l'Assemblée  constituante  fut  de  faire  rentrer 
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dans  le  domaine  national  et  dans  le  domaine  public 
une  partie  des  biens  qui  en  étaient  abusivement  sortis. 
Une  loi  fut  rendue  en  conséquence  les  22  novembre 
et  1*' décembre  1790;  et,  bien  que  cette  loi,  ainsi  que 
celle  postérieure  et  complémentaire  du  14  ventôse 
an  VU  sur  les  domaines  engagés,  semble  ne  pas  devoir 
s'appliquer  aux  droits  d'usage  conférés  aux  particu- 
liers sur  les  eaux  des  rivières  navigables  et  flottables, 
il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'on  trouve  consacré 
dans  Tune  et  dans  l'autre  le  principe  de  la  validité 
des  ventes  domaniales  faites  soit  à  titre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux,  antérieurement  à  l'année  1566.  Ajou- 
tons que  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  destiné  spécia- 
lement à  régler  les  droits  de  l'administration  et  des 
particuliers  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flotta- 
bles, rend  hommage  au  môme  principe,  lorsqu'après 
avoi  r  défendu  d'établir  à  l'avenir  aucuns  moulins,  usi- 
nes, etc.,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  il  or- 
donne la  destruction  immédiate  de  ceux-là  seulement 
qui,  étant  nuisibles  à  la  navigation,  ne  seraient  'pas 
fondés  en  litres,  c'est-à-dire,  ainsi  que  l'indique  Tédit 
de  1683,qui  n'auraient  pas  été  valablement  autorisés 
à  une  époque  antérieure  à  1566.  Quant  aux  autres,  la 
suppression  pourra  également  en  être  ordonnée,  mais 
à  la  charge  de  payer  une  indemnité  au  propriétaire 
dépossédé,  et  cette  indemnité  sera  due  non-seule- 
ment en  cajs  de  suppression  réelle  de  l'usine,  mais 
encore  au  cas  où,  par  suite  de  travaux  exécutés  par 
l'État  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux  et  le  ser- 
vice de  la  navigation,  cette  usine  viendrait  à  perdre 
tout  ou  partie  de  sa  force  motrice.  (Voy .  loi  du  i  6  sep- 
tembre 1807,  art.  48.) 

12 
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«  Ainsi,  confirmation  des  concessions  antérieures 
à  Tannée  1566  ;  droit  à  une  indemnité  pour  la 
suppression  totale  ou  partielle  des  usines  qui  se 
trouvent  dans  cette  catégorie,  tels  sont  les  principes 
qui  ressortent  de  l'étude  à  laquelle  nous  venons  de 
nous  livrer  sur  la  législation  tant  ancienne  que  nou- 
velle en  cette  matière.  A  l'égard  des  usinesau  contraire, 
dont  l'établissement  est  postérieur  à  l'année  1566  , 
le  principe  qui  domine,  c'est  celui  de  la  nullité 
du  titre  invoqué,  et  par  suite  l'absence  de  toute  espèce 
de  droit  à  une  indemnité  dans  les  cas  qui  viennent 
d'être  indiqués.  Cependant  une  circonstance  peut  se 
présenter,  et  c'est  là  noire  seconde  hypothèse,  dans 
laquelle  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  ;  cette  circon- 
stance, c'est  celle  oii,  par  suite  de  vente  nationale,  il 
y  aurait  eu  affectation  spéciale  d'une  force  motrice 
déterminée  à  une  usine  qui  serait  ainsi  passée  des 
mains  de  l'État  dans  celles  d'un  particulier  avec  des 
garanties  toutes  particulières.  Dans  ce  cas,  le  res- 
pect dû  aux  ventes  de  biens  nationaux  en  général, 
joint  aux  stipulations  spéciales  du  contrat,  fait 
qu'une  indemnité  est  due,  si  par  suite  des  travaux 
exécutés  au  nom  de  l'État,  il  y  a  perte  totale  ou 
partielle  de  la  force  motrice  de  l'usine. 

«  Mais,  et  c'est  là  notre  troisième  et  dernière 
hypothèse  ,  si  le  propriétaire  ne  justifie  d'aucun 
titre  authentique  antérieur  à  l'année  1566,  ou  si, 
dans  l'acte  de  vente  nationale,  il  n'est  fait  mention 
d'aucune  force  motrice  déterminée ,  dans  ces  deux 
cas,  aucune  indemnité  ne  sera  due.  En  effet,  d'une 
part,  toutes  les  concessions  postérieures  à  l'année  1566 
sont  nulles  de  plein  droit,  comme  contraires  au 
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principe  de  rinaliénabililé  des  biens  composant 
anciennement  le  domaine  de. la  couronne,  et  elles  ne 
sauraient  dès  lors,  ser;vir  de  base  à  une  action  en  in- 
demnité. D'un  autre  côté,  à  défaut  dans  l'acte  de  vente 
nationale  de  stipulations  spéciales,  l'État  n'a  pu  trans- 
mettre à  l'acquéreur  que  les  droits  qui  appartenaient 
aux  anciens  concessionnaires  eux-mêmes  avec  tous 
les  yices  dont  ils  étaient  affectés.  Remarquons  toute- 
fois, qu'on  rencontre  dans  radministration  elle-même 
une  tendance  à  faire  âéchir  la  rigueur  du  principe  de 
non-indemnité  dans  un  cas,  celui  où  il  serait  établi 
que  la  permission  n'aurait  été  accordée  dans  l'origine 
qu'à  titre  onéreux  et  sous  la  condition  d'un  capital 
versé  dans  les  caisses  de  l'État.  (Voy.  M.  Nadault  de 
Buffoi),  Traité  des  Usines ,  t.  l,  p.  348;  avis  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  BecueU^  vol.  de 
1839,  p.  50.)  En  fait,  rien  n'est  plus  équitable  que 
cette  dérogation  à  la  rigueur  du  droit  qui  ne  fait,  au 
surplus,  que  confirmer  la  règle  générale.  » 

141.  — <*-Dans  tous  les  cas,  il  faut  se  garder  décon- 
sidérer comme  de  nature  à  motiver  une  demande 
d'indemnité,  les  mesures  commandées  par  des  exi- 
gences de  police.  Je  veux  parler  des  modifications 
que  l'administration  est  bien  souvent  dans  la  néces- 
sité de  prescrire  pour  que  les  autres  maîtres  d'u- 
sines ou  les  propriétaires  riverains  n'aient  point  à 
souffrir  de  la  retenue  éPeau  établie  au  profit  d'une 
usine,  et  dont  l'objet  est  de  fixer  le  niveau  légal  de 
cette  retenue. 

«  On  entend  pai*  niveau  légal  d'une  retenue,  porte 
«  la  circulaire  de  1851,  la  hauteur  à  laquelle  l'u- 
a  sinier  doit,  par  une   manœuvre  convenable   des 
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a  vannes  de  décharge,  maintenir  les  eaux  en  temps 
«  ordinaire,  et  les  ramener  autant  que  possible, 
«  en  temps  de  crue.  La  fixation  de  ce  niveau  doit 
a  être  faite  de  manière  à  ne  porter  aucune  atteinte 
c<  aux  droits  de  l'usine  supérieure,  et  à  ne  causer 
«  aucun  danger  aux  propriétés  riveraines.  Ce  n'est 
a  que  dans  l'examen  altentif  des  circonstances  de 
«  chaque  affaire  que  MM.  les  ingénieurs  trouveront 
«  les  moyens  de  satisfaire  à  la  première  de  ces  condi- 
«  tions.  On  ne  saurait  non  plus  poser  pour  la  se- 
<x  conde,  des  règles  générales.  La  différence  à  mais- 
«  tenir  entre  le  niveau  de  la  retenue  et  les  points  les 
«  plus  déprimés  des  terrains  qui  s'égouttent  directe- 
ce  ment  dans  le  bief  varie  avec  la  nature  du  ter- 
a  rain,  le  genre  de  culture  et  le  régime  du  cours 
a  d'eau.  A  défaut  d'usages  locaux  el  s'il  n'est  pas 
<x  reconnu  nécessaire  d'adopter  des  dispositions  par- 
«  ticulières  que  MM.  les  ingénieurs  devront  moti- 
c(  ver  avec  soin,  l'administration  admet  que  cette 
a  différence  doit  être  au  moins  de  0"*  16.  On  ne  de- 
«  vra  pas  cependant,  prendre  pour  base  de  l'applica- 
«  tion  de  cette  règle  quelques  parties  du  terrain 
«  peu  importantes  qui  pourraient  présenter  une  dé- 
<x  pression  exceptionnelle.  Lorsqu'au  lieu  de  rece- 
«  voir  directement  les  eaux  de  la  vallée ,  le  bief  est 
«  ouvert  à  mi-côte  et  supérieur  à  une  partie  des 
tt  terrains  qui  le  bordent,  la  règle  précédente  n'est 
«  plus    seule    applicable.    Il    faut  alors  que    les 
«  terrains  riverains  inférieurs  au  bief,   soient  pro- 
'  «  tégés  contre  le  déversement  des  eaux  par  des 
«  berges  naturelles ,  ou    des  digues  artificielles , 
«  dont  la   hauteur  soit  au  moins   de   0"   réglés 
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tf  à  3  de  base  pour  2  de  hauteur.  MM.  les  ingé- 
«  nieurs  ont  d'ailleurs  à  reconnaître ,  dans  ce 
<x  cas,  si  les  eaux  de  toutes  les  parties  de  la  vallée 
«  que  la  retenue  affecte  ont  un  écoulement  as- 
«  sure,  et  à  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions 
«r  nécessaires  pour  leur  évacuation,  en  tant  que  les 
«  dispositions  peuvent  être  mises  à  la  charge  de 
«  l'usinier.  » 

Ces  prescriptions  conviennent  aussi  bien  au  cas  où 
il  y  a  lieu  de  modifier  les  conditions  d'une  usine 
déjà  existante  qu'à  celui  où  il  s'agit  d'en  créer  une 
nouvelle.  Le  droit  et  le  devoir  de  l'administration, 
quelle  que  soitla  position  légale  de  ces  établissements 
(Voy.  ord.  2  mai  1845,  Lechêne;  30  janvier  1847, 
Lambot),  ou  les  conventions  qui  ont  pu  intervenir 
entre  les  maîtres  d'usines  ou  entre  ceux-ci  et  les  ri-  , 
verains  (Voy.  ord.  17  janvier  1831,  Waerdend ries; 
10  mars  1848,  de  Villequier),  est  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  tout  dommage  ou  y 
remédier. 

Et  comment  pourrait-il  être,  en  pareille  circon«t 
stance,  question  d'indemnité  ?  «  D'une  part,  ce  n'est 
«  pas  TËtat  qui  profite,  ce  sont  les  héritages  voisins  ; 
«  d'autre  part,  la  propriété  n'a  jamais  été  le  droit  de 
«  détériorer  matériellement  la  propriété  d'autrui.  Et 
x(  spécialement,  les  usinés  sur  cours  d'eau  n'ont  ja- 
«  mais  été  autorisées  ou  tolérées  qu'à  la  condition, 
«  exprimée  ou  sous-entendue,  de  ne  pas  devenir  un 
((  instrument  de  malheur  (1)*  »  (Voy.  M.  Jousselin, 


(1)  Le  maître  d'usine  n'est  pas  même  fondé,  et  cela  par  les 
mêmes  raisons  de  principe,  à  répéter  contre  VËtat  les  frais  des 
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Servitudes  d'utilité  publique  y  1. 1^  tit.  II,  ch.  i,  sect.  3, 
n**  36;  ord.  30  janvier  1847,  Larabot.) 

142.  — En  traitant  de  la  nature  et  de  l'exercice 
du  pouvoir  de  modification  et  de  suppression  aj^par- 
tenant  au  gouvernement  en  matière  d'établissements 
sur  les  cours  d*eau  navigables,  nous  l'avons  toujours 
considéré  comme  étant  en  rapport  direct  avec  les 
intérêts  de  la  navigation  ou  la  protection  due  aux 
propriétés  riveraines. 

Ce  point  est  important  à  remarquer.  Les  principes 
qui  viennent  d'être  exposés  n'ont  trait  qu'aux  actes 
destinés  à  assurer  le  service  de  la  navigation,  ou 
à  eraipêcher  les  jouissances  abusives.  Les  consé- 
quences de  travaux  publics  projetés  et  exécutés  dans 
tout  autre  but  se  règlent,  à  l'égard  des  usines,  par  les 
.  mêmes  dispositions  que  pour  les  autres  biens  du  do- 
maine privé. 

145.  —  Passons  aux  règles  de  compétence. 

Pour  tout  ce  qui  est  dommage  temporaire,  pas  de 
difficulté,  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  par  la 
k>i  du  16  septembre  1807  à  connaître  des  demandes 
d'indemnité. 

^  Quant  aux  actions  fondée^  sur  une  diminution  de 
force  motrice  ou  sur  la  suppression  même  de  l'usine, 
elles  rencontrent  d'abord  l'art.  48  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Cet  article  porte  simplement,  qu'au  cas 
de  suppression,  déplacement,  modification  de  mou- 
lins ou  autres  usines,  ou  de  réduction  de  l'élévation 
de  leurs  eaux,  pour  exécuter  unf  dessèchement,  l'ou- 


travauî  qui  ont  pu  être  nécessaires  pour  opérer  la  réduction  de  la 
hauteur  d'eau.  (Voy.  ord.  6  août  1839,  Roubo.) 
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verture  d'une  nouvelle  navigation  on  un  pont,  il 
sera  d'abord  examiné,  avant  le  règlement  d'une  in- 
demnité :  a  Si  l'établissement  des  moulins  et  usines 
«  est  légal,  ou  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet 
«  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établisse- 
«  ments,  sans  indemnité,  si  Futilité  publique  le  re- 
«  quiert.  »  Il  n'y  avait  là  autre  chose  que  la  prévision 
et  la  réserve  d'une  question  préjudicielle;  et  la  juris- 
prudence ne  paraît  pas  y  avoir  vu  autre  chose.  Un 
sieur  Majouvel,  propriétaire  d'un  moulin  à  nef  sur  la 
Garonne,  avait  fait  citer  l'Ëtat  devant  le  tribunal  civil 
d'Âgen  afin  d'obtenir  une  indemnité  pour  la  suppres- 
sion de  son  usine.  Le  conflit  élevé  sur  cette  instance 
fut  confirmé  par  ces  motifs  :  «  Considérant  que  le 
cr  droit  de  supprimer  le  moulin  à  nef  dont  il  s'agit, 
«  droit  exercé  dans  l'espèce,  par  l'administration  su- 
er périeure,  n'est  pas  contesté  par  le  sieur  Majouvel; 
«  qu'il  se  borne  à  réclamer  une  indemnité  pour  cette 
<K  suppression,  et  qu'il  a  porté  sa  demande  devant  le 
«  tribunal  d'Agen  ;  considérant  que  cette  question 
«(  d'indemnité  est,  aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi 
«  du  16  septembre  1807,  subordonnée  à  la  question 
«  desavoir  si  l'existence  de  cette  usine  est  fondée  en 
«  titre  ;  que  l'autorité  administrative  ayant  seule  le 
«  pouvoir  d'autoriser  l'établissement  des  usines  sur 
a  les  fleuves  et  rivières  navigables,  a  seule  aussi  le 
«  pouvoir  d'apprécier  les  titres  et  l'état  de  possession 
«  dont  excipent  les  détenteurs  de  ces  usines.  »  (Voy. 
ord.  17  mai  1837,  Majouvel.)  Dans  une  autre  or- 
donnance également  approbative  de  conflit,  le  con- 
sidérant est  «  que  le  Tarn  est  une  rivière  navigable 
«  et  flottable,  et  comme  telle,  dépendant  du  domaine 
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«  public  ;  que  les  titres  invoqués  par  les  demandeurs 
«  doivent  d'abord  être  produits  devant  l'autorité  ad- 
«  ministrative,  aux  termes  des  art.  3,  4  et  5  de  l'ar- 
((  rèté  du  19  ventôse  an  YI  et  de  l'art.  48  delà  loi  du 
a  16  septembre  1807  ;  que  d'ailleurs,  l'un  de  ces  ti- 
«  très,  celui  du  8  octobre  1815,  est  un  acte  de  con- 
c  cession  émané  de  la  puissance  royale,  et  qu'il  ne 
«  peut  appartenir  à  Tautorité  judiciaire  d'en  appré* 
«  cier  le  sens  et  d'en  déterminer  les  effets.  »  (Voy. 
ord.  6  sept.  1842,  de  Tauriac]  Enfin,  je  lis  dans  une 
dernière  décision  :  «  Considérant  que  l'action  inten- 
«  tée  par  le  sieur  de  Galvimont  contre  l'État  a  pour 
«  objet  de  se  faire  déclarer  propriétaire  du  volume 
«  d'eau  que  le  moulin  de  Lamensans  prenait  dans 
«  l'Adour  avant  l'interruption  de  celte  usine,  en  1 816  ; 
«  considérant  que  pour  l'appréciation  de  cette  de- 
ce  mande  il  est  nécessaire  de  reconnaître  :  T  si  le 
«  moulin  dont  il  s'agit  est  fondé  en  titres  ;  V  à  quelle 
«  époque  l'Adour  a  commencé  d'être  flottable  ;  3*»  si 
«  les  anciens  droits  dont  il  pourrait  être  justifié  se- 
«t  raient  frappés  de  déchéance  par  suite  des  change** 
c(  ments  survenus  dans  l'état  des  lieux  et  de  Tinter- 
«  ruption  du  service  de  l'usine  en  1816;  que  d'après 
d  les  lois  sus-visées,  Tautorité  administrative  est  seule 
a  compétente  pour  prononcer  sur  ces  divers  points  ; 
«  —  art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  le  16  juin  1 846, 
a  par  le  préfet  des  Landes,  est  confirmé.  »  (Voy.  ord. 
27  août  1846,  de  Galvimont.)  Dans  tous  ces  précé- 
dents, l'appréciation  et  l'interprétation  des  titres,  les 
questions  de  navigabilité  et  l'examen  des  faits  de  pos- 
session sont  seuls  revendiqués  pour  l'autorité  admi- 
nistrative, qui  ne  peut,  d'ailleurs,  être  que  le  conseil 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES   COURS   d'eau  NAT.    ET   FLOTT.  185 

de  préfecture  puisque,  indépendamment  de  la  mission 
toute  spéciale  qu*il  tient  des  art.  4,  5  et  6  de  l'arrêté 
du  1 9  ventôse  an  YI,  il  a,  diaprés  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  YIII,  compétence  générale  pour  tout  le 
contentieux  des  travaux  publics  (1).  Il  semble  donc 
que  nous  retrouvions  ici  le  principe  que  le  juge  civil 
est  seul  juge  de  toute  question  de  propriété,  principe 
admis  et  respecté,  nousTavonsvu,  en  matière  de  dé- 
limitation du  domaine  public  et  de  déclaration  de 
navigabilité. 

Cependant,  le  conseil  d'Ëtat  a  été  amené  par  la 
doctrine  qui  fait  des  eaux  navigables  une  chose  pu-- 
blique^  des  cours  d'eau  non  navigables  une  chose 
commune  et  des  unes  et  des  autres  une  chose  qui  ne 
saurait  appartenir  privativement  à  personne  (Voy. 
infrày  n"  208),  à  établir  une  distinction  entre  le  ter- 
rain et  les  bâtiments  occupés  par  l'usine  et  la  force 
qui  lui  donne  le  mouvement.  Tandis  qu'il  abandonne 
aux  juges  civils  la  question  d'indemnité  pour  les 
terrains  et  les  bâtiments,  il  réserve  au  conseil  de 
préfecture  d'en  connaître,  en  ce  qui  a  trait  à  la  force 
motrice. (Voy.  décr.  29  mars  1851,  Chevalier;  15 juil- 
let 1852,  Cissoigné.)  Il  considère  «  que  la  pente  des 
«  cours  d'eau  n*étant  pas  susceptible  de  propriété 
«  privée,  la  suppression  totale  ou  partielle,  par  suite 
«  de  l'exécution  des  travaux  publics,  de  la  force  mo- 

(4)  Toutefois,  le  conseil  de  préfeclure  doit  s'arrêter  devant  les 
actes  émanés  de  la  puissance  souveraine.  Le  conseil  d'État  lui 
interdit,  pour  se  la  réserver  à  lui-naême,  l'appréciation  et  Tinter- 
prélation  des  anciens  arrêts  du  conseil,  des  lettres  patentes, 
et  de  tous  actes  du  chef  de  l'État  dont  la  régularité  ou  le  sens 
sont  contestés.  (Voy.  ord.  2  août  1838,  Comp.  du  canal  des  Étangs; 
22  mars  184i,  Gayelin.) 
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«  trice  résultant  de  l'emploi  de  cette  pente,  ne 
«  constitue  qu'un  dommage  dont  la  connaissance 
«  appartient  aux  conseils  de  préfecture  en  vertu  des 
«  lois  des  28  pluv.  an  VIII  et  6  sept.  1807.  »  (Voy. 
décr.  28  ^ai  1852,  v'^Ramière.) 

144.  —  La  légalité  d'une  usine  une  fois  reconnue, 
ce  n'est  point  l'emploi  qui  a  pu  être  fait,  au  moment 
de  la  concession,  de  la  force  motrice  concédée,  mais 
l'emploi  qui  en  était  fait  au  jour  où  un  préjudice  a 
atteint  le  propriétaire,  qu'il  faut  prendre  en  considé- 
ration pour  déterminer  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
allouer. 

Un  sieur  Boin  était  propriétaire  du  moulin  de 
Vilaines  sur  l'Auron,  rivière  déclarée  navigable  par 
arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1783,  et  plus  récem- 
ment, par  ordonnance  du  22  mars  1831.  En  1848, 
les  eaux  de  cette  rivière  furent  détournées  pour  l'a- 
limentation du  canal  du  Berry. 

Sur  la  réclamation  du  sieur  Boin,  le  conseil  de 
préfecture  du  Cher  a  décidé,  par  arrêté,  à  la  date  du 
24  juillet  1849  :  T  qu'il  était  dû  une  indemnité  au 
réclamant  pour  le  dommage  qu'il  avait  éprouvé,  soit 
par  chômage,  soit  par  diminution  de  force  motrice 
résultant  des  travaux  exécutés  par  l'administration 
en  octobre  1848  ;  2*  que  cette  indemnité  devait  être 
fixée  eu  égard  à  l'état  du  moulin  au  moment  de 
l'exécution  desdits  travaux. 

Recours  au  conseil  d'État  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Le  ministre  invoque  le  principe  de 
rinaliénabilité  du  domaine  public  ;  il  soutient  qu'à 
partir  de  la  proclamation  de  ce  principe,  en  1S66, 
aucun  acte  n'a  pu  étendre  la  concession  antérieure- 
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ment  faite,  et  il  en  conclut  que  c'est  à  l'état  du  mou- 
lin en  1566  qu'il  faut  se  reporter,  sans  tenir  aucun 
compte  des  améliorations  ultérieurement  réalisées. 
Et  cette  distinction  est  d'autant  plus  importante  dans 
le  cas  actuel,  dit  le  ministre,  que  le  sieur  Boin  vient 
de  reconstruire  son  usine  à  neuf,  suivant  le  système 
américain,  ce  qui  en  a  notablement  augmenté  la 
valeur. 

Le  sieur  Boin  répond  que  le  recours  du  ministre 
repose  sur  une  confusion.  Sans  doute,  pour  savoir 
si  une  indemnité  est  due,  il  faut  remonter  à  1566  et 
voir  si  le  moulin  existait  antérieurement  à  cette  épo- 
que. Mais  il  n^en  saurait  être  de  même  quand  il  ne 
s'agit  plus  que  de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  : 
c'est  une  opération  toute  d'équité;  il  faut  rendre  le 
propriétaire  indemne,  et,  pour  cela,  lui  accorder 
nécessairement  la  valeur  réelle  et  actuelle  de  sa 
chose.  Le  ministre  a  raison  de  dire  qu'aucun  acte 
postérieur  à  1566  n'a  pu  légalement  augmenter  Té- 
tendue  de  la  concession.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  une 
augmentation  survenue  dans  sa  concession  que  le  dé- 
fendeur réclame  une  indemnité  ;  il  demande  seule- 
ment qu'il  lui  en  soit  accordé  une  pour  les  amélio- 
rations qu'il  a  pu  réaliser  successivement  dans  les 
limites  de  sa  concession  primitive.  Ainsi,  sans  modi- 
fier en  rien,  soit  la  chute  d'eau,  soit  la  quotité  de  la 
dépense  de  son  usine,  il  a  trouvé  le  moyen  de  mieux 
utiliser  cette  chute,  de  tirer  un  meilleur  parti  de 
celte  eau;  il  a  installé  dans  son  usine  des  méca- 
nismes plus  parfaits  et  qui  lui  permettent  de  faire 
un  meilleur  emploi  de  la  même  concession.  En  tout 
cela  il  n'a  agi  que  comme  un  bon  propriétaire  et 
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dans  les  limites  de  son  droit.  11  demande  qu'il  lui 
soit  tenu  compte  de  tous  ces  perfectionnements. 

Ces  conclusions  ont,  en  effet,  été  accueillies  : 
«Vu  Tart.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
«(  les  art.  42 ,  43  et  44  de  l'ordonnance  d'aoAt 
c<  1669,  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1783  et  For- 
a  donnance  du  22  mars  1831  ;  —  considérant  qu'il 
c<  n'est  pas  allégué  par  le  ministre  que  le  sieur  Boin 
c(  ait  employé  pour  son  usine  une  force  motrice  su- 
ce périeure  à  celle  qui  lui  avait  été  concédée  anté- 
«  rieurement  à  1566,  ou  à  la  navigabilité  de  la  ri- 
«  vière,  si  elle  est  postérieure  à  cette  époque,  ni 
«  qu'il  ait  modifié  irrégulièrement  Tétat  de  ladite 
«  usine;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  prendre  pour 
«  base  de  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Boin,  pour 
«  chômage  ou  diminution  temporaire  de  force  mo- 
«  trice  de  son  usine,  la  valeur  de  ladite  usine  eu 
«  égard  à  la  force  motrice  à  lui  légalement  concédée 
«  et  régulièrement  utilisée  au  moment  du  chômage 
«  total  ou  partiel... —  Art.  1".  Les  experts  nommés 
«  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
«  24  juillet  1849,  prendront  pour  base  d'évaluation 
«  de  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Boin  la  valeur  de 
c(  son  usine  au  moment  du  chômage  total  ou  partiel 
«  de  ladite  usine.»  (Voy.  décr.  25  janv.  1851,  Boin.) 

145.  —  Le  conseil  d'État  a  pris  soin  d'exclure 
non-seulement  toute  extension  qui  aurait  pu  être 
donnée  à  la  concession  depuis  i566,  mais  aussi  toute 
modification  qui  aurait  pu  être  irrégulièrement  appor- 
tée au  régime  de  l'usine.  Nous  verrons  cette  dernière 
réserve  prendre  une  grande  importance  pour  les 
usines  établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables, 
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et  le  conseil  d'État  rappeler  à  chaque  instant  que, 
dans  les  règlements  d'indemnité ,  il  ne  doit  être  tenu 
aucun  compte  des  changements  opérés  dans  les  ou- 
vrages extérieurs  de  l'usine,  dans  ceux  qui  constituent 
ses  conditions  hydrauliques,  sans  permission  de  Tau- 
torité.  (Voy.  décr.  22  nov,  1851,  Mocquet  ;  29  nov. 
1851,  Rouyer.) 

146.  —  On  ne  saurait  attendre  de  nous  la  déter- 
mination des  divers  éléments  du  travail  conBé  aux 
experts.  Nous  nous  contenterons  de  dire  à  cet  égard 
que,  pour  les  indemnités  à  raison  de  chômages,  les 
divers  articles  de  dépenses,  tels  qu'entretien  des  ma- 
chines, coût  de  patente,  frais  généraux  d'exploitation, 
intérêts  des  capitaux  employés,  doivent  entrer  dans 
l'évaluation.  (Voy.  ord.  6  févr.  1831,  Brun.) 

La  perte  de  l'achalandage  n'est  pas  non  plus  à 
omettre  parmi  les  causes  de  préjudice.  (Voy.  ord. 
11  nov.  1836,  Millet.) 

147.  —  Quant  aux  intérêts  de  l'indemnité,  ils  ne 
sont  dus  qu'à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  spéciale- 
ment et  expressément  demandés.  (Voy.  ord.  10  août 
1844,  d'Argent  ;  décr.  22  février  1851,  Tronchon; 
29  nov.  1851,  Rouyer.)  Le  conseil  d'État,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  devant  la  cour  de  cassation 
(Voy.  arr.  8  août  1833,  5  nov.  1834),  n'admet  pas 
que  les  intérêts  de  la  somme  due  pour  réparation  d'un 
préjudice  puissent  être  alloués  à  partir  de  la  demande 
principale,  comme  faisant  partie  intégrante  et  né- 
cessaire du  principal  lui-même. 

148.  —  Nous  avons,  en  matière  d'indemnités  et 
d'entreprises  contraires  aux  permissions,  uniquement 
raisonné  d'après  les  principes  de  la  doraanialité,  pour 
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ménager  aux  règles  leur  plus  grande  généralité. 
L'instruction  de  thermidor  an  VI  prescrit  bien  Tin- 
sertion,  dans  les  ordonnances  d'autorisation,  de  deux 
clauses  destinées,  l'une  à  interdire  tout  recours  en 
indemnité,  l'autre  à  rappeler  au  permissionnaire 
l'obligation  de  se  conformer  aux  dispositions  de  son 
titre,  sous  peine  de  le  voir  révoquer  et  d'être  con- 
damné à  remettre  à  ses  frais  les  lieux  en  leur  ancien 
état  ;  mais  elle  ne  se  propose  en  cela  que  de  prévenir 
de  funestes  illusions.  Les  droits  du  gouvernement 
sont  indépendants  de  toute  réserve  plus  ou  moins 
expresse.  Nous  verrons  d'ailleurs,  plus  tard,  que  la 
l^alité  de  la  clause  de  non-indemnité,  en  matière 
de  cours  d'eau  non  navigables ,  a  soulevé  de  graves 
controverses. 

149.  p^  On  rencontre  dans  l'ordonnance  de  1669 
une  disposition  spéciale  dont  l'objet  est  de  prévoir 
les  chômages  que  le  passage  des  bateaux  ou  du  flot 
entraine  pour  certaines  usines,  et  qui  détermine  un 
chiffre  pour  le  règlement  de  l'indemnité  à  la  charge 
des  mariniers.  <x  Réglons  et  fixons,  porte  l'ordon- 
«  nance,  le  chômage  de  chacun  moulin  qui  se  trou- 
«  vera  établi  sur  les  rivières  navigables  et  flottables, 
«  avec  droits,  titres,  et  concessions,  à  quarante  sols 
«  pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures,  qui  seront 
«  payés  aux  propriétaires  des  moulins  ou  leurs  fer- 
«  miers  et  meuniers ,  par  ceux  qui  causeront  leur 
«  chômage  par  leur  navigation  et  le  flottage  ;  faisant 
«  très-expresses  défenses  à  toutes  personnes  d'en 
«  exiger  davantage,  ni  retarder  en  aucune  manière 
«  la  navigation  et  le  flottage,  à  peine  de  mille  livres 
«  d'amende,  outre  les  dommages-intérêts,  frais  et 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  COURS  DEAU  NAV.    ET  FLOTT.  191 

«  dépenses  qui  seront  réglés  par  nos  officiers  de  mat- 
ce  trise,  sans  qu'il  puisse  y  être  porté  aucune  modé- 
«  ration  (1),  »  Un  édit  de  1672,  dont  l'objet  principal 
est  de  faciliter  l'approvisionnement  de  Paris,  a  re- 
produit la  même  disposition  dans  les  termes  suivants  : 
«  Quand  aucuns  moulins  construits  par  titres  authen- 
«  tiques  sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottables,  tour- 
«  nans  et  tra'caillans  actuellement,  chômeront  au 
«  sujet  du  passage  des  bois  flottés,  sera  payé  pour 
«  le  chômage  d'un  moulin,  pendant  vingt-quatre 
a  heures,  de  quelque  nombre  de  roues  que  le  corps 
«  du  moulin  soit  composé,  la  somme  de  quarante 
«  sous,  si  ce  n'est  que  les  marchands  ne  soient  en  pos- 
«  session  de  payer  moindre  somme  auxdits  proprié- 
«  taires  desdits  moulins ,  ou  leurs  meuniers,  auquel 
«  cassera  payé  suivant  l'ancien  usage. ..  »  (Ghap.  xvii, 
art.  13.)  —  La  cour  de  cassation  a  eu  occasion  de 
décider,  par  un  arrêt  du  27  juillet  1808,  que  cette 
partie  de  notre  ancienne  législation  n'avait  pas  été 
abrogée  par  les  lois  nouvelles.  Depuis,  le  taux  de 
l'indemnité  a  été  porté  au  double  par  l'art.   T'  de 
la  loi  du  28  juillet  1824,  ainsi  conçu  :   «  Les  droits 
«  réglés  par  les  art.  13  et  14  du  chap.  xvii  de  l'or- 
«  donnance  du  mois  de  décembre  1672,  seront  por- 
«  tés  à  4  fr.,  au  lieu  de  40  sous,  pour  chômage  d'un 
«  moulin  pendant  vingt-quatre  heures,  quel  que  soit 
«  le  nombre. des  tournaus....  >> 

n  est  évident  que  ces  lois  n'ont  en  vue  qu'une 
question  de  dommage  à  débattre  entre  particuliers 

(i)  A  regard  de  Tamende  que  Tordonnance  défend  de  modérer, 
▼oy.  infrà,  n»  207. 
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(Voy.  ord.  5  mai  1830,  Moitet);  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  doit  par  conséquent  rester  étrangère  à 
leur  application  ;  et  que  celte  application  est  du  res- 
sort des  juges  du  droit  commun. 

On  a  demandé  si  la  loi  de  1824  avait  entendu  sta- 
tuer pour  toutes  les  rivières  navigables  ou  flottables. 
La  raison  de  douter  provient  de  ce  que,  cette  loi  s'é- 
tant  bornée  à  modifier  Tédit  de  1672,  qui  n'était  rela- 
tif qu'à  la  Seine  et  à  ses  affluents,  l'ancienne  fixation 
de  2  fr.  semble  avoir  été  maintenue  pour  les  autres 
cours  d'eau;  et  c'est  l'opinion  professée  par  M.  Gar- 
nier  et  M.  Duvergier  [Collect.  des  lois,  note  sur  la  loi 
du  28  juillet  1824).  MM.  Proudhon  {du  Dom.  pubL, 
n*  1212),  et  Tarbé  {Dict.,  p.  38),  enseignent,  au  con- 
traire, que  la  loi  de  1824  est  générale.  Le  premier 
de  ces  auteurs  répond  avec  raison,  suivant  nous,  à 
l'argument  pris  de  la  spécialité  de  Tédit  de  1672,  que 
ses  dispositions  sur  l'estimation  du  chômage  se  con- 
fondent avec  celles  de  l'ordonnance  de  1669  ;  et  ils 
font  valoir  l'un  et  l'autre  qu'il  y  a  même  motif  de 
décider  pour  toutes  les  usines,  quel  que  soit  le  lieu 
de  leur  situation. 

i  50.  — Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nécessité, 
les  formes  et  les  effets  des  autorisations  prescrites  pour 
l'établissement  des  usines  sur  les  rivières  navigables 
s'applique  à  leurs  dérivations  et  même  aux  canaux 
d'amenée  établis  dans  un  intérêt  purement  privé. 
(Voy.  ord.  9  août  1836,  Deprast;  25  mai  1832, 
Apte;  8  mars  1844,  Hirt.) 

151.  —  Pour  terminer  le  sujet,  il  nous  reste  à 
prévoir  le  cas  oii  l'existence  d'un  établissement  ne 
repose  sur  aucun  titre  ou  ne  repose  que  sur  une  per- 
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mission  nulle.  L'intérêt  le  plus  pressant  du  posses- 
seur est  de  se  retirer  devant  l'administration  pour 
faire  légaliser  sa  position.  La  voie  à  suivre  et  les  for- 
malités à  remplir  sont  absolument  les  mêmes  que 
pour  les  établissements  à  former.  La  possession  plus 
ou  moins  ancienne  ne  préjudicie  à  aucun  des  droits 
de  l'administration,  quant  au  règlement  de  l'usine. 
(Voy.  ord.  23  avril  1836,  Vigule.)  Mais  pour  conce- 
voir quelle  importance  elle  peut  avoir  pour  l'appré- 
ciation des  oppositions  suscitées  par  l'intérêt  privé, 
qui  est  toujours  du  domaine  de  la  juridiction  du  droit 
commun,  il  suffit  de  remarquer  que  le  défaut  de  ti- 
tre délivré  par  l'autorité  administrative  n'a  pu  met- 
tre obstacle  aux  effets  civils  de  la  possession  vis-à-vis 
des  particuliers. 

I  o2.  —  Après  avoir  traité  des  concessions  dont  les 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables  peuvent  faire 
l'objet  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  nous  avons  à  dire 
un  mot  des  emprunts  qui  peuvent  leur  être  faits  dans' 
l'intérêt  de  l'agriculture. 

II  en  est  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  comme 
de  remploi  des  courants  pour  le  roulement  des  usines, 
elles  sont  subordonnées  à  une  autorisation.  L'art.  44, 
tit.  XXVII,  de  l'ordonnance  de  1669  porte  à  cet 
égard  :  «  Défendons  à  toutes  personnes  de  détourner 
«  Feau  des  rivières  navigables  et  flottables,  ou  d'en 
«  affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  des  tranchées,  fossés 
«  ou  canaux,  à  peine  contre  les  contrevenants  d'être 
«  punis  comme  usurpateurs,  et  les  choses  réparées  à 
«  leurs  dépens.  »  On  pourrait  croire  que  cette  dis- 
position a  été  abrogée  par  l'art.  4,  tit.  I,  sect.  1, 

*de  la  loi  des  28  septembre-6   octobre   1791,  ainsi 

18 
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conçu  :  <x  Nul  06  peut  se  prétendre  propriétaire  ex- 
a  clusif  d'une  mière  navigable,  ou  flottable  ;  en  con- 
ff  séquence,  tout  propriétaire  riverain  peut^  en  vertu 
a  du  droijt  commun^  y  faire  deBprisestteaUy  sansnéan- 
«  moins  en  détourner  ni  embarrasser  le  œurs  d'une 
«  manière  nuisible  au  bien  général  de 'la  navigation 
«  établie.  »  Mais  si  Ton  combine  les  doux  membres^ 
^  étroitement  liés,  dont  cet  article  se  compose,  on 
voit  qu'il  a  eu  principalement  pour  objet  de  protester 
contre  toute  prétention  exclusive  à  l'avantage  à  tirer 
du  voisinage  des  rivières  navigables.  D'un  autre  eôté^ 
l'ordonnance  de  1669;  bien  que  renfermant  une 
défense  absolue,  n'interdisait  pas  les  concessions  de 
prise  d'eau,  qui  étaient  au  contraire  trèsrfréquentes 
sous  l'ancienne  monarchie  ;  son  effet  pratique  se  ré- 
duisait à  prévenir  toute  entreprise  qui  n'aurait  pas 
été  autorisée.  Or,,  la  loi  de  1791,  en  irppo$ant  aux 
propriétaires  riverains  la  condition  dç  ne  détourner 
ni  embarrasser  le  cours  de  la  rivière  d'une  manière 
nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation,  arrivait 
à  peu  près  au  même  résultat;  car,  les  simples  par- 
ticuliers ne  pouvant  pas  se  rendre  juges  des  exigences 
de  l'intérêt  public,  il  s'ensuivait  que,  sous  l'empire 
de  cette  loi,  comme  sous  celui  de  Fordonnance,  leur 
droit  était  subordonné  à  l'appréciation  de  l'autoriié 
administrative,  que  la  loi  du  22  décembre  1789 
avait  déjà  chargée  de  la  conservation  des  riyières. 
Aussi,  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  s'est-il  appuyé 
sur  les  deux  législations  pour  enjoindre  aux  admi- 
nistrations centrales  de  veiller  «  à  ce  que  nul  ne 
«  détourne  le  cours  des  eaux  des  rivières  et  canaux 
«  navigables  ou  flottables,  et  n'y  fasse  de  prise  d'eau 
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«  00  saignée  pour  Tirrigation  des  terres  qu'après  y 

«  avoir  été  atUorisépar  V  administration  centrale j  et 

«  sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui  auta  été  déter^^ 

«  miné.  »  (Voy.  art.  10,)  Le  Code  Napoléon  n'a  donc 

pas  innové  en  n'accordant,  par  son  art.  644,  le  droit 

d'irrigation  qu'à  a  celui  dont  la  propriété  borde  une 

«  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dé- 

€  pendance  du  domaine  public.  »  (Voy.  néanmoins, 

Âlbisson,  Disc,  au  Corps  %wl.,  Fenet,  t.  Il,  p.  320.) 

185.  —  Il  semble,  d'après  les  termes  de  l'arrôté 

du  19  yenlôse,  que  l'autorisation  du  préfet,   qui 

remplace  l'administration  centrale,  serait  suffisante  ; 

mais  il  était  déjà  de  jurisprudence  qu'un  décret  du 

{oayemement  était  nécessaire  (Voy.  Daviel,  Cmirs 

d'aott,  t.  n,  n*  374  ;  ord.  12  janvier  1844,  ministre 

deJa  guerre;  23  décembre   1844,  de  Séjourné), 

lorsque  le  décret    du  25   mars  1852  a   tranché 

la  question  en  sa  faveur,  en  n'abandonnant  au)L 

préfets  que  V autorisation  des  prises  d'eau  faites  au 

moyen  de  machines,  et  qui^  eu  égard  au  cours  d^eau, 

n'auraient  pas  pour  effet  d'en  a  Itérer  sensiblenwnt  le 

régime.  (Voy.  notre  Traité  général,  t. II,  n^*  274et  275.) 

154.  —  Les  termes  de  l'ordonnance  de  1669  sont 
assez  généraux  pour  embrasser  tous  actes  quelconques 
qui  seraient  de  nature  à  affaiblir  le  cours  des  rivières. 
(Voy.  ord.  23  décembre  1844,  Dietsch  ;  31  mars 
1847,  Balias  de  Soubran.) 

La  peine  applicable  en  cas  de  contravention  est,  sauf 
la  faculté  de  réduction  accordée  par  la  loi  du  23  mars 
1842,  celle  de  500  francs  d'amende  prononcée  par 
l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777. 

155.  —  Une  question  commune  aux  autorisations 


Digitized  byVjOOQlC 


196  POUCE  DES   EAUX. 

d'usines  et  aux  concessions  de  prises  d'eau,  avant 
la  loi  du  16  juillet  1840,  était  celle  de  savoir  si  le 
gouvernement  pouvait  les  accorder  moyennant  rede- 
vances. Le  doute  ne  provenait  pas  de  ce  que  les  choses 
du  domaine  public  sont,  par  leur  nature,  affectées  à 
la  jouissance  commune  des  citoyens  ;  car  cette  jouis- 
sance^  considérée  quant  aux  bénéfices  qu'elle  procure, 
ne  diffère  en  rien  de.  celle  qu'on  exerce  sur  les  choses 
privées.  Mais  il  était  de  règle  que  l'État  ne  peut  se 
créer  une  source  de  revenus  qu'autant  que  le  prin- 
cipe en  a  été  consacré  par  une  loi,  et  que  la  loi  de 
finances  en  a,  de  plus,  autorisé  la  perception  ;  et 
c'est  en  se  fondant  sur  ce  motif  que  le  conseil  d'État, 
consulté  sur  plusieurs  projets  d'ordonnances  à  l'effet 
de  concéder,  moyennant  redevance,  diverses  chutes 
et  prises  d'eau  sur  des  canaux  et  des  rivières  cana- 
lisées, avait  émis,  à  la  date  du  8  mai  1839,  l'avis  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'état  de  la  législation,  d'a- 
dopter les  projets  proposés.  Toutefois,  le  conseil 
c(  n'avait  pas  hésité  à  déclarer,  relativement  au  j^rin- 
«  cipe  même  des  redevances,  abstraction  faite  de  la 
a  question  de  légalité,  que  l'application  de  ce  prin- 
«  cipe  serait  utile,  non-seulement  parce  qu'elle  pro- 
«  curerait  équitablement  des  ressources  à  TÉtat  en 
c(  échange  des  avantages  concédés  par  lui,  mais 
«  surtout  parce  qu'elle  préserverait  l'administration 
«  des  inconvénients  attachés  aux  concessions  gratui- 
«  tement  et  discrélionnairement  accordées  ;  ]»  et  en 
conséquence,  il  ajouta  qu'il  y  avait  lieu  de  présenter 
à  l'examen  des  chambres  une  disposition  dont  Tobjet 
serait  d'autoriser  le  gouvernement  à  stipuler  dans  les 
ordonnances  de  concession  de  chutes  et  prises  d'eau. 
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le  paiement  au  profit  du  Trésor  de  redevances  fixées 
par  adjudication  publique,  quand  la  disposition  des 
lieux  le  permettrait,  et  en  tous  cas  proportionnées  aux 
avantages  dont  l'État  accorderait  la  jouissance  révo- 
cable. Ce  vœu  a  été  satisfait  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  16  juillet  1840,  dont  la  disposition  est  rappelée, 
chaque  année,  dans  la  loi  du  budget. 

L'instruction  du  23  octobre  1851  pour  le  règle- 
ment des  usines,  trace  en  ces  termes  les  devoirs  des 
ingénieurs  et  des  préfets  en  ce  qui  a  trait  aux  rede- 
vances :    «  Sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
«  tables,  comme  il  s'agit  d'une  concession  temporaire 
1  el  révocable  sur  le  domaine  public,  concession 
fl  qui  est  soumise  à  une  redevance  conformément  à 
9  k  loi  de  finances  du  16  juillet  1840,  il  y  a  lieu 
«  de  déterminer  le  volume  d'eau  concédé,  en  fixant 
«  les  dimensions  des  prises  d'eau.  Quant  à  la  quotité 
«  de  la  redevance,  elle  devra  être  établie  en  prenant 
«  pour  base,  dans  chaque  localité,  la  valeur  de  la 
«  force  motrice.  Les   propositions  qui  vous  seront 
«  faites  à  cet  égard  par  MM.  les  ingénieurs  devront 
((  être  communiquées  à  M.  le  directeur  des  domaines, 
«  dont  l'avis  sera   joint   au   dossier,   ainsi  que  le 
«  consentement  du  pétitionnaire.  »   (Voy.  encore, 
dans  notre  Traité  général,  t.  II,  n**  275,  la  circulaire 
ministérielle  du  27  juillet  1852.) 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

CONSERVATION  DES  COURS    D  EAU  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES. 
ENDIGUEMENT.  —  CURAGE. 

156.  —  Défense  de  prendre  du  sable  et  autres  matériaux  sur  le 

bord  des  rivières. 

157.  —  Interdiction  de  construire  et  planter  au  long  des  fleuves 
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et 'rivières  et  d'en  embarrasser  le  lit  ou  les  bords. 

158.  —  Obligation  pour  les  riverains  et  mariniers  de  faire  dispa- 

raître tous  empêcherrients  de  leur  fait.  -^  Stationne- 
ment  de  bateaux.  ^  Dépôts.. 

159.  —  Abatage  des  arbres  plantés  sur  le  cbemin  de  balage. 

160.  —  Du  droit  pour  «chaque  riverain  de  protéger  son  héritage. 

—  Nécessité  d^une  autorisation  préalable. 

161.  —  Endiguements. —' Travaux  à  entreprendre  dans' rintérêt 

de  la  navigatiop.  —  Concours  à  donner  par.lçs  dépar- 
tements et  communes. 

162.  —  De  rindemnité' pour  cause  de  plus-value. 

163.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1807^  en  matière  de  plus- 

value,  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

164.  —  Conditions  assignées  à  l'exercice  de  l'action  eu  plus- 

value, 
iès.  —  Application^  —  Décréta  rendre  parle  gouvernement. 

166.  —  Évaluation  des  propriétés  avant  les  travaux. 

167.  —  Évaluation  après  Taché vement  des  travaux. 

168.  —  Du  cas  où  l'administration  ne  se  met  en  mesure  d'exercer 

l'action  en  plus-value  qu'en  présence  du  résultat  des 
travaux. 

169.  —  Commission  spéciale.  —  Renvoi. 

170.  —  Pouvoir  attribué  à  Tadministration  pour  contraindre  les 

riverains  à  des  mesures  de  défense  commune. 
171:  ^  Exercice  de  ce  pouvoir.  —  Désignation  et  classement  des 
terres  comprises  dans  Tassociation. 

172.  —  Commission  spéciale.  —  Nature  de  ses  attributions.  — 

Étendue  de  sa  compétence. 

173.  -^  Confection  fet  recouvrement  des  rôles.  —  Réclamations. 

174.  —  Les  travaux  sont  considérés  comme  travaux  publics.  . 

175.  —  L'autorisation  du  préfet  suffit  lorsque  les  propriétaires 

sont  d'accord  pour  l'exécution  des  travaux  et  la  répar- 
tition des  dépenses. 

176.  —  Curage.  —  Concours  des  particuliers. 

177.  —  De  l'obligation  pour  TÉtat  de  faire  procéder  au  curage 

quand  il  est  nécessaire. 

178.  —  Des  ouvrages  qui  ne  répondent  qu'à  des  intérêts  privés 

individuels. 

156.  —  L'ordonnance  de  1669,  lit-  XXVII,  arti- 
cle 40,  défend  de  tirer  terres,  sables  et  autres  ma- 
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tériaux,  à  six  toises  près  des  rivières  navigables,  à 
peine  d'une  amende,  dont  le  chiffre  a  été  porté  par 
l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  de 
100  à  500  livres.  (Voyw  ord.  26  août  1842,  Cor- 
mier.) .         : 

157.  —  Il  est  également  interdit  de  faire  aucuns 
murs,  plants  d'arbres^  amas  de  >  pierre,  de  terre  et 
de  fascines,  et<  autres  constructions  ou  autres  em- 
pêchements quelconques  sur  ou  au  long  des  rivières 
et  canaux  navigables,  à  peine  de  1 ,000  francs  d'a- 
mende et  de  démolition  desdits  ouvrages  (Voy.  ord. 
1669,  tit.  XXVII,  art.  42;  arr.  du  C.  de   1777, 
arl.  l  ;  ord.  7  février  1837,  AUàrd;  28  février  1841, 
héritiers  de  la  Roussière  ;    24  janv.  1846,  Alibert  ; 
décr.  il  avril  1848,  Polouet)  ;  et  de  jeter  dans  le  lit 
ou  sur  les  bords  desdites  rivières  et  canaux  aucuns 
immondices,  pierres^  graviers^  bois,paille  ou  fumiers, 
et  rien  qui  puisse  en  embarrasser  et  laltérer  le  lit,  à 
peine  de  500  fr.  d'am^ende.  (Voy*  ord.  1 669,  même 
art.,  arr.  1777,  art.  4.) 

C'est  Fart  1"^  et  non  Tart.  4,  de  l'arrêt  du  con- 
seil, qui  devrait  être  appliqué  en  cas  de  dépôt  de 
graviers  et  autrei^  matériaux  destinés  à  former  un 
remblai.  (Voy.  ord.  4  mai  1843,  Aviat.) 

Ce  dernier  article  défend  encore,  à  peine  de  500  fr. 
d'amende,  de  mettre  rouir  du  chanvre  dans  les  rivières 
navigables.  Ce  £ait,  considéré  comme  nuisible  à  la 
navigation,  constitue  donc  un  délit  de  grande  voi- 
rie. (Voy.  ord.  4  février  1 824,  Bruard  ;  4  nov.  1824, 
Faucher  ;  30  nov.  1841,  Prunier.)  On  pourrait  aussi 
l'envisager,  au  point  de  vue  de  la  conservation  du 
poisson,  comme  un  délit  de  pêche  rentrant  dans 
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les  termes  de  Part.  25  de  la  loi  du  15  avril  1829. 
(Voy.  ^rd.  16  janv,  1822,  Bonnerue  ;  11  janv- 1826, 
Girardin  ;  Proudhon,  du  Domaine  pt^licj  n**  895.) 
Nous  devons,  néanmoins,  faire  remarquer,  sur  ce 
point,  qu'un  article  du  projet  de  loi  sur  la  pèche 
fluviale  défendait  expressément  le  rouissage  dans  les 
eaux  courantes,  et  que  la  chambre  des  pairs  sup- 
prima cet  article  comme  contraire  aux  intérêts  des 
cultivateurs.  Enfin,  considérés  sous  le  rapport  de  la 
salubrité  publique,  les  dépôts  de  ce  genre  relèvent 
de  l'autorité  municipale  qui  peut  les  prohiber  ou  les 
subordonner  aux  conditions  qu'elle  juge  convena- 
bles. (Voy.  notre  Traité  général,  t.  Il,  n*  696.) 

158.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  du  même  arrêt, 
les  riverains,  mariniers  ou  autres  sont  tenus  de  faire 
enlever  les  pierres^  terres,  bois,  pieux,  débris  de  ba- 
teaux et  autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou 
à  leur  charge,  dans  le  lit  des  rivières  navigables  ou 
sur  leurs  bords,  à  peine  de  500  fr.  d'amende  et  cTê- 
tre  en  outre  contraints  au  paiement  des  frais  d'enlè-^ 
'  vement.  (Voy.  décr.  6  janvier  1849,  Lenormand  ; 
r'déc.  1852,  Fresquet.) 

L'infraction  aux  règlements  de  police  relatifs  à  la 
circulation  des  bateaux  ou  à  leur  stationnement  tom- 
berait sous  l'application  de  cet  article,  qui  a  eu 
pour  objet  de  prévenir  tous  les  faits  de  nature  à 
mettre  obstacle  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  de  la  navi- 
gation. (Voy.  décr.  19  janv.  1849,  Bourçeois.) 

Les  mesures  protectrices  de  la  loi  devaient  s'étendre 

au  chemin  de  halage,  qui  est  un  accessoire  obligé  de 

la  navigation.  L'ordonnance  de  1669,   tit.  XXVIII, 

^    art.  7,  défend  aux  propriétaires  riverains  de  «plan- 
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«  ter  arbres  (Voy,  ord,  6  déc.  1844,  Eyriaud  ;  24juil. 
«  let  1845,  Smetz)  et  tenir  clôture  (Voy.  ord,  8  juil- 
«let  1829,  Duperrier;  18  janv.  1844,  Goupil)  ou 
«  haies  plus  près  que  trente  pieds  du  côté  que  les 
«  bateaux  se  tirent ,  et  dix  pieds  de  l'autre  bord,  à 
«  peine  de  500  livres  d'amende ,  confiscation  des 
«  arbres,  et  d'être,  les  contrevenants,  contraints  à  ré- 
4  parer  et  remettre  les  chemins  en  état  à  leurs  frais.  » 
(Voy.  encore  arrêt  du  C.  de  1777.  art,  2.)  Les  la- 
bours sont  permis,  à  moins  de  règlements  particu- 
liers qui  les  interdisent  (Voy.  ord.  T'  juin  1843, 
Gaignet),  et  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  exécutés 
datks  la  zone  de  24  pieds  qui  doit  demeurer  entière- 

mentlibre.  (Voy.  suprà,  n""  74,  et  ord.  15  avril  1843, 

CûBur-de-Roy.) 

La  même  règle  nous  paraît  devoir  s'appliquer  aux 
dépôts  d'arbres  et  de  matériaux.  (Voy,  ord.  17  jan- 
vier 1838,  Bruno-Lemarchand  ;  25  avril  1842,  Bour- 
geois; 4  mai  1843,  Grenet;  18  nov.  1847,  Dubernet.) 

159.  — Quant  aux  arbres  plantés  sur  le  chemin 
de  halage,  un  conseil  de  préfecture,  le  conseil  de 
préfecture  du  Nord,  avait  pensé  que,  par  l'effet  du 
décret  du  10  avril  1812,  l'art.  101  du  décret  du 
16  décembre  1811  ,  qui  défend  aux  propriétaires 
riverains  des  routes  de  couper  sans  autorisation  les 
arbres  plantés  sur  leur  propre  terrain ,  leur  était  de- 
venu applicable.  Mais  le  conseil  d'État  a  considéré, 
avec  raison,  que  si  le  décret  de  1812  a  étendu  aux 
canaux  et  rivières  navigables  le  titre  IX  du  décret  du 
16  déc.  1811 9  contenant  règlement  sur  la  construc- 
tion, la  réparation  et  l'entretien  des  routes,  la  même 
extension  n'a  pas  été  donnée  à  l'art.  101  dudit  décret 
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compris  sous  le  titre  VIIL  (Voy.  décr.  14  juin  1851, 
Dufont.) 

L'art.  11  de  rarrêt  du  conseil  de  1777  place  sous 
la  protection  et  la  sauvegarde  du  roi  tous  les  ponts, 
chaussées,  pertuis,  digues,  hoUandages,  pieu<:,  balises 
et  autres  ouvrages  publics ,  constiniits  pour  la  sûreté 
et  la  facilita)  de  lanavigation  etdu  halage  sur  et  le  long 
des  rivières  navigables  et  flottables,  et  punit  les  dégra- 
dations ou  destructions  qui  y  seraient  commises  d'une 
amende  arbitraire,  variant,  aujourd'hui,  entre  un 
minimum  de  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr. 
(Voy,  infrày  n*  207),  oulre  la  réparation  des  choses 
endommagées.  Cette  disposition  a  été  appliquée,  en 
ce  qui  touche  le  chemin  de  halage,  aux  dégradations 
occasionnées  par  des  charrois  (Voy.  ord,  27  déc.  1844, 
C  du  chemin  de  fer  d'Orléans);  au  fait  même  de  l'avoir 
emprunté  avec  une  chanrette  (Voy.ord.  20avriH840, 
Kerriou)  ;  à  un  enlèvement  de  terres  et  gazons  (Voy. 
ord.  12  avril  1844,  Lepelletier);  et  à  une  simple  in-* 
fraction  par  des  mariniers  aux  dispositions  d'un  arrêté 
réglementaire  pris  par  le  préfet  à  Teffet  d'assurer  sa 
conservation.  (Voy.  décr.  l^**  juin  1850,  Sake.) 

160.  —  De  toutes  les  dispositions  que  nous  venons 
de  parcourir,  et  dont  le  commun  objet  est  de  protéger 
ses  voies  de  navigation,  les  plus  graves,  sans  contredit, 
sont  celles  qui  subordonnent  à  une  autorisation  préa* 
lable,  l'exercice  pour  les  riverains,  du  droit  d'user 
et  disposer  que  la  loi  civile  garantit  comme  la  ccm- 
séquence  directe  et  immédiate  du  droit  de  pro- 
priété. Telle  est  cependant  la  grandeur  de  l'intérêt 
qui  a  commandé  cette  restriction  qu'on  ne  saurait 
se  refuser  à  l'accepter  dans  sa  plus  extrême  portée. 
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En  principe,  l'obligation  imposée  à  chacun  de  de- 
mander et  d'obtenir  l'autorisation  préalable  de.l'afl- 
ministratioq  pour  tous  travaux  à  exécuter  sur  ou 
au  long  des  fleuves  et  rivières  navigables  ne  cesse  pas 
méoie  en  présence  des  dangers  que  les  eaux  peuvent 
faire  courir  aux  héritages  voisins.  Le  propriétaire, 
qui  se  voit  dans  la  triste  nécessité  de  construire  des 
batardeaux,  terrasses,  digues  ou  tous  autres  ouvrag^^ 
pour  contenir  les  eaux  et  défendre  son  champ,  est 
tenu  de  demander  et  d'attendre  une  permission. 
(Voy.  décr.  22  février  1850,  Darligue.)  On  a  craint 
de  laisser  l'intérêt  public  à  la  merci  d'entreprises 
^UTsuivies  sans  règle  ni  mesure,  en  vue  seulement 

de  Vintérêt  particulier.  Il  est  facile  de  comprendre,  en 
effet,  que  des  travaux  peu  importants  en  apparence^ 
exécutés,  soit  au  bord,  soit  dans  le  lit  des  rivières, 
peuvent  influer  sur  le  régime  des  eaux  et  le  com- 
promettre au  préjudice  des  propriétés  situées  sur  les 
autres  points  de  la  rive,  et  au  préjudice  de  la  naviga-r 
tion  elle-même. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'urgence  que  le  maître  de 
Théritage  menacé  ou  atteint  est  en  droit  de  se  con- 
sidérer comme  autorisé  à  devancer  l'autorisation 
(Voy.  ord.  16  janvier  1828,  hospices  de  Troyes; 
26  juillet  1844,  Dauvet)  ;  et,  à  cet  égard,  il  importe 
de  le  prémunir  contre  toute  illusion.  Le  conseil  d'État 
ne  se  prête  guère  à  entrer  lui-même  dans  l'apprécia- 
tion de  l'urgence,  ce  n'est  qu'autant  que  le  fait  de 
l'urgence  est  reconnu  par  l'administration,  ou  tout 
au  moins,  qu'il  en  trouve  la  constatation  dans  les 
pièces  émanées  de  ses  agents,  que  le  conseil  d'État  le 
tient  pour  certain. 
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161.  — L'ordre  des  idées  nous  amène  à  parler 
des  endiguements. 

L'administration  peut  avoir  à  faire  établir  des  di- 
gues soit  pour  l'amélioration  de  la  navigation,  soit 
pour  la  défense  de  la  propriété  privée. 

Les  travaux  à  entreprendre  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation sont  projetés,  arrêtés  et  exécutés  dans  les 
conditions  et  suivant  les  règles  tracées  pour  tous  les 
travaux  d'utilité  publique.  Mais  ces  sortes  de  travaux 
ont  cela  de  particulier  que,  en  même  temps  qu'ils 
viennent  en  aide  à  la  navigation,  leurs  résultats  ap- 
portent, le  plus  ordinairement,  un  grand  profit  à 
des  particuliers  ou  même  à  des  communautés,  soit 
en  provoquant  des  alluvions  qui  s'incorporent  aux 
propriétés  riveraines,  ou  en  les  garantissant  de  l'ac- 
tion des  eaux,  soit  en  enrichissant  un  déparlement, 
un  arrondissement  ou  une  municipalité  dont  les 
communications  deviennent  plus  faciles,  ou  dont  le 
territoire  gagne  en  étendue  et  en  valeur.  Il  était  dès 
lors  assez  juste  de  chercher  à  ménager  à  l'État  la 
possibilité  de  demander  aux  particuliers  et  aux  dé- 
partements, arrondissements  ou  communes,  de  pren^ 
dre  dans  les  dépenses  une  part  proportionnée  à  l'in- 
térêt qu  ils  peuvent  avoir  à  la  confection  des  ouvrages. 

Les  art.  28  et  29  de  la  loi  du  16  sept.  1807  pré- 
voient le  cas  où  un  ou  plusieurs  départements,  un 
ou  plusieurs  arrondissements  seront  jugés  devoir  re- 
cueillir une  amélioration  de  la  valeur  de  leur  terri- 
toire par  l'ouverture  d'un  canal  de  navigation  ou  le 
perfectionnement  delà  navigation  d'une  rivière,  elle 
cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'établissement  ou  au  perfec- 
tionnement d'une  petite  navigation,  d'un  canal  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  COURS    D  EAU  NAV.    J5T   FLOTT.  205 

flottage,  c'est-à-dire  d'une  voie  de  navigation  d'inté- 
rêt local.  Pour  le  premier  cas^  la  loi  déclare  que  les 
départements  et  arrondissements  intéressés  seront 
susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses  des  travaux, 
par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  dépense.  Pour 
le  second  cas,  elle  met  les  travaux  à  la  charge  des 
départements,  arrondissements  et  communes,  et  le 
gouvernement  n'a  à  fournir  des  fonds  qu'autant  qu'il 
le  juge  convenable.  Dans  les  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  28  et  29,  il  n'est,  en  définitive, 
question  que  du  concours  à  donner  par  les  départe- 
ments aux  travaux  entrepris  par  l'Ëtat  et  de  celui  à 
àouner  par  les  communes  aux  travaux  départemen- 
taux IVous  verrons,  lorsque  nous  traiterons  des  tra- 
vaux publics^  ce  qu'il  est  advenu  des  principes  posés 
à  cet  égard  par  la  loi  de  1807. 

162.  —  Les  art.  30,  31  et  32  ont  un  tout  autre 
objet  ;  ces  articles  sont  conçus  ainsi  ; 

«Art.  30.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà 
«  énoncés  dans  la  présente  loi,  lorsque  par  l'ouver- 
«  ture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  pla- 
«  ces  nouvelles,  par  la  construction  de  quais,  ou  par 
«  tous  autres  travaux  publics  généraux,  départemen- 
«  taux  ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par 
«  le  gouvernement,  des  propriétés  privées  auront 
«  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces 
«  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une 
«  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de 
«  la  moitié  des  avantages  qu'elles  auront  acquis  :  le 
«  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes  déjà 
«  établies  par  la  présente  loi ,  jugé  et  homologué 
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«  parla  commission  qui  aura  éténomtnée  à  cet  effet. 

«  Art.  81 .  Les  indemnités  pour  paiômen  t  de  plus- 
«  value  seront  acquittées  au  choix  des  débiteurs,  en 
et  aident  ou  en  rentes  constituée  à  quatre  pour  cent 
«  net,  ou  en  délaissement  d'une  partie  de  la  pro- 
<x  priété,  si  elle  est  divisible  :  ils  pourront  aussi  dé- 
<c  laisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bàtimenfe 
«  dont  la  plus-value  donne  lieu  à  l'indemnité,  et  ce 
«  sur  Testimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait 
«  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels  la 
«  plus-value  aura  résulté. 

«  Art.  ^2.  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les 
«  propriétaires  des  fonds  voisins  des  travaux  effectués 
«  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règlemeni 
«  d'administration  publique  rendu  sur  le  rapport  du 
«  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avoir  entendu  les 
«  parties  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des 
«  deux  articles  précédents.  » 

Ici  il  ne  s'agit  plus  d'une  part  à  supporter  dans  les 
dépenses  de  travaux  projetés,  il  ne  s'agit  plus  d'une 
appréciation  à  faire  du  plus  ou  moins  d'intérêt  que 
des  départements,  arrondissements  ou  communes 
peuvent  avoir  à  l'exécution  de  ces  travaux.  Le  légis- 
lateur se  place  en  face  d'un  résultat  acquis,  d'une 
amélioration  réalisée  à  l'avantage  de  propriétés  pri- 
vées, et  il  demande  aux  maîtres  de  ces  propriétés  de 
tenir,  dans  une  certaine  mesure,  compte  à  l'État,  au 
département  ou  à  la  commune,  du  bénéfice  particu- 
lier que  leur  a  procuré  le  travail  entrepris,  exécuté  et 
payé  à  titre  de  travail  d'utilité  générale. 

165.  —  On  avait  plus  d'une  fois,  pour  échapper 
à  l'application  des  dispositions  que  nous  venons  de 
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reproduire^  soutenu  qu'elles  étaient  tombées  en  dé- 
suétude, et  après  les  lois  dé  1833  et  1841  sur  l'expro- 
priation, on  prétendit  que  l'effet  de  ces  lois  avait  été 
d'abroger  l'art.  30  de  la  loi  de  1807.  L'administration 
prit  alors  le  parti  de  consulter  le  conseil  d'Ëtat.  Ce 
conseil  émit,  à  la  date  du  23  avril  1843,  l'avis  qu'on 
ne  pouvait  admettre  que  Vart.   30  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  eût  été  abrogé  ou  modifié,  ou  qu'il  fût 
tombé  en  désuétude^  ou  enfin  qu'il  fût  <Fime  exécution 
impossible,  et  qu'il  devait  continuer  à  être  appliqué. 
La  question  engagée  par  la  voie  eontentieuse  avait 
été  résolue  en  ce  sens  dès  1831  et,1836..(Voy.  ord. 
5  août  1831,  Valence-Minardière;  1"  juin   1836, 
Na\eiice-Minardière.)  Une  décision,  également  ren- 
due  au  contentieux  postérieurement  à  l'avis  émis 
en  1843,  ne  fit  que  confirmer  la  jurisprudence  déjà 
établie.  Enfin,  on  voit  par  les  exemples  visés  tant 
dans  l'avis  que  dans  les  décisicms  émanées  du  conseil, 
que  les  art.  30,  31  et  32  de  la  loi  de  1807  ont  été 
appliqués,  soit  dans  l'intérêt  de  l'État,  soit  dans  l'in- 
térêt des  communes  en  1827,  1829,  1833,  1836, 
1838,  1839  et  1843;  dans  ces  ^derniers  temps,  il  en 
a  encore  été  fait,  par  décrets  des  15  janvier  1853  et 
8  juillet  1854,  une  très-notable  application  aux  pro- 
priétaires riverains  de  la  basse  Seine,  et  au  moment 
même  où  j'écris,  un  décret  pour  l'application  des 
mêmes  dispositions  à  raison  des  travaux  du  quai  de 
Vaise,  à  Lyon,  est  soumis  à  la  signature  de  l'empe- 
reur. 

164.  —  Voilà- pour  le  droit  de  réclamer  la  plus- 
value  ;  quant  aux  conditions  assignées  à  son  exer^ 
cice,  l'avis  que  nous  avons  déjà  cité,  porte  «...  que 
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«  ce  n'est  pas  au  jury  institué  par  les  lois  des  7  juil- 
«  let  1833  et  3  mai  1841,  mais  à  une  commission 
((  spéciale  y  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  du 
«  16  sept.  1807,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
fic  indemnités  de  plus-value  ;  que,  sur  la  matière,  les 
«  décisions  de  cette  commission  spéciale  ont  la  même 
c<  autorité  et  doivent  recevoir  la  même  exécution  que 
c<  celles  des  conseils  de  préfecture;  »  et  «...  que  le 
«  débiteur  de  la  plus-value  a  la  faculté  de  choi- 
c(  sir,  entre  les  modes  de  libération  déterminés  par 
«l'art.  31  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  celui  qu'il 
«  préfère,  et  que,  faute  par  lui  de  se  prononcer  à  cet 
c<  égard,  l'administration  municipale  doit  poursuivre 
c(  le  paiement  de  l'indemnité  comme  elle  poursuivrait 
«  celui  d'une  créance  ordinaire.  » 

165.  —  Les  principes  posés,  passons  à  l'applica- 
tion. 

Lorsque  l'administration  a  résolu  d'exercer  l'action 
en  plus-value,  elle  annonce  son  intention  en  ouvrant 
une  enquête  ou,  si  le  nombre  des  propriétaires  est 
restreint,  par  des  notifications  individuelles.  Les 
propriétaires  menacés  sont  ainsi  mis  en  demeure  de 
fournir  leurs  observations.  A  la  suite  de  l'enquête, 
les  pièces  sont  examinées  parles  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  qui  donnent  leur  avis,  et  le  préfet  adresse 
le  dossier  au  ministre  avec  son  propre  avis.  Le  ministre 
consulte  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
l'affaire  est  soumise  au  conseil  d'État,  et  un  décret,, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  art.  30  et  31 
de  la  loi  de  1807,  fixe  le  nombre  de  syndics  à  nommer 
par  le  préfet  pour  agir  au  npm  des  intéressés  et 
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nomme  une  commission  de  sept  membres,  qui  devra 
déterminer  la  plus-value  et  fixer  l'indemnité  due  par 
chacun  [i).  (Voy,  art.  7  et  43,  L.  16  sept.  1807.) 

166.  —  Les  syndics  nommés  par  le  préfet  dési- 
gnent un  expert.  Le  préfet  en  désigne  un  autre,  et 
le  ministre  nomme  un  tiers  expert.  (Voy.  ibid.,  art.  8.) 
Les  experts  dressent  un  plan  parcellaire  des  pro<- 
priétés  qu'ils  jugent  susceptibles  de  l'application  de 
la  plus-value  et  procèdent  immédiatement  à  Testima- 
tion  des  propriétés  suivant  leur  valeur  actuelle. 

Le  plan  et  le  procès-verbal  d'estimation  restent 
déposés  pendant  un  mois  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, les  propriétaires  sont  appelés,  par  avis  et  affi- 
dves,  à  en  prendre  connaissance  et  à  présenter  leurs 
obsenations.  Ces  observations  sont  soumises  au  pré- 
fet qui  ordonne  les  vérifications  qu'il  juge  convena- 
bles. Ji  y  a  ensuite  réunion  de  la  commission,  qui 
prend  une  décision  à  Teflet  d'homologuer  la  pre- 
mière estimation. (Voy. iftid., art.  8,  H,  12, 13  et  14.) 

167.  —  Après  l'achèvement  des  travaux,  les 
experts  procèdent  dans  les  mêmes  formes  à  une  nou- 
velle estimation,  et  la  commission  est  saisie  du  rôle 
contenant  les  noms  des  propriétaires  et  le  montant 
des  deux  estimations.  (Voy.  ibid.y  art.  18  et  19.) 

En  un  mot,  on  suit  pas  à  pas  les  formes  tracées 
pour  l'estimation  des  plus-values  en  matière  de  des- 
sèchement de  marais. 

168.  —  Pour  nous  conformer  aux  prévisions  de 

(1)  Ces  décrets  n'admettent  point  de  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse.  (Voy.  ord.  25  avr.  1833,  Chaudon.)  Ils  ne  pourraient  être 
déférés  au'conseil  d'État  que  comme  entachés  d'excès  de  pouvoir, 
à  défaut  d'accomplissement  des  formalités  voulues. 

14 
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la  loi  sur  ce  point,  nous  avons  dû  supposer  que  le 
travail  des  experts,  pour  la  constatation  de  la  valeur 
des  propriétés  avant  les  travaux,  devait  précéder  la 
confection  de  ces  travaux.  En  fait^  11  n'en  est  pas 
toujours  ainsi,  ce  n'est  bien  (souvent  que  par  ce  que 
le  résultat  a  d'imprévu  que  l'alt^ition  de  l'adminis- 
tration est  éveillée  et  qu'elle  est  amenée  à  se  prévaloir 
de  son  droit.  Nous  ne  dirons,  pas  que  la  validité  des 
opérations  soit,  par  cela  même,  compromise,  nous  sa- 
vons qu'on  ne  peut  suppléer  au  silence  de  la  loi  pour 
créer  un  cas  de  nullité  ;  nous  admettrons  que  tant 
que  la  constatation  ne  cesse  pas  d'être  possible^  au 
point  de  vue  de  la  garantie  qu'elle  doit  donner,  on 
est  en  temps  utile  pour  y  faire  procéder.  Mais  il  n*eii 
est  pas  moins  vrai  que  dans  plus  d'une  circonstance, 
et,  par  exemple,  si  les  travaux  étaient  achevés  depuis 
longtemps  et  si  les  améliorations  obtenues  étaient 
déjà  anciennes,  les  propriétaires  pourraient  bien 
être  fondés  à  s'attaquer .  aux  procès-verbaux  d'es- 
timation et  tirer  parti  de  l'incertitude  t]u'ils  laisse- 
raient planer  sur  le  fait  et  l'importance  de  la  plus- 
value. 

169,  —  Nous  rie  nous  occuperons  point  ici  de  la 
mission  attribuée  à  la  conimission  dont  la  constitu- 
tion est  réglée  parle  titre  X  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807;  nous  la  retrouverons  aprèà  avoir  i^ivi 
l'administration  dans  l'exercice  du  pouvoir  dont  elle 
est  investie,  non  plus  pour  la  conservation  et  pour 
l'amélioration  des  voies  navigables,  mais  pour  la  dé- 
fense des  propriétés  privées. 
'  170.  —  L'art.  33  delà  loi  du  16  septembre  1807 
porte  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues 
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«  à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
«t  rents,  navigables  ou  non  navigables,  la  nécessité 
«  en  sera  constatée  par  le  gouvernement,  et  la  dé- 
«  pense   supportée    par   les    propriétés  protégées, 
«  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux, 
«  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et 
«  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics.» 
L'art.  24  ajoute  :  «  Les  formes  précédemment  éta- 
it blies  et  Tintertention  d'une  commission  seront 
«  appliquées  à  l'exécution  du  précédent  article.  » 
Toutes  les  fois  qu'une  rivière  est  sujette  à  des  dé- 
bordements qui  peuvent  devenir  une  cause  de  dom- 
mages, le  gouvernement  est  maître  de  contraindre 
\es particuliers  dont  les  propriétés  sont  menacées,  à 
se  réunir  en  association  et  à  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires pour  contenir  et  diriger  le  cours  des  eaux . 
«  Il  y  a  cela  de  propre  aux  dangers  causés  par  l'in- 
vasion des  eaux  fluviales,  qu'ils  menacent  à  la  fois 
un  ensemble  de  propriétés,  et  qu'en  vain  un  ouvrage 
séparé  serait  construit  pour  protéger  l'une  d'entre 
dles,  s'il  n'était  continué  de  manière  à  les  préserver 
toutes  par  une  défense  commune .  »  (Yoy.  M.  de  Gé- 
rando,  Institules,  2'  éd.,  t.  III,  p.  118.)  L'intérêt  privé 
réclamait  donc  des  mesures  collectives,  des  mesures 
de  la  nature  des  mesuras  d'intérêt  général.  Le  pou- 
voir dont  le  gouvernement  a  été  armé  à  cet  effet  n'a  à 
attendre  ni  demande,  ni  provocation.  Cependant  il 
n'a,  il  faut  le  dire,  que  bien  rarement  prisTinitiative 
de  pareilles  mesures.  «  L'art.  33  de  la  loi  de  1807  n'a 
guère  été  mis  en  pratique  que  dans  les  circonstances 
où  la  majorité  des  propriétaires  en  a  réclamé  l'appli- 
cation, et  oii  il  fallait  combattre  et  vaincre  l'inertie 
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OU  rinsouciance  d'une  faible  minorité  qui  refusait 
de  contribuer  à  des  travaux  d'intérêt  commun.  » 
(Voy.  De  rorganisation  légale  des  cours  (Teau^  par 
MM.  Dumont,  p.  23.) 

m,  —  L'art.  34  renvoie  pour  les  formes  à  celles 
précédemment  établies^  c'est-à-dire  aux  formes  tracées 
pour  le  dessèchement  des  marais.  Nous  sommes  par 
conséquent  ramenés  à  la  constitution  d'un  syndicat. 
(Voy.  suprà,  n**  464.) 

«  Le  syndicat  est  spécialement  chargé  de  faire 
dresser  par  un  expert-géomètre,  et  avec  le  concours 
des  ingénieurs,  un  plan  parcellaire  indiquant  le  péri- 
mètre des  terrains  à  comprendre  dans  l'associatioii, 
le  projet  de  classification  des  terrains  et  un  rapport  k 
Tappui. 

«  Ce  plan  parcellaire  et  ce  rapport  sont  déposés 
pendant  le  délai  d'un  mois,  à  la  mairie  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  lieux,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance.  »  (Voy.  ifefd.,  p.  37.) 

La  dépense  doit,  aux  termes  de  la  loi,  être  sup- 
portée par  les  propriétés  protégées.  Ainsi  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  riverains,  c'est-à-dire  ceux  dont  les 
propriétés  sont  contiguës  aux  cours  d'eau ,  mais, 
suivant  l'observation  de  M.  Jousselin  (Voy.  Traité  des 
servitudes,  t.  P',  p.  219),  ceyx  dont  les  propriétés, 
bien  que  situées  en  arrière,  sont  exposées  à  soufTrir  du 
débordement  des  eaux. 

Pour  effectuer  la  répartition,  les  experts  établissent 
•d'ordinaire,  un  certain  nombre  de  classes  détermi- 
nées par  les  chances  plus  ou  moins  probables  d'inon- 
dation. Les  terrains  les  plus  exposés  composent  la 
première  classe,  ceux  qui  le  sont  moins  prennent 
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place  dans  les  suivantes;  et  dans  les  diverses  classe», 
la  quotité  de  contribution  pour  chaque  imposé  doit, 
en  outre,  être  calculée  d'après  la  valeur  réelle,  et  non 
pas  seulement  d'après  la  superficie  ou  même  le  re- 
venu naatriciel  de  la  propriété.  (Voy.  ord.  10  décem- 
bre 1846,  Roubin.) 

172.  —  Le  travail  des  experts  pour  la  fixation  du 
pèrinaètre  des  terrains  qui  doivent  profiter  des  travaux 
et  pour  le  classement  des  propriétés  comprises  dans 
ce  péri  mètre,  est  soumis  à  une  commission  de  sept 
membres  nommés  par  le  décret  qui  ordonne  les  tra- 
vaux, et  choisis  parmi  les  propriétaires  pour  lesquels 
VeiAreprise  est  sans  intérêt.  (Voy.  L.  19  sept.  1807, 
art.  43.)  C'est  la  commission  spéciale  organisée  par 
Je  titre  X  de  la  loi  de  1807.  Elle  reçoit  les  réclama- 
tions, statue  tant  sur  la  désignation  que  sur  le  classe- 
ment des  parcelles  imposables,  et  détermine  les  bases 
4e  la  répartition. 

Pour  que  ses  décisions  soient  valables,  il  faut  que 
cinq  membres  au  moins  aient  pris  part  à  la  délibéra- 
tion. (Voy.  ibidi)        .       «       . 

Elle  exerce,  aut  surplus,  une  véritable  juridiction 
de  premier  degré  ;  la  loi  veut  que  les  décisions  soient 
motivées  (Voy.  L.  16  sept.  1807,  art.  43,  et  ord i 
5  août  1831,iValence-Minardière),  et  la  jurîspru^ 
dence  n'a  jamais  fait  difficulté  de  les  considérer 
comme  susceptibles  d'opposition,  lorsqu'elles  sont 
prises  en  l'absence;  de  toute  réclamation  ou  contra- 
diction (Voy.  ord.  31  août  1830,  Ruffin),  et  comme 
sujettes  à  l'appd  devant  le  conseil  d'Ëtat,  lorsqu'elles 
ont  été  rendues  contradictoirement.  (Voy.  entre  au- 
tres, ord.  8  janvier  1836,  Oziol;  T'  nov.    1837, 

14* 
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habitants  de  Reymur;  18  mai  1846,  Ruffin  ;  décr. 
r'  mars  1851 ,  Durand-Malhieu.) 

La  compétence  de  la  commission  embrasse,  nous 
venons  de  le  dire,  la  détermination  du  périmètre  des 
propriétés  comprises  dans  l'association,  le  classenient 
de  ces  propriétés,  les  bases  de  la  répartition  à  faire 
des  dépenses,  et  toutes  les  réclamations  auxquelles  ces 
opérations  pourraient  donner  lieu.  Mais  elle  s'arrête, 
d'un  côté,  devant  les  questions  de  propriété  qui  ne 
peuvent  être  jugées  que  par   les  tribunaux  civils 
(Voy.  L.  16  sept.  1807,  art.  47),  et  de  l'autre,  devant 
tout  ce  qui  est  projet,  modification  ou  moyen  d'exé- 
cution des  travaux  et  est,  à  ce  titre,  réservé  à  r.adrai- 
nistration.  (Voy.  décr.  28  juillet  1850,  Delignac.)  Il 
faut  même  reconnaître  que  dans  la  sphère  des  attribu- 
tions qu'elles  ont  reçues  de  la  loi,  dans  l'examen  des 
contestations  relatives  au  classement  et  à  l'estimation 
des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  asso- 
ciations syndicales,  il  n'appartient  pas  aux  commis- 
sions d'apprécier  la  valeur  et  les  effets  des  conven- 
tions particulières,  ou  des  engagements  qui  ont  pu 
intervenir  entre  les  intéressés,  et  que  leur  devoir  est 
de  se  refuser  à  connaître  de  la  validité  et  des  consé- 
quences des  engagements  de  ce  genre,  s'il  en  est  d'in- 
voqués devant  elles.  (Voy.  décr.  1*'  mars  1851,  Du- 
rand-Mathieu.) 

173.  —  Les  rôles  sont  dressés  par  l'agent,  percep- 
teur municipal  ou  caissier  spécial,  préposé  à  la  per- 
ception, sur  les  bases  arrêtées  par  la  commission,  et 
d'après  un  tableau  préparé  par  les  syndics.  Ils  restent 
affichés  à  la  porte  de  la  mairie  pendant  huit  jours,  le 
directeur  du  syndicat  les  vise,  ils  sont  rendus  exécu- 
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toires  par  le  préfet,  et  le  recouvrement  s'eSectne 
selon  les  règles  prescrites  pour  les  contribolions  di- 
rectes. (Voy.  L.  14  ïlor.  an  XI,  art.  3  ;  21  aYrili832, 
art»  2,  28  et  suivants.)  .  >i  .  > 

Toute  réclamation  contre  les  rôles  ne  peut,  par 
conséquent,  être  formée  que  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  leur  publication  (Voy.  ord.  5  juin  1845, 
Forbin)  ;  le  juge  compétent  est  le  conseil  de  préfee^ 
ture  (Voy.  décr.  21  déc.  1850,  Doria);  les  recours 
sont  introduits  et  instruits  sans  frais  (Voy.  notre  Traité 
général  y  t.  II,  n""  368);  enfin  la  prescription  de  trois  ans 
serait  opposable,  sinon  aux  tiers  (Voy.  décr.  21  avi 
\&4&,  Moissonet),  au  moins  au  syndicat.  (Voy.   L. 
3  frim.  an  VII,  art.  143  et  150  ;  ord*  12  fév.  1847, 
association  des  vidanges  d'Arles.) 

1 74.  —  La  pensée  du  législateur  a  été  évidem- 
ment de  faire  des  travaux  de  défense  commune  de 
véritables  travaux  publics,  et  celte  assimilation  doit 
décider  de  la  compétence  pour  les  contestations  entre 
le  syndicat  et  les  tiei^,  soulevées  par  l'exécution  des 
travaux.  Le  juge  qui  a  mission  d'en  connaître  est, 
aux  termejs  de  la  loi  du  28  pluv.  ah  VIII,  le  conseil 
de  préfecture.  (Voy.  ord.  21  août  1845,  Reginel  de 
Barrème.) 

17 5.  —  J'ai  supposé,  dans  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  pour  l'application  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  que  Tadministratipu  avait  à  user 
de  contrainte.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  elle 
n'intervient  souvent  que  sur  la  demande  des  intéres- 
sés, et  on  tombe  alors  sous  le  coup  de  l'art.  4  du 
décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation.  Le 
préfet  est  substitué  par  la  disposition  contenue  dans 
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cet  article,  au  chef  de  TËtat  pour  la  constitution  des 
propriétaires  en  associations  syndicales,  lorsque  ces 
propriétaires  sont  (T  accord  pour  l'exécution  dés  tra- 
vaux et  la  répartition  des  dépenses.  (Voy.  notre  Traité 
général,  t.  I,  n~  274  et  suiv.,  p.  217.) 

176.  —  Le  curage  des  rivières  navigables  est  à  la 
chaîne  de  TËtat  ainsi  que  l'entretien  des  ouvrages 
établis  pour  l'avantage  de  la  navigation  (1).  Cette 
obligation,  qui  a  sa  source  dans  la  domanialité,  et 
dont  la  loi  du  30  floréal  an  X  suppose  l'existence, 
puisqu'elle  pourvoit  à  rétablissement  et  à  la  percep- 
tion d'un  droit  destiné  à  produire  les  fonds  néces- 
saires à  son  accomplissement,  s'étend  incontestable- 
ment à  tous  les  cours  d'eau  que  nous  avons  cru 
devoir  faire  entrer  dans  le  domaine  public.  Elle  a 
lieu,  par  conséquent,  pour  les  rivières  flottables  aussi 
bien  que  pour  les  rivières  navigables,  dans  l'accep- 
tion la  plus  étroite  de  ce  mot  (2).  (Voy.  dans  ce  sens 
M.  Daviel,  qui  réfute  l'opinion  de  Proudhon,  t.  I, 
n*  273.) 

Mais  il  est  assez  rare  que  les  circonstances  com- 
portent une  application  pure  et  simple  du  principe. 
À  l'égard  du  curage,  il  est  ordinaire  que  les  barrages, 
digues,  déversoirs  et  autres  ouvrages  dépendants  d'é- 

(1)  Pour  les  dépenses  d'entretion  ou  de  réparation  des  travaux 
de  défense  exécutés  par  application  de  Tart.  33  de  la  loi  de  4807, 
de  même  que  pour  le  curage  des  canaux  qui  sont  en  même  temps 
<»naux  de  navigation  et  canaux  de  dessèchement,  la  part  contri- 
butive du  gouvernement  et  des  propriétaires  est  fixée  par  un 
règlement  d'administration  publique.  (Voy.  L.  16  septembre  i  807, 
art.  31.) 

(2)  J'ai  dit,  en  traitant  des  contributions,  ce  qui  est  advenu  du 
droit  de  navigation.  (Voy.  notre  Traité  général,  1. 111,  b?  675.) 
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tablissements  privés,  entrent  pour  beaucoup  dans  les 
causes  de  ramoncellement  des  sables  ou  vases  qui  le 
rend  nécessaire  ;  il  est,  dès  lors,  juste  que  les  proprié- 
taires de  ces  établissements  participent  aux  frais  de 
l'enlèvement,  en  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  eue 
dans  la  création  de  l'obstacle  apporté  au  libre  cours 
des  eaux.  Cependant^  la  règle  est  que  le  curage  in- 
combe à  l'État  et  ce  n'est  que  dans  les  prévisions  et 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1807, 
que  les  particuliers  peuvent  être  appelés  à  concourir 
à  la  dépense.  Le  conseil  d'État  s'en  est  expliqué  dans 
une  décision,  à  la  date  du  5  juillet  1851  (Gérard); 
ou  ^  lit  :  «  Qu'en  disposant  qu'il  serait  procédé  au 
<(  curage  des  canaux  et  rivières  de  la  manière  pres- 
se crite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les 
«  usages  locaux,  la  loi  du  14  floréal  an  XI  n'a  statué 
«  qu'en  ce  qui  concerne  les  canaux  et  rivières  non 
«  navigables  ;  que  l'entretien  des  canaux  et  rivières 
«  navigables  et  de  leurs  dépendances,  lorsque  l'ad- 
«  ministration  juge  qu'il  y  a  lieu  d'y  pourvoir,  con- 
«  stitue  une  des  charges  de  l'Etat,  et  que,  si  les  villes 
«  et  communes  ou  les  particuliers  peuvent,  en  cer- 
«  tains  cas,  être  appelés  à  contribuer  à  cet  entretien, 
et  c'est  par  un  règlement  d'administration  publique, 
a  conformément  au  titre  VII  de  la  loi  du  16  septem- 
ce  bre  1 807,  que  le  principe  et  les  proportions  de  cette 
«  contribution  doivent  être  établis  (1).  » 
177.—  Mais  les  particuliers  eux-mêmes  ne  seront* 

(Ij  Le  règlement,  toutefois,  tiendrait  compte  tant  des  usages 
locaux  ou  règlements  anciens  que  des  stipulations  qui  auraient  pu 
être  insérées  dans  les  actes  d'autorisation  des  usines.  (Voy.  ord. 
6  juin  1830,  de  Tauriac  ;  21  déc.  1837,  Petit-Clerc  et  Jacquot.) 


Digitized  byVjOOQlC 


218  POUGK  MS  EkUX. 

ils  pas  en  droit^  s'ils  avaient  à  souffrir  du  défaut  de 
curage,  de  provô^iuer  et  réclamer,  au  besoin,  Tac- 
complissement  de  r.obligation  qui,  à  cet  égard,  pèse 
sur  l'État? 

Qu'il  s'agisse  du  curage  des  rivières  ou  de  con- 
struction, réparation  ou  entretien  d'ouvrages  d*art, 
dès  l'instant  que  l'intérêt  privé  n'est  pas  le  %ui  au-^ 
quel  doivent  répondre  les  travaux,  dès  l'infant  qu'ils 
apparaissent  empreints  du  caractère  de  travaux  de 
navigation,  le  gouvernement,  comme  préposé  à  la 
police  et  à  la  conservation  des  voiçs  de  navigation, 
est  seul  juge  de  l'opportunité  et  seul  maître  de  h 
direction  des  travaux. 

Un  riverain  esi-ii  animé  de  la  crainte  de  voir  ses 
propriétés  inondées  ;  un  usinier  attribue-t-il  au  dé- 
faut de  curage  l'engorgemeiit  de  ses  roues  par  suite 
de  l'élévation  des  eaux  :  c'est  du  préfet,  et,  après  lui, 
du  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  faut  BoUiciter^  ^r 
voie  de  pétition,  la  reconnaissance  du  danger  signalé, 
ainsi  que  de  la  cause  à  laquelle  on  Tattribue,  et  l'exé- 
cution des  mesures.propres  à  y  remédier.  La  question 
se  lie  si  élroitement  aux  intérêts  généraux  que  l'ad- 
ministration a  mission  d'apprécier  et  de  servir,  et  qui, 
ici  particulièrement,  dominent  souverainement  l'in- 
térêt privé,  qu'on  n'a  pas  même  la  ressource  du 
recours  par  la  voie  cotitentieuse. 

Qu'on  se  garde,  néanmoins,  d'en  conclure  que  les 
particuliers  seront  complétetnent  délaissé»  à  là  dis- 
crétion des  agents  de  l'administration,  et  qu'ils  seront 
sans  moyen  de  se  faire  dédommager  du  préjudice 
éprouvé,  quelque  grave  qu'il  puisse  être.  De  ce  que 
l'administration  est  seule  juge  des  exigences  de  l'in- 
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térêt  public,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nulle  réparation 
ne  soit  due  pour  les  atteintes  causées  à  l'intérêt  parti- 
culier par  les  mesures  qu'a  entraînées  le  premier. 
La  loi  décide,  au  contraire,  que  TÉtat  est  responsa- 
ble des  dommages  occasionnés  par  les  travaux  qu'or* 
donne  l'administration  ;  or,  la  même  règle  nous 
semble  parfaitement  applicable  au  préjudice  résul- 
tant du  défaut  de  travaux,  dont  l'exécution  est  pré- 
sumée avoir  été  refusée  au  nom  de  l'intérêt  public. 
Nous  n'hésitons  donc  point  à  admettre  :  V  que  les 
particuliers  ont  une  action  judiciaire  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  de  l'État,  pour  préju- 
dice éprouvé  par  suite  du  défaut  de  curage  et  d'en- 
tretien des  ouvrages  d'art  d'une  rivière  navigable  ; 
2**  que  cette  action  doit  partager,  notamment  quant  à 
la  compétence,  le  sort  des  actions  relatives  aux  dom- 
mages provenant  de  travaux  exécutés  par  les  ordres  et 
sous  la  surveillance  du  gouvernement,  prévues  par  la 
loi  du  16  sept.  1807(Voy.  ord.  25  mars  1835,  Bary); 
et  que,  par  conséquent,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  d'en  connaître  (1). 

(i  )  Cette  compétence  doit  être  étendue  à  toutes  les  actions  en 
dommages-intérêts  dans  lesquelles  le  débat  se  lie  assez  étroite- 
ment à  Texamen  de  Texistence  et  des  effets  d'ouvrages  de  navi- 
gation, pour  devoir  être  considéré  comme  se  rattachant  à  une 
question  de  travaux  publics.  (Voy.  ord.  28  juin  1837,  société  des 
moulins  d'Albi  ;  décr.  23  déc.  1850,  Martiu-Merrier.)  Un  exemple 
précisera  la  portée  de  cette  règle. 

Un  riverain  de  TEscaut  attribuant  l'inondation  de  ses  terres  au 
fait  d'un  éclusier,  qui^  suivant  lui,  avait  laissé  les  eaux  excéder  le 
niveau  déterminé,  s'empressa  de  saisir  le  conseil  de  préfecture 
d'une  demande  d'indemnité.  Ce  conseil  s'est  déclaré  incompétent 
par  le  motif  que  la  demande  ne  se  rattachait  à  aucune  des  causes 
indiquées  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll.  Mais  sur  l'appel,  on  a 
fait  observer  que  son  appréciation  exigeait  nécessairement  Texa- 
men  du  point  de  navigation  de  FËscaut;  et  le  conseil  d'État  a,  en 
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.  178.  — Dans  tout  ce  qui  précède,  il  n'a  été  parlé 
que  des  travaux  commandés  par  les  exigences  de  la 
navigation  ou  d'intérêts  coUectife. 

f  Que  faut-'il  penser  des  ouvrages  uniquement  affec- 
tés à  des  intérêts  individuels?  Les  obligations  et  les 
droits  dont  ils  peuvent  être  l'objet  entre  deux  ou  plu^ 
sieurs  particuliers  sont  du  domaine  des  tribunaux 
civils.  (Voy.  cour  de  cassation,  arrêt  du  25  août  1 835  ; 
ord.  27  déc.  1820,  Jacomet.) 

L'administration  n'a  point  à  s'en  inquiéter  tant  que 
leur  dégradation  ne  compromet  point  le  régime  du 
cours  d'eau  ;  mais,  au  moment  oii  il  commence  d'en 
être  ainsi,  le  préfet,  sauf,  à  moins  d'urgence,  l'appro- 
bation du  ministre,  est  en  droit  d'enjoindre,  à. titre 
de  mesure  de  police,  aux  propriétaires  des  étahlisse<- 
ments  dont  les  ouvrages  dépendent,  d'en  effectuer  la 
réparation,  et,  au  besoin,  de  la  faire  exécuter  à  leurs 
frais. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

POLICE  DES  COURS  d'eAU  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES. 

179.  —  Du  pouvoir  réglementaire,  relativement  à  la  police  des 

cours  d'eau  du  domaine  public. 

180.  —  Exercice  de  ce  pouvoir  par  les  préfets. 

iSl.  —  De  l'enregistrement  par  les  parlements  comme  condition 
de  légalité  pour  les  règlements  anciens. 

e£fet,  considéré  «  que  l'action  tendait  à  obtenir  des  dommages- 
«  intérêts  pour  préjudices  causés  par  suite  de  la  fixation  du  point 
«  de  navigation  de  TEscaut  et  de  la  négligence  du  préposé  de 
«  Tadministration  à  Técluse  du  FoUien;  qu*elie  rentrait,  dès  lors, 
c  dans  la  catégorie  de  celles  dont  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIH  a 
4L  réservé  la  connaissance  aux  conseils  de  préfecture.  »  (Voy.  ord. 
30nov.  1841,  Min.  trav.  publ.) 
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i  82.  —  Compétence  pour  la  répression  des  contraventions. 

183.  ~  Suite.  —  De  quelque  autorité  qu^émane  la  prescription, 

le  juge  est  toujours  le  même. 

184.  —  Détermination  des  objets  qui,  au  point  de  vue  de  la  ré- 

pression, dépendent  de  la  grande  voirie. 

185.  —  Les  eaux  de  Paris  tombent-elles  dans  ce  domaine? 

186.  —  Poursuites  et  procédure  en  matière  de  contraventions. 

187.  —  Ck)nstatation  des  contraventions. 

188.  —  Autorité  des  procès- verbaux. 

189.  —  Affirmation  des  procès- verbaux. 

190.  —  Lieu  où  l'affirmation  doit  être  faite. 

191.  —  Délai  pour  Taffirmation. 

192.  —  Acte  d^affirmation.  —  Rédaction  et  signature. 

193.  —  Rédaction  des  procès-verbaux. 

194.  —  De  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

195.  —  Il  peut  être  suppléé  au  procès-verbal  par  tout  autre  mode 

de  preuve. 
\Q^.  —  Les  procès-verbaux  sont  adressés  au  sous-préfet,  qui  fait 
par  provision  cesser  le  dommage. 

197.  —  L'action  ne  peut  être  intentée  que  par  Tadministration. 

198.  —  Contraventions  permanentes.  —  Prescription. 

199.  —  De  la  connexité. 

200.  —  Questions  préjudicielles. 

201.  —  Suite.  —  Exceptions  tirées  du  droit  de  propriété. 

202.  —  Suite.  —  Appréciation  et  interprétation  des  actes  d'auto- 

risation. 

203.  —  Excuses. 

204.  —  L'amende  constitue  une  peine.  —  Application  de  ce 

principe. 

205.  —  Démolition  des  ouvrages  exécutés  en  contravention. 

206.  —  01)ligalion  pour  le  conseil  de  préfecture  de  viser  la  dis- 

position appliquée. 

207.  —  Pénalités  anciennes.  —  Loi  du  28  mars  1842. 

208.  —  Modération  de  l'amende. 


179.-^  Les  développements  présentés  dans  les 
précédents  articles  de  ce  chapitre  ont  eu  pour  objet 
de  définir  les  cours  d'eau  navigables,  de  montrer  les 
conséquences  du  principe  de  la  domanialité  sous 
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l'empire  duquel  ils  sont  placés,  et  même  de  faire  con- 
naître les  dispositions  prises  à  l'effet  de  protéger  et 
conserver  cette  portion  4u  domaine  public,  Nom 
avons  déterminé  les  faits  constitutifs  de  contravention 
et  indiqué  les  pénalités  édictées  pour  lès  réprimer. 
Il  ne  nous  reste  ici  qu'à  rappeler  quelques  principes 
généraux  et  à  exposer  les  règles  de  compétence  et 
de  procédure. 

On  a  vu  que  les  règlements  lès  plus  complets  sur  ia 
police  des  rivières  nous  ont  été  légués  par  l'ancienne 
monarchie.  (Voy.  L.  19-22  juillet  1791,  art.  29.) 
Le  gouvernement  puise,  en  outre,  dans  le  pouvoir 
réglementaire  qui  lui  appartient  (Voy.  t.  r%  n**  44j, 
le  droit  de  pourvoir,  par  des  règlements  généraux  et 
locaux,  à  l'application  des  dispositions  éminemment 
générales  que  renferment  ces  actes.  On  ne  saurait 
même  lui  contester  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
toute  espèce  en  dehors  des  prévisions  des  anciennes 
ordonnances,  puisque  les  lois  de  1790  le  chargent 
expressément  de  l'administration  et  de  la  police  des 
cours  d'eau.  Seulement,  son  droit  à  cet  égard  ne 
s'exercera  que  selon  les  formes  et  dans  les  limites 
propres  au  pouvoir  réglementaire.  (Voy.  t.  i*',  n***  51 
etsuiv.) 

180.  —  Un  savant  auteur^  M.  Daviel,  se  demande 
si  les  préfets  ont  le  droit  qu'ils  s'arrogent  journelle- 
ment, de  faire  des  règlements  pour  la  police  des  ri- 
vières, et  discute  les  termes  des  lois  des  22  déc. 
1789-8  janvier  1790  et  12-20  août  1790,  pour  mon- 
trer qu'ils  n'autorisent  rien  de  semblable.  (Voy.  t.  U, 
n°  253.)  Sans  doute,  le  préfet  n'est  point  investi  du 
pouvoir  réglementaire,;  ce  pouvoir  est  l'attribut  de 
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Fautorité  suprême,  qui  réside  dans  les  mains  de  l'em- 
pereur. Mais  le  législateur  peut  toujours,  par  une 
délégation  expresse,  Fautorism*  à  émettre  des  arrêtés 
généraux  dans  des  circonstances  et  pour  un  objet  dé- 
terminés ;  et  d'un  autre  côté,  rien;  dans  l'esprit  ni 
dans  la  lettre  de  nos  institutioins,  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'empereur  lui-même  attribue  au  préfet  la  mis- 
sion de  prendre  des  mesures  générales  pour  procurer  • 
dans  les  limites  du  département,  l'exécution  de  cer- 
taines dispositions  insérées  dans  ses  règlements,  et 
ne  couvre  ainsi,  à  l'avance,  de  son  autorité  les  actes 
a!ttxquels  il  procédera.  Les  règlements  locaux  des 
préfets  ne  peuvent  être  présentés,  comme  entachés 
d'excès  de  pouvoir,  qu'autant  qu'ils  ne  trouvent 
à  s'appuyçr  ni  sur  une  délégation  du  législateur, 
ni  sur  une  délégation  de  l'empereur.  Or,  la  loi  des 
22  déc.  nm-S  janvier  1790  chargeant,  d'une  part, 
Jes  administrations  de  département,  sous  l'autorité  et 
l'inspection  du  roi,  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistratioD^  et  l'art.  6  de  la  loi  du  7  sept.  1790  décla- 
rant^  d'une  autre  ^art,  que  l'administration  en 
matière  de  grande  voirie  appartient  aux  corps  admi- 
nistratifs, il  nous  semble  assez  difficile  de  dénier  aux 
préfets  le  pouvoir  que  leur  reconnaît  le  conseil  d'État 
(Voy.  ord.  27  févr.  1856,  Maillet-Duboûllay;  21  avril 
1836,  Garri),  de  pourvoir  par  des  arrêtés  à  la  police 
de  la  navigation,  dans  leà  limites  de  leurs  départe- 
ments respectifs.  L'opinion  contraire  n'a,  suivant 
nous,  sa  sourqe  que  dans  une  confusion  entre  les  rè- 
glements généraux  qui  ont  pour  objet  la  police  géné- 
rale du  royaume,  ou  les  règlements  d'eau  qui  ont 
pour  objet  la  régularisation  des  usines  (Voy.  notre 
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Traité  général  y  n"*  1 37),  et  les  arrêtés  pris  pour  la  po- 
lice locale,  dans  tout  ou  partie  d'un  département. 

181.  —  Outre  tes  règlements  généraux,  on  ren- 
contre au  nombre  des  actes  émanés  des  divers  fonc- 
tionnaires qui  concouraient,  sous  l'ancien  régime,  à 
exercer  le  pouvoir  réglementaire,  des  dispositions  par- 
ticulières applicables  à  certaines  rivières.  En  Tabsence 
de  dérogations  formelles,  on  ne  peut  douter  que  ces 
dispositions  ne  soient  encore  en  vigueur;  l'affirmative 
résulte  des  lois  des  22  juillet  1791  et  21  sept.  1792, 
et  de  l'art.  484  du  Gode  pénal. 

Mais  on  a  à  se  demander  si  leur  application  ne  doit 
pas  être  restreinte  au  ressort  des  parlements  gui 
avaient  consenti  à  les  enregistrer. 

La  cour  de  cassation,  en  même  temps  qu'elle  re- 
connaît que  les  anciennes  ordonnances  étaient  par 
elles*mémes  obligatoires,  comme  émanant  du  roi, 
administrateur  suprême  de  l'État,  dans  les  disposi- 
tions relatives  à  des  objets  du  domaine  du  pouvoir 
réglementaire,  déclare  que  celles  de  leurs  disposi- 
tions qui  réglaient  des  choses  du  domaine  de  la  loi, 
notamment  celles  qui  consacraient  une  pénalité, 
n'obtenaient  force  de  loi  que  par  l'enregistrement  au 
parlement  de  la  province.  Les  lois  de  1790  et  1791, 
ainsi  que  le  Gode  pénal,  ne  lui  paraissent  pas  d'ail- 
leurs avoir  eu  pour  effet  de  donner  cette  force  aux 
dispositions  qui  ne  l'avaient  passons  l'empire  des  in- 
stitutions anciennes.  Et,  en  conséquence)  elle  juge 
que  les  tribunaux  doivent  se  refuser  à  prononcer  les 
peines  prescrites  par  des  ordonnances  non  enregis- 
trées au  parlement  de  la  provia.ce.  (Voy.  arr.  24  juillet 
1834,  ch.  crim.) 
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Le  conseil  d'État,  au  contraire,  n'admet  aucune 
distinction  et  ne  fait  nulle  difficulté  de  décider  qu'un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  se  refuser  à  appliquer 
des  dispositions  pénales,  sous  prétexte  du  défaut  d'en- 
registrement de  l'ancien  règlement  qui  les  renferme. 
(Voy.  ord.  23  févr.  1837,  Voitot;  décr.  i  t  avril  1848, 
Polouet.) 

Mais  la  conciliation  n'est  rien  moins  qu'impossible. 

Les  corps  judiciaires  avaient  une  autorité  propre, 
se  considéraient  comme  indépendants,  s'attribuaient 
la  mission  de  veiller  au  maintien  des  institutions,  et 
n'admettaient  comme  lois,  que  ceux  des  actes  du 
pouvoir  royal  qui  avaient  subi  le  contrôle  des  parle- 
ments ;  il  était  donc  rationnel  que  les  dispositions 
réglementaires,  dont  l'application  leur  était  confiée, 
pour  l'exécution  desquelles  ils  avaient  à  prêter  leur 
assistance,  fussent  soumises  à  la  même  condition 
dès  l'instant  que,  par  leur  objet,  elles  excédaient  les 
limites  du  pouvoir  réglementaire  et  remplissaient 
l'office  de  la  loi.  L'esprit  de  lutte  et  de  rivalité  qui 
anima  à  un  si  haut  degré  les  rapports  entre  les  corps 
judiciaires  et  les  autorités  administratives,  ne  permet 
pas,  d'ailleurs,  de  douter  de  la  rigueur  qui  dut  pré- 
sider à  la  vérification. 

Quant  aux  dispositions  dont  l'exécution  dépendait 
de  Faction  du  gouyernement,  sans  que  la  justice  or- 
dinaire dût  intervenir,  on  avait  garde  d'aller  au-de- 
vant de  la  formalité  de  l'enregistrement.  Ce  n'était 
ni  le  conseil  du  roi,  ni  le  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris  qui  pouvaient  songer  à  aller  cher- 
cher au  dehoi*s  une  sanction  aux  arrêts  ou  ordon- 
nances qu'ils  avaient  émis.  «  Les  divarses  juridictions 
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«  administratives  recevaient  directement  des  mains 
^  de  l'autorité  souveraine,  et  dans  un  sentiment  de 
«  pleine  obéissance,  les  dispositions  réglementaires 
a  qui  leur  étaient  transmises,  pourvu  qu'elles  fas— 
«  sent  empreintes  du  sceau  royal,  et  enregistrées  au 
«  gr^e,  soit  du  conseil  d'État  lui-même,  soit  de  la 
«  cour  des  comptes,  suivant  qu'il  s'agissait  des  ar- 
«  rets  de  l'un  ou  de  l'autre,..  Enfin,  dans  Tordre 
c<  hiérarchique  de  l'administration,  aucune  autorité 
«  n'a  pu  refuser  de  prêter  la  main  à  l'eiécution  de 
«  règlements  émanés  du  pouvoir  supérieur.  »  (Voy. 
une  dissertation  de  M.  Gotelle,  insérée  aux  annales 
des  ponts  et  chaussées,  année  1837, 1. 1,  des  mé- 
moires, p.  32.) 

On  voit,  d'après  cela, que,  pour  les  dispositions  des 
anciens  arrêts,  édits  et  ordonnances,  qui  n'ont  pas  le 
caractère  de  simples  dîspoâtions  réglementcdres,  et, 
spécialement,  pour  les  dispositions  pénales,  il  faut  en- 
core distinguer  entre  celles  dont  l'application  appar- 
tenait aux  tribunaux  ordinaires  et  celles  dfu  ressort 
des  juridictions  administratives;  et  que  le  défaut 
d'enregistrement  ne  mettait  et  ne  doit  encore  mettre 
obstacle  qu'à  l'application  des  premières. 

182.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  3,  ap- 
pelle le  conseil  de  préfecture  à  «  prononcer.  «•  sur  les 
a  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de 
a  grande  voirie  ;  x>  et  la  loi  du  29  floréal  an  X,  expli- 
quant cette  attribution,  en  ce  qui  a  trait  à  la  police, 
porte:  «Art.  V\  Les  contraventions  en  matière  de 
x(  grande  voirie,  telles  qu'anticipations,  dépôts  et 
a  ftoutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
«  grandes  rout^  les  canaux,  fleuves  et  rivières  na- 
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«cvigables,  leurs  chemins  de  faalage,  fpancs-bordsiy 
«  fossés  et  ouvrages  id'art,  serôul  constatées;  vépn^. 
€c  mées  et  poursuivies  par  voie^addiimstrative.  »  Rîen^ 
de  plus  général  que  Tattribation  créée  pdr  ces  dis* 
positions.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
n'embrasse  pas  seulement  certains  faits  déterminée^ 
elle  comprend  tou&  les  actes  susceptibles  de  com-i 
promettre  les  choses  du  domaine  de  la  grande  voi-* 
rie,  et,  spécialement,  tous  ceux  qui  pourraient  Buire 
à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  navigation.  (Yoy.  couif 
de  cassation,  arr.  5  juin  1839;  ord.  3D  juin  •1842.) 
Ce  n'est  point  à  la  nature  des  entreprises,  n^ais  à 
leurs  effets,  qu'ils  ont  à  s'attacher  pour  distingue)? 
celles  qu'il    leur    appartient    de    réprimer.   (Voy, 
ord.  9  oct.  1837,  Min.  trav.  publ.)  La  jurisprudence 
a  mis  ce  principe  en  pleine  lumière,  en  décidant  qiie 
le  fait  par  un  pilote  lamaneur  d'avoir  désobéi  anifi 
ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  dans  l'eKOrcice  dé 
ses  fonctions,  alors  que  sa  désobéissance  a  eu  pour 
conséquence  des  avaries  causées  aux  travaux  du 
port,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
(Voy.  décr.  l^juin  1849,  Ménéléon,  Ricouard)  ;  que 
rétablissement  d'un  barrage  pour  la  pédie,  en  même 
temps  qu'il  peut  donner  lieu,  à  une  poursuite  correc- 
tionnelle pour  contravention  aux  lois,  de  la  pèche, 
peut  aussi,  pourvu  x|u'il  soit  de  nature  à  être  consi- 
déré comme  obstacle  à  la  navigation  (Yoy.    ord* 
23  juill.  1841,  Min.  trav.  publ.)j  tomber  à  ce  titre 
dans  le  domaine  du  conseil  de  préfecture,  juge  en  ma- 
tière de  grande  voirie  (Voy.  ord.  4  avril  1837,  Du- 
tilteul-Parent)  ;  que  ce  conseil  est  également  appelé 
à  punir  de  l'amende  portée  par  l'arrêt  de  1777,  les 
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bateliers  qui,  par  mauvais  vouloir  ou  simple  négli- 
geuce  dans  la  conduite  de  leurs  bateaux,  ont  mé- 
connu les  prescriptions  destinées  à  prévenir  les  en- 
traves et  les  dangers  pour  la  navigation  (Voy.  ord. 
5  févr.  1841,  Boigues)  et,  notamment,  ceux  qui  se 
sont  amarrés  ailleurs  qu'aux  points  indiqués  par 
lautorilé  (Voy.  ^rd.  15  août  1839,  Guernier),  ou 
même  ceux  qui,  par  une  manœuvre  imprudente,  ont 
occasionné  un  abordage.  (Voy.  ord.  15  août  1839, 
Pages  et  Coquet.) 

183.  —  La  généralité  des  termes  des  lois  de 
pluviôse  et  de  floréal  ue  s'oppose  pas  moins  à  toute 
distinction  entre  les  dispositions  qui  prohibent  les 
faits,  qu'entre  les  faits  eux-mêmes.  Qu'il  s^agisse  d'un 
règlement  général,  tel  que  l'ordonnance  de  1669,  ou 
d'un  règlement  spécial,  tel  que  l'arrêt  du  23  juil- 
let 1783,  qui  a  pour  objet  les  levées  de  la  Loire,  ou 
le  décret  du  12  août  1807,  qui  régit  le  canal  du 
Midi,  la  répression  ne  doit  toujours  émaner  que  du 
conseil  de  préfecture.  (Voy.  ord.  11  févr.  1836,  Du- 
temple;  20  juillet  1836,  Poignet;  14  juin  1837, 
Comp.  du  canal  du  Midi.) 

184.  —  Quant  à  la  détermination  des  objets  qui, 
sous  le  rapport  de  la  juridiction,  font  partie  de  la 
grande  voirie,  les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés  lorsqu'il  s'est  agi  de  circonscrire  en 
cette  matière  l'étendue  du  domaine  public,  ne  lais- 
sent que  peu  de  chose  à  dire  ici. 

«  Les  ports  sont  une  portion  de  la  voie  publique 
«  établie  sur  la  rivière  ;  ils  en  sont  les  abords  et  les 
«  débouchés.  Us  sont  dès  lors  soumis  à  la  même  po- 
^  lice.  »  (Voy.  Institutes  de  M.  Gérando,  t.  III,  p.  59; 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES   COURS   DEAU   NAV.    ET  FLOTT.  229 

14  janv.  1839,Min.  trav.  publ.;ord.  28janv.  1841, 
Jones.) 

c<  Les  quais  sont  la  continuation  des  ports  ;  ce  sont 
a  des  voies  réservées  le  long  des  fleuves  et  rivières, 
«  pour  en  faciliter  l'accès  et  pour  procurer  la  sûre 
«  et  libre  circulation  des  personnes  et  des  marchan- 
cc  dises.  Us  sont  aussi  placés  sous  le  régime  de  la 
«  grande  voirie.  »  (Voy.  Inslitutes  de  M.  de  Gé- 
rando,  t.  III,  p.  60;  ord.  4  juillet  1838,  Min.  trav. 
publ.  ;  19  mars  1840,  Min.  trav.  publ.) 

Il  en  est  de  même  des  bras  et  dérivations  des  ri- 
vières navigables,  et  des  canaux  de  navigation  (Voy. 
ord.  16  mai  1827,  Variilat;  28  janvier  1835,  Des- 
champs  ;  4  avril  1837,  Dutilleul-Parent),  ainsi  que 
des  rigoles  construites  pour  l'alimentation  des  canaux. 
(Voy.  décr.  25  mars  1852,  Olivier.) 

Mais  la  loi  du  29  floréal  ne  s'applique  ni  aux  af- 
fluents des  rivières  navigables  (Voy.  décr.  11  jaa- 
vier  1851,Roux-Laborie),  ni  aux  canaux  de  desséche* 
ment.  (Voy.  L.  16  sept.  1807,  art.  27.) 

On  a  cherché  à  établir  que  les  chemins  de  halage 
devaient  être  compris  parmi  leschemins publics^  dont 
la  dégradation  ou  détérioration  est  prévue  et  punie 
par  l'art.  479  du  Code  pénal,  et  à  les  soustraire  ainsi 
à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Mais  com- 
ment admettre  que  le  Code  pénal  soit  venu,  dans  sa 
généralité,  imposer  une  dérogation  à  la  loi  du  29  flo- 
réal an  Xî(Voy.  ord.  23  juill.  1840,  Min.  trav.  publ.) 
Ces  chemins  participent  de  la  destination  des  ports  et 
quais;  ils  n'existent  que  pour  le  service  de  la  navi- 
gation et  sont  si  étroitement  liés  aux  fleuves  qu'ils 
n'en  sauraient  être  détachés.  On  ne  concevrait  donc 
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pas  que  les  diverses  parties  d'un  ensemble  oi^a- 
nisé  dans  un  but  commun,  ne  relevassent  pas  de  la 
même  juridiction,  et  que,  par  un  oubli  inexplicable 
des  besoins  publics,  on  n'eût  laissé  à  Tautorité  admi- 
nistrative, dans  une  matière  aussi  essentiellement  de 
son  ressort^  qu'un  pouvoir  incomplet  et,  par  là  même, 
inefficace. 

185.  — Il  sera  établi  dan&  le  chapitre  qui  traitera 
spécialement  du  domaine  public  et  du  domaine  de 
l'Ëtat,  que  les  eaux  conduites  dans  Paris,  à  l'aide  de 
travaux  d'art  et  de  canaux  artificiels,  dépendent  du 
domaine  public,  aux  termes  des  lettres  patentes  du 
26  mai  1635,  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  novem- 
bre 1666,  et  des  décrets  des  4  septembre  1807  et  2  fé- 
vrier 1812.  En  faut-il  conclure  que  ces  eaux  doivent 
être  assimilées  aux.  canaux,  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, pour  la  répression  attribuée  par  la  loi  de  flo- 
réal an  X  aux  conseils  de  préfecture  ?  Sans  doute 
cette  compétence  n'est  point  la  conséquence  de  la 
domanialilé  ;  elle  n'existerait  point  si  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  ne  l'avait  point  créée  ;  et  cette  création 
n'a  point  eu  lieu  en  vue  de  la  conservation  du  do- 
maine public,  pour  la  rendre  plus  facile  et  plus  sûre; 
elle  n'est  intervenue  que  dans  l'intérêt  de  la  grande 
voirie,  et  n'est  relative  qu'aux  objets  qui  en  font  par^ 
tie.  Mais  sans  faire  violence  à  la  raison,  ne  peut-on 
pas  dire  que  l'emploi  des  eaux  dans  Paris,  envi- 
sagé dans  son  but  et  dans  ses  moyens,  se  rapporte 
à  la  grande  voirie?  Le  conseil  dËtat  nous  parait 
s'être^  en  effet ,  autorisé  de  ces  considérations  pour 
énoncer,  en  même  temps  qu'il  déclarait  la  domania- 
lité  des  eaux  de  Paris,  a  qu'elles  ne  sont  point  sou- 
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«  mises  aux  règles  et  juridictions  ordinaires  en  ma- 
«  tière  de  cours  d*eau  privés,  »  (Voy.  owl.  23  ocl. 
1835,  Delorme.) 

486.  —  Je  detrais  m'arrêter  ici  et  réserver  pour 
le  chapitre  de  la  Voirie  Texamen  des  règles  de  prooé* 
durie,  car  elles  sont  comaïunesu  à  toutes  les  contra-* 
ventions.  Cependant,  pour  rassembler  dans  un  même 
tableau  toutes  les  difficultés  que  l'application  de  la 
l^i^lation  flutiale  est  susceptible  de  rencontrer,  et 
pour  ménager  d'ailleurs,  quelques  points  de  rappro- 
chement destinés  à  révéler  Je  lien  si^ntimequi  unit 
ces  deux  parties  du  domaine  de  la  grande  voirie,  les 
rimères  et  les  routes,  je  rappellerai  sommairement  les 
solutions  consacrées  par  la  jurisprudence  et  les  prin- 
cipes qui  les  justifient. 

187.  —  «  Les  contraventions  sont  constatées  con«^ 
fc  curremment,  par  les  maires  ou  adjoints,  les  ingé- 
«  nieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs, 
ce  les  agents  de  la  navigation,  les  commissaires  de 
«  police,  et  par  la  gendarmerie.  »  La  loi  exige  seu- 
lement que  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  n'ont 
point  eu  à  prêter  serment  en  justice,  l'aient  prêté 
devant  le  préfet.  (Yoy.  L.  29  floréal  an  X,  art.  2.) 
Les  gardes  champêtres  ont  aussi,  en  vertu  du  décret 
du  10  avril  1812,  qui  déclare  applicable  aux  rivières 
navigables  le  titre  IX  du  décret  du  16  décembre  1811 
sur  la  conservation  des  routes,  qualité  pour  dresser 
les  procès- verbaux.  Il  faut  y  ajouter  les  préposés  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  (Yoy.  décr. 
18  août  1810),  les  piqueursdes  ponts  et  chaussées 
et  les  cantonniers  en  chef.  (Voy.  L.  23  mars  1842.) 
La  désignation  d'agents  de  la  navigation  comprend 
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tous  les  préposés  commissionnés  par  l'autorité  ad- 
ministrative pour  la  police  de  la  navigation.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  gardes  particuliers 
du  commerce  de  bois  sur  les  affluents  de  l'Yonne 
avaient,  concurremment  avec  les  agents  de  l'admini- 
stration (Voy.  ord.  12  mars  1846,  de  Champigny), 
qualité  pour  la  constatation  des  entreprises  contraires 
à  la  navigation  sur  les  rivières  confiées  à  leur  surveil- 
lance. (Voy.  ord.  26  décembre  1837,  Compagnie  du 
commerce  de  bois  de  la  Nièvre.)  Quant  aux  gen- 
darmes, ils  présentent  cela  de  particulier  qu'ils  sont 
autorisés  à  verbaliser,  non-seulement  dans  la  circon- 
scription de  la  brigade  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
mais  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  (Voy.  décr. 
7  juin  1851,  Dudefoy;  décr.  T'  mars-11  avril  1854, 
art.  1".) 

188.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  font 
foi  de  leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire.  (Voy. 
ord.  12  janv.  1844,  Grelet;  décr.  3  août  1850,  Pe- 
tit.) Ils  sont  à  cet  égard  régis  par  le  second  para- 
graphe de  l'art.  154  du  Code  d'instruction  criminelle, 
dont  la  disposition  est  conçue  ainsi  :  «  Quant  aux 
«  procès-verbaux  et  rapports  faits  par  des  agents  pré- 
«  posés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le 
«  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux, 
a  ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  con** 
«  traires,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribu- 
<c  nal  juge  à  propos  de  les  admettre.  »  Cette  autorité 
même  ne  leur  appartient,  et  ils  ne  sont  susceptibles 
de  motiver  une  condamnation,  qu'autant  qu  ils  ont 
été  affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire 
ou  l'adjoint. 
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189.  —  «  L'affirmation  d'un  procès-verbal ,  dans 
a  le  cas  où  la  loi  l'exige,  dit  M.  Mangin,  ne  peut  élre 
a  autre  chose  que  le  serment  prêté  par  le  rédacteur, 
«  que  les  énonciations  contenues  au  procès-verbal 
a  sont  sincères.  À  la  vérité,  la  loi  n'a  assujetti  ce  ser- 
«  ment  à  aucune  formule,  et  les  expressions  affirma- 
a  tiouy  affirmer j  ne  sont  pas  tellement  sacramen- 
€(  telles  qu'on  ne  puisse  leur  donner  des  équivalents; 
a  mais  il  faut  absolument  qu'il  résulte  de  l'acte 
«  dressé  par  l'officier  public  qui  reçoit  l'affirmation, 
«  que  la  déclaration  qui  lui  a  été  faite  par  le  rédac- 
«  leur  que  le  procès-verbal  est  sincère,  a  été  confir- 
«  mée  par  son  serment.  Ainsi  le  vœu  de  la  loi  ne  se- 
«  rait  pas  rempli,  et  le  procès-verbal  serait  nul,  si  le 
«  rédacteur  déclarait  simplement  qu'il  persiste  dans 
a  le  procès-verbal ,  qu'il  en  confirme  le  contenu, 
«  qu'il  le  déclare  sincère  et  véritable.  »  (Voy.  Traité 
des  procès-verbavxj  n"*  25.)  Ces  principes  sont  ceux 
admis  par  la  cour  de  cassation. 

Le  conseil  d'État  ne  se  montre  pas  si  rigoureux;  il 
suffit,  devant  les  juridictions  administratives,  que  le 
procès-verbal  ait  été  certifié  sincère  et  véritable  ;  il 
n'est  point  exigé  que  l'affirmation  soit  faite  sous  ser-- 
ment. (Voy.  ord.  18  novembre  1847, Dubernet  ;  12  fé- 
vrier 1849,  Hirigoyen.)  Le  conseil  de  préfecture  de 
Saône-et- Loire  avait  refusé  de  donner  suite  à  divers 
procès- verbaux,  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  point 
été  affirmés  sous  serment.  Le  ministre  des  travaux 
publics  en  appela  au  conseil  d'État,  et  les  arrêtés 
furent  annulés  :  «  Considérant  qu^aux  termes  du  dé- 
«  cret  du  18  août  1810  (art.  2),  et  du  décretdu  16dé. 
t  cembre  1811  (art.  112),  les  procès- verbaux  dec 
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M  tinés  à  constater  les  contraventions  en  matière 
«  de  igrande  Yoirie  doivent  être  affirmés,  devant  le 
a  juge  de  paix  ou  devant  le  maire,  pour  faire  foi  et 
a  motiver  une  .condamnation  ;  que  le  décret  du 
flt.lO  avril  1812  déclare  applicable  aux  rivières  navi- 
#.  gables  le  titre  IX  du  décret  du  16  décembre  1811  ; 
<x  considérant  que  les  procès^verbaux  dressés  contre 

9i  les  sieurs  Maurice,  Ovixe ,  ont  été  certifiés  sin- 

«  cères  et  véritables  par  le. garde  cantonnier,  rédac- 
tt  teur  devant  le  maire,  qui  en  a  fait  mention ,  et 
a  qu'ainsi,  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
a  loi.  »  (Voy.  décr.  30  novembre  1850,  Maurice.) 

190.  —  La  loi  (te  1810,  qui  prescrit  TaffirmatioD 
devant  le  juge  depaix,  n'exige  point  qu'elle  ait  lieu 
devant  celui  du  canton  sur  lequel  s'est  réalisé  le  fait, 
plutôt  que  devant  celui  de  la  résidence  de  l'auteur 
du  procès-verbal,  ou  tout  autre.  (Voy.  ord.  14  dé- 
cembre 1837,  Min.  trav.  publ.)  Il  eaest  de  même 
du  décret  de  1811,  qui  permet  l'affirmation  devant 
le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  ;  la  généralité  de  cette 
expression  laisse  aux  agents  la  faculté  de  la  faire,  soit 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  leur  résidence,  soit 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  du  délit.  (Voy. 
ord.  22  juin  1843^  Pondes.) 

191.  —  Quant  au'  délai  de  l'affirmation,  l'ana- 
logie conduit  à  décider  qu'elle  doit  intervenir  dans 
les  trois  jourSy  conformément  à  ce  qui  a  lieu  en 
matière  de  contravention  à  la  taxe  de  l'entretien  des 
routes,  à  la  navigation  etaux  contributions  indirectes. 
(Voy.  L.  14  brum.  an  Vil,  art.  26  ;  arrêtés  8  prair. 
an  XI,  art.  26;  V'  germ.  an  XIII,  art.  26;  ord. 
22  août  1844,  Olivier:)  Et,  c'est  en  effet  le  délai 
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qui  a  été  fixé  par  le  décret  des  1*'  mars-l  1  avril  1854, 
pqur  le^  procès-verbaux  des  gendarmes,  dans  la 
matière  qui  noujs  occupe.  (Yoy.  art.  493.) 

Le  jour  ad  quem  est  .compris  dans  le  terme  ;  mais 
le  jour  def  la  date  de  la  clôture  du  procès-verbal 
ne  doit  pas  être  compté.  (Yoy.  Hangin,  loc.  cit. y 
n^  28.) 

192.  —  Faut-il  que  la  mention  de  Taffirmation 
soit  revêtue  de  la  signature  de  l'affirmant,  indépen- 
damment de  celle  du  fonctionnaire  par  lequel  l'af- 
firmation est  reçue?  On  dit,  dans  un  sens,  que 
l'affiripation  implique  le  concours  de  l'affirmant  et 
de  celui  qui  reçoit  l'affirmation,  et  qu'on  ne  saurait 
douter  que  tout  acte  à  la  confection  duquel  con- 
courent plusieurs  fonctionnaires  publics  ne  doive  être 
signé  de  chacun  d'eux.  (Yoy.  Merlin,  Rép.j  y'' Procès- 
verbauxy,%  4,  n*  5  bis;  Mangin,  loc.  ciLj  n*  27.)  On 
répond  d'un  autre  côté,  et  avec  plus  de  raison  sui- 
lisant  .nous,  qu'apeune  disposition  de  loi  n'exige  la 
signature  de  l'afSrmant,  que  l'acte  d'affirmation  est 
un  simple  procès-verbal  tlans  lequel  le  juge  de  paix 
ou  le  maire  se  borne  à  attester  ce  qui  a  été  fait 
devant  lui  et  ce  qu'il  a  fait  personnellement,  et  que 
l'authenticité  de  cet  acte  résulte  de  la  seule  si- 
gnature de  l'autorité  dont  il  émane.  (Yoy.  cass. 
26  août  1813  ;  ord.  18  mars  1843,  Gamuseau.) 

Il  n'eçt  pas  nécessaire,  non  plus,  qu'il  soit  men- 
tionné, dans  l'acte  d'affirmation,  que  lecture  des 
procès-verbaux  a  été  donnée  aux  agents  qui  les  pré- 
sentent. (Yoy.  ord.  18  mai  1843,  Langlois.) 
.  195..—  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  la  rédaction 
des  procès-verbaux.  On  ne  saurait  invoquer,  en  cette 
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matière,  Tart.  7,  sect.  7,  tit  P'  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  ocl.  1791 9  sur  la  police  rurale,  qui  n'accorde  qu'un 
délai  de  24  heures  ;  cette  disposition  est  étrangère 
à  la  législation  spéciale  qui  régit  les  contraventions 
de  grande  voirie.  (Voy.  ord.  22  août  1839,  Ministre 
des  travaux  publics.) 

Quant  à  la  teneur  même  du  procès- verbal,  il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  soit  écrit  en  entier  de  la 
main  de  l'agent  qui  l'a  dressé  ;  il  suffit  qu'il  soit 
revêtu  de  sa  signature.  (Voy.  Mangin,  loc.  cit.y 
no  22  ;  décr.  14  août  1850,  Gaillard.) 

194.  —  Les  procès- verbaux  sont  valables  nonob- 
stant le  défaut  de  timbre  et  d'enregistrement.  (Voy. 
Mangin,  loc.  cU.^  n*24;  décr.  1"  février  1851,  Ber- 
tron.)  Les  motifs  de  cette  décision  sont  pris  de  ce  que 
les  formalités  d'enregistrement  et  de  visa  pour  timbre 
sont  étrangères  à  la  substance  des  actes  ;  qu'elles 
ont  surtout  pour  but  d'assurer  la  perception  de  cer- 
tains droits  au  profit^du  Trésor  ;  que  leur  omission 
ne  saurait,  par  conséquent,  être  une  cause  de  nullité 
hors  les  cas  oii  la  loi  la  prononce  expressément  ;  que 
si  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pro- 
nonce  d'une  manière  générale  la  nullité  des  exploits 
ou  procès-verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai 
prescrit,  cette  disposition  a  été  nécessairement 
restreinte  par  l'art.  47  de  la  même  loi,  qui  ne  défend 
de  rendre  jugement  sur  des  actes  non  enregistrés 
que  lorsque  le  jugement  devrait  être  rendu  en  faveur 
de  particuliers;  et  que,  par  cette  restriction,  la  loi 
a  évidemment  voulu  conserver  toute  leur  force  aux 
actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  publique, 
et  ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêts  pécu- 
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fiiaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  ses  droits  à 
la  charge  de  qui  il  appartienl  (1). 

195.  —  Aux  termes  de  lart.  154  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  les  contraventions  sont  prouvées 
soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins, 
à  défaut  de  procès-verbaux  ou  rapports.  La  loi  du 
29  floréal  an  X,  qui  charge  certains  fonctionnaires 
de  la  constatation  des  contraventions  de  grande 
voirie,  n'offre  cependant  aucune  disposition  exclu- 
sive des  autres  modes  de  preuve.  Il  faut  en  conclure 
que  l'irrégularité  des  procès-verbaux  n'est  pas  de 
nature  à  mettre  obstacle  à  la  poursuite,  et  que  l'on 
peut  suppléer  par  la  preuve  testimoniale  ou  l'aveu 
de  l'inculpé,  à  ce  qu'ils  contiennent  d'inexact,  d'in- 
complet ou  d'insuffisant.  (Voy.  ord.  18  nov.  1842, 
Fillou  ;  30  août  1843,  Bressieux  ;  20  juin  1844, 
Delmas;  décr.  13  avril  1853,  Lacaze,  Rousselet; 
18  février  1854,Labougerie.) 

Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la  notifi- 
cation  du  procès-verbal  (Voy.  ord.  18  nov-  1842, 
Jillon)  ;  l'irrégularité  de  la  copie  qui  aurait  été 
notifiée  ne  saurait  donc  être  une  cause  de  nullité. 
(Voy.  décr.  9  mars  1850,  Sellier.) 

196.  —  a  Les  procès-verbaux  sur  les  contra^ven- 
a  tions  sont  adrei^s  au  sous-préfet,  qui  ordonne 
«  par  provision,  et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce 
«  que  de  droit,  pour  faire  cesser  les  dommages.  » 

[i)  L'art.  493  du  décret  du  4"  mars  1854,  pour  rorganisation 
de  la  gendarmerie,  dispense  expressément  de  la  double  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  procès-verbaux  que  les  gen- 
darmes sont  autorisés  à  dresser  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie. 
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(Voy.  L.  29  floréal  an  X,  art.  3.)  Oo  retrouTe  ici 
Texercice  de  ce  pouvoir  de  police,  formaût  Tune  des 
attributions  les  plus  remarquables  dtf  préfet-^  dans 
le  département)  et  du  maire,  dans  le  sein  de  Ja 
commune,  que  nous  avons  signalé  dans^  notre  Traité 
général j  au  chapitre  relatif  aux  ehemilfis  vicinaux,  et 
qui  a  obtenu  toute  Tattention  qu'il  ihérité,  dans  la 
partie  du  même  ouvrage  consacrée  à  Ik  Voirie.  Dans 
Texerctcede  ce  pouvoir,  l'essentiel  est  de  distinguer  la 
cessation  du  préjudice  de  sa  réparation  et  ûe  sa  ré^ 
pression.  £n  cas  d'urgence,  le  sous-préfet  ordonne 
Texécution  immédiate  de  la  mesure  quil  prescrit,  et, 
à  défaut  d'urgence^  elle  est  subordonnée  au  recours 
devant  le  préfet.  Mais  ce  n'est  point  la  question  juri- 
dique qui  fait  l'objet  de  Tarrêté  qu'ils  ont  à  [(rendre. 
Leur  droit  et  leur  devoir  se  renferme  dans  une  opé- 
ration de  l'office  de  radmintstratéur  ,•  ils  apprécient 
les  effets,  quant  à  la  circulation,  des  etiti^prises 
signalées;  ils  voient  jusqu'à  quel  point  le  service 
public  est  interrompu ,   et  ordonnent  les  enlève- 
ments, démolitions  et,  en  général,  ce  qu'ils  jugent 
propre  à  faire  disparaître  l'obstacle,  ta  légitidailé  de 
l'entreprise  est  ensuite  débattue  devant  le  conseil 
de  préfecture,  qui  punit  le  contrevenant  et  le  con- 
damne défini tivenient  à  fkire  cesser  le  préjudice 
et  à  le  réparer,  ou  le  renvoie  de  ïa  [ioursuite  et 
lui  accorde  même,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pouf 
le  dommage  résultant  des  mesures  provisoirement 
exécutées. 

197.  — L'exercice  de  l'action,  en  matière  de  con- 
traventions de  grande  voirie,  a  sa  source  dans  l'in- 
térêt public;  l'administration  a  donc  seule  qualité 
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pour  saisir  le  conseil  de  préfecture,  et  tout  ce  que  les 
parties  peuvent  faire,  c'efet  de  provocfuer  son  action 
par  une  plainte  au  préfet,  si  elles  ne  veulent  point  se 
contenter  de  la  demande  en  cessation  et  réparation 
de  dommage  qu'autorise ledroit  commun.  (Voy«  décr; 
12  janv.  1850,  Tourblaîn.)  On  ne  découvre  non  plus, 
dans  la  loi,  aucune  disposition  qui  autorise  l'action 
civile  accessoirement  à  l'action  publique*  Cependant^ 
le  conseil  d'Ëtat,  tout  en  reconnaissant  que  le  con-- 
seil  de  préfecture  est  tenu  de  s'abstenir  sur  la  ques- 
tion de  dommages  occasionnés  à  des  particuliers  par 
les  faits  constitutifs  de  contravention,  admet  que  le 
tiers  intéressé,  par  suite  de  la  plainte  duquel  une 
contravention  a  été  réprimée,  peut  se  constituer  par- 
tie dans  l'instance  et  faire  condamner,  vis-à-vis  de 
lui-même,  l'inculpé  aux  dépens.  (Voy.  ord.  20  juill. 
1836,  comte  de  Raousset^-Boulbon.)  On  rencontre 
même  une  ordonnance  du  l"*'  février  1833,  qui  déi- 
cide, sur  le  recours  d'un  sieur  Baudouin,  que  le  par- 
ticulier qui  souffre  d'une  contravention  n'a  d'action 
que  devant  le  conseil  de  préfecture.  La  jurisprudence 
a  perdu  là  de  vue  la  distinction  entre  l'action  en  ré- 
pression, attribuée  par  les  règlements  de  voirie  à  l'au- 
torité administrative,  et  l'action  privée  en  cessation 
et  réparation  des  dommages,  fondée  sur  l'art.  1382 
du  Code  civil.  (Voy.  ord.  5  sept.  1821,  Lebrun.) 

C'est  un  exemple  frappant  d'une  de  ces  confu- 
sions d'idées  et  de  principes  que  devait  inévitable- 
ment entraîner  l'absence  de  dispositions  destinées  à 
régler  le  mode  de  procéder  devant  l'autorité  juri- 
dique admiilistrative. 

198.  —  L'art.  640  du  Code  d'instruction  crimi- 
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nelle  déclare  que  «  Taction  publique  et  Taction  civile 
«  pour  une  contravention  de  police,  seront  prescrites 
<c  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle 
«  aura  été  commise.  »  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'en- 
trer dans  les  détails  de  l'application  de  la  prescription 
aux  contraventions  de  voirie.  Mentionnons  seulement 
que  les  infractions  que  leur  nature  doit  faire  consi- 
dérer comme peimanentesj  échappent  à  son  atteinte» 
et  qu'à  ce  litre  les  plantations  et  constructions  réali- 
sées au  préjudice  de  la  servitude  du  chemin  de  halage 
sont  susceptibles  d'être  poursuivies  et  réprimées,  à 
quelque  époque  que  remonte  leur  origine.   (Voy. 
ord.  13  mai  1836,  Pierre;  2  janv.  1838,Lerebours.) 
Aucun  laps  de  temps  ne  saurait,  en  effet,  légitimer 
une  possession  réprouvée  par  la  loi  pénale;  mais  la 
répression  devra  se  borner  à  la  démolition  des  ou- 
vrages et  au  rétablissement  du  chemin  dans  son  état 
primitif;  en  ce  qui  touche  l'amende,  l'action  publi- 
que sera  prescrite  s'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  de- 
puis l'exécution  des  travaux.  (Yoy.  ord.  4  avril  1845, 
Houdet  ;  24  juill.  1845,  Smetz  ;  20  août  1847,  Fleur- 
quin.)  La  même  distinction  doit  être  appliquée  au 
cas  oîi  il  est  intervenu  un  décret  d'amnistie.  (Voy. 
décr.  25  mars  1852,  Olivier.) 

199.  —  La  dernière  règle  à  indiquer  relativement 
à  la  constatation  des  faits,  a  trait  à  la  connexité  ;  elle 
consiste  en  ce  que  des  entreprises  formant  un  ensem- 
ble, un  système,  et,  par  exemple,  des  plantations,  bien 
que  faites  sur  différents  points  et  constatées  par  diffé- 
rents procès-verbaux ,  ne  constituent  néanmoins 
qu'une  contravention,  et  ne  doivent  motiver  qu'une 
amende,  pourvu  qu'elles  aient  eu  lieu  par  une  même 
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personne  y  à  une  même  époque  et  au  même  lieu. 
(Voy.  ord.  10  juin  1835,  Min.  comm.) 

2O0.  —  Nous  arrivons  à  Texamen  qui  doit  précé* 
der  el  amener  le  jugement. 

Il  résulte  clairement  des  termes  des  lois  sur  la  com- 
pétencedu  conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande 
voirie  ,  qu'elle  ne  va  point  au  delà  des  questions  de 
répression.  Son  attribution  juridi(|ue  est  circonscrite 
dans  les  limites  des  questions  criminelles,  et  reste  abso- 
lument étrangère  à  toutes  les  questions  qui,  à  défaut 
de  ce  caractère,  tombent  dans  la  catégorie  des  ques* 
lions  civiles.   Il  s'ensuit  que  ces  dernières,  toutes  les 
fois  qu'elles  sont  soulevées  par  une  exception  tendant 
à  repousser  l'action  criminelle,  doivent  être  décidées 
par  une  autre  autorité.  Attachons-nous  à  celles  dont 
l'examen  doit  précéder  le  jugement  de  l'action  prin- 
cipale, parce  que  celle-ci  serait  sans  objet  si  le  de* 
mandeur  succombait  sur  la  première,  et  que,  par 
cette  raison,  on  désigne  sous  la  dénomination  de 
questions  préjudicielles. 

La  règle  fondamentale ,  c'est  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  s'arrête  devant  une  exception  invoquée 
comme  préjudicielle^  qu'autant  qu'il  reconnaît  que 
le  fait  ou  le  droit  allégué  à  ce  titre  ferait  disparaître 
le  délit  el  entraînerait  le  renvoi  de  l'inculpé,  s'il  était 
prouvé.  Là  réside  le  caractère  distinctif  de  la  question 
préjudicielle;  là  doit  se  concentrer  toute  Tattention 
du  juge  qui  se  demandé  s'il  doit  ou  non  accorder  le 
sursis.  Parcourons  quelques  exemples. 

Dans  les  contraventions  de  grande  voirie,  l'excep- 
tion  la  plus  ordinaire  est  empruntée  au  droit  de  pro- 
priété. Un  riverain  esl-il  poursuivi  pour  avoir,  par 

16 
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des  plantations  ou  constructions,  entravé  le  service 
de  la  navigation  (Yoy.  ord,  f  août  1834,  Sutaipe), 
ou  méconnu  la  prohibition  de  construire  et  planter 
sans  autorisation,  à  une  certaine  proximité  du  lit  de 
la  rivière{Voy.  ord.  1"  juill.  183»,  Min.  trav.  pubL), 
ou  commis  une  usurpation»  sur  les  dépendances  d'un 
canal  (Voy^  ord.  9  déc.  1843,  Bernard;  28  août 
1844,  Brazille)  ;  son  premier  mot  est  pour  répondre 
qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  a. eu  lieu 
l'ientreprise.  Mais  cette  réponse  sera-t-elie  nécessai- 
rement une  exception  préjudicielle?  Non,  par  la  rai- 
son simple  que  le  droit  de  propriété  n'emportera  pas 
toujours  le  droit  de  procéder  au  fait  incriminé;  Le 
conseil  de  préfecture  aura  donc  à  examiner  si,  en 
supposant  le  riverain  propriétaire,  le  fait  qu'on*  lui 
impute  est  ou  non  répréhensiblé,  comme  contraire 
aux  lois  ou  aux  règlements. 

201 .  —  Nous  devons,  d'ailleurs,  faire  observer  que 
la  jurisprudence  qui  reconnaît  à  l'administration  le 
pouvoir  de  délimiter  le  domaine  public  a  eu  pour 
effet  de  diminuer  considérablement  le  nombre  des 
questions  préjudicielles  puisées  dans  le  droit  de  pro- 
priété. Car  dès  que  les  terrains  compris  dans  les  li- 
mites indiquées  sont  censés  appartenir  au  fleuve  ou 
au  canal,  on  ne  peut  plus  se  défendre  en  soutenant 
qu'on,  n'a  fait  qu'user  de  sa  chose  ;  le  contraire  est 
irrévocablement  jugé.  «  Il  est  de  principe,  disait 
«  M.  Cornudet  sur  cette  question,  qu'à  l'administra*- 
«  tion  seule  appartient  le  droit  de  fixer  la  limite  du 
a  domaine  public,  et,  partant,  de  déterminer  les  ou- 
«  vrages  qui  font  partie  des  rivières  et  canaux  navi- 
«  gables.  Ce  droit,  l'administration  l'exerce  souverai- 
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«  nement,  car  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  puisse 
«  être  gênée  dans  son  action  à  cet  égard  par  les* 
«t  {Mrétentions  individuelles,  ni  par  conséquent  qu'im 
c  débat  contentieux  puisse  s'élever  sur  ce  point  entre 
«bellaet  les  particuliers.  Une  fois  donc  que  l'admini-* 
«stf^atidn  ^a  déclaré  que  le  domaine  public  s'étend 
<x  jusquTà  t^llelimUe,  que  tels  ouvrages  font  partie 
a  d'un  canal  ou  d!uné  rivière  navigable,  il  faut  tenir 
c  sa  déclaration  pour  irréfragable  et  accepter  comme 
a  vrai  que  tous  les  objets  par  elle  désignés  font  partie 
«int^raa^  du  domaine  public.  Cela  étant,  il  est 
a  clair  qu'il  n«  peut  jamais  y  avoir  alors  de  question 
«  de  ij^opriété  préjudicielle  (i).  Sans  doute,  des 
«droits  privés  peuvent  se  trouver  lésés  ;  mais  ce  ne 
«  sera  pliis  qu'une  simple  question  d'indemnité  à 
«  porter  devant  l'autorité  judiciaire,  et  l'instance  re- 
a  Jative  à  cette  question  ne  sera  pas  évidemment  de 
a  nature  à  tenir  en  échec  le  jugement  de  la  con traj- 
et vention  que  le  particulier  pourrait  avoir  commise. 
«  Les  conseils  ^e  préfecture  ne  seront  donc  pas  obli- 
«  gés  de  surseoir  à  statuer  en  présence  de  l'exception 
«  de  propriété  soutenue  par  le  contrevenant;  ils  de- 
a  vront,  au  contraire ,  réprimer  immédiatement  la 
«  contravention,  sâîif  (car  leur  décision  n'y  fera  point 
«  obstacle)^  sauf  au  particulier  à  porter  devant  les 
«  tribonaux  la  question  de  propriété  ou  d'indemnité 
«  qu'il  pourrait  avoir  à  débattre  avec  l'administra- 


(1)  U  £aut  cependant  se  reporter,  à  cet  égard,  à  la  distinction 
eatre  les  délimitations  et  les  déclarations  de  domanialité.  La  doc- 
trine établie  |par  M.  Comudet  n*est  vr^e  que  relativement  aux 
reconnaissances  et  déclarations  de  limites. 
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«  tiOD.  »  (Yoy.  décr.  16  fév.  1850^  Grass;  11  mai 
1850,  Collard.) 

202.  —  Lorsque  la  poursuite  a  lieu  à  raison  d'un 
fait  dont  la  légitimité  était  subordonnée  à  une  auto- 
risation, et,  par  exemple,  à  raison  d'une  plantalioD 
d'arbres  ou  d'une  entreprise  sur  le  cours  d'eau  lui- 
même,  le  conseil  de  préfecture,  s*il  n'est  pas  justifié 
d'une  autorisation  préalable,  n'a  qu*à  condamner. 
(Yoy.  ord.  2  janv.  1835,  Palieme  de  Chassenay^ 
T' juillet  1839,  Min.  des  travaux  publics.)  Mais  dans 
le  cas  où  un  acte  est  produit  pour  établir  que  le  (ait 
incriminé  avait  été  autorisé,  le  conseil  de  préfecture 
peut  être  amené  à  se  demander  si  l'acte  est  régulier 
et  légal,  ou  quel  est  son  sens  et  sa  véritable  portée* 
L'appréciation  des  actes  en  matière  administrative, 
est,  de  droit,  réservée  à  l'autorité  supérieure.  Le  maire 
ne  relève  sous  ce  rapport  que  du  préfet,  le  préfet 
n'est  soumis  qu'au  ministre  et  le  ministre  lui-même 
n'a  à  subir  que  le  contrôle  du  conseil  d'État.  C'est 
là  un  ordre  auquel  on  ne  peut  déroger  que  pour  aller 
directement,  omisso  medio,  dénoncer  au  conseil  d'État 
les  mesures  entachées  d'excès  de  pouvoir  (1).  Quant 
à  l'interprétation,  elle  ne  peut  émaner  que  de  l'au- 
teur même  de  l'acte  à  interpréter.  (Voy.  notre  Traité 
général,  t.  II,  n"*260  et  suivants  ;  décr.  18  mai  4850, 
Follet.)  Il  est,  d'ailleurs,  de  toute  évidence  que  ces 

(1)  C^est  en  vertu  de  ce  droit  de. contrôle  suprême  que  le  con- 
seil d'État  ne  fait  pas  difûculté  de  procéder  lui- môme  à  l'appré- 
ciation des  actes  dont  on  se  prévaut  devant  lui,  qu'il  les  annule» 
s'il  y  a  lieu,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  et,  passant  oulrc, 
prononce  la  condamnation  sur  la  question  de  contravention. 
(Voy.  ord.  12  avril  iS3$,Mïà,  des  trav.  pjublics.) 
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questions  d'appréciation  ou  d'interprétation  doivent 
être  examinées  et  résolues  avant  la  décision  à  rendre 
sur  la  poursuite,  elles  se  présentent  par  conséquent 
avec  tous  les  caractères  de  questions  préjudi* 
ciclles. 

205.  —  Après  les  questions  préjudicielles,  vien- 
nent les  questions  d'excuse.  Tantôt  on  répond  que 
le  fait  incriminé  a  été  commandé  par  les  circonstan^ 
ces  les  plus  impérieuses,  ou  bien  on  s'efforce  d'éta- 
blir qu'en  réalité,  l'intérêt  public  n'a  supporté  nulle 
souffrance  (Voy,  ord,  14  janv.  1839,  Mm.  trav. 
publ.)  ;  quelquefois  même,  on  est  assez  heureux  pour 
appuyer  celte  allégation  de  la  production  d'une 
autorisation  postérieurement  délivrée  (Voy,  ord.  6 
avril  1836,  de  Graveron)  ;  et  on  se  berce  de  l'es- 
poir d'amener  le  juge  à  s'abstenir  de  prononcer  Ta- 
mende.  Mais  la  règle  est  absolue  ;  le  juge  adminis- 
tratif n'a  pas  plus  que  le  juge  de  police  ordinaire,  le 
pouvoir  d'admettre  aucune  excuse^  dans  le  sens  juri- 
dique de  ce  mot  (Voy,  ord.  25  janv.  1839,  Min. 
trav.  publ.)  :  les  circonstances  ne  peuvent  être  prises 
en  considération  que  pour  modérer  l'amende  dans 
les  limites  marquées  par  la  loi.  (Voy.  infrà,  tf  209.) 

204.  —  Avant  de  nous  occuper  de  la  pénalité,  il 
convient  de  dire  quelques  mots  de  la  responsabilité. 
Tout  crime  ou  délit  est  personnel,  en  ce  sens  que 
l'auteur  direct  du  fait  est  seul  passible  de  la  peine 
qu'il  entraîne. 

En  matière  de  grande  voirie,  ce  principe  s'appH- 
queàl'amende;  il  est,  eneffet,  reconnu  que  l'amende 
constitue  une  peine,  et  qu'à  ce  titre  elle  ne  peut  at- 
teindre que  le  contrevenant  personnellement.  (Voy. 
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décr.  24  mai  1851,  Marot;  .30aoT.  I$5j0,  Fouquet; 
22  juin  1850,  Ternaux^Cooipan.}       . 

Cependant^  lailoi  oa  l^s  règlemeptsivdans  certains 
cas,;  la  fH*oDoncent  expressément  h  iiin  d'indemnité 
pour  le  préjudice  causé.  On  en  a  un  exemple  dans 
Fart.  7  de  ro^donnance  dq  ,23  décenj'bre  1816  sur 
l'établissement  des  barrières  dé  dégel. 

D'un  autre  côté,  le  eonseil  d'fllatnese  tiant  pas  pour 
lié  par  le  principe  comme  par  ude  formule^  et  il  ne 
fait  pas  difficulté  pour  donner  satisfoqtîon  h  la  justice 
et  à  la  vérité  d^écarter,  au  besoin,  Titistrument,  et 
d'aller  frapper  celui  qui,  ayant  cç^mmandé  et  feît 
agir,  doit  être  considéré  comme  l'auteur  véritable  du 
fait  à  punir.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  d'une  voi- 
ture conduite  par  un  domestique  peut  ètr0  condamné 
^  Tamende  pour  excès. de  chargement  (Voy.  ord. 
29  janvier  1841,  .Odenl),  ou  que.Je;  propriétaire 
.d'un  bateau  à  vapeujr,  sur  leque^  les  gens  dfi  service 
ont  commis  une  contravention  en/ jetant  dans  la  ri^ 
vière  les  résidus  de  la  combustion,  est  exposé  à  se 
voir  poursuivi  et  condamné  personnellement  à  l'a- 
ijaende.  (Voy.  ord.  25  janvier  1838,,  Compagnie  des 
riverains  de  la  Lçire.) 

205,  —  La  démolition  des  ouvrages  exécutés  en 
contravention  est  de  droit;  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  se  dispenser  de  l'ordonner.  (Voy*  ord.  23 
juin  1830,  Courtot;  1"  août  1834,  Debaine.)  Mais, 
elle  n'a  d'autre  objet  que  de  faire  cesser  le  dommi^e 
causé..  Elle  ne  saurait^  par  conséquent,  suivre  le  tsort 
de  l'amende  (Voy.  supfà,  n"  200)  ;  l'événement  qui 
pçul  mettre  fin  à  la  poursuite  en  répression  au  point 
devuede  la  peine  à  appliquer,  le  décès^{»ar  exemple, 
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du  contreYenanty  ne  l'interrompt. point  en  ce  quia 
trait  à  la  démolition  à  obtenir  (Yoy.  déer.  .26  juil- 
let ISSOj  Massé)  ;  et  tandis  qu'il  suffît  de  la  prescrip- 
tion annale  pout  counrrir  :  l'auteur  d'une  contraven* 
tien  quant  à  l'amende,  la  démoliiioû  peut  être 
denaandée  et  doit  être  ordonnée  quel  que  soit  lé  laps 
de  temps  écoulé.  (Voy.  ord.  48  juillet  18r49^  Gpnni) 

306*  —  Le  principe  fondamental  de  droit  pénal, 
qui  veut  qtie  le  juge  n'applique  que  les  peinesifor- 
mellement  prononcées  par  le  législateur,  etcfuU  pour 
garantie  de  co  devoir,  exige  qu^il  vise  dans  chaque 
sentence  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  il  con^ 
damne,  oblige  le  conseil  de  préfecture,  toutes  les  fois 
qu*il  est  appelé  à  intervenir  comme  tribunal  de  ré- 
pression: (Voy.  ord.  26oct.  ISSÔ,  Guignebard.)  (1) 

207.  —  lies  peines  pour  les  diverses  contra ven^' 
tions  ont  été  indiquées  dans  l'article  précédent. 
Noos  n'avons  à  dire  ici  qu'un  mot  de  la  fixation  dta 
taux  des  amendes. 

Le  pouvoir  réglementaire  que  l'autorité  adminis^ 
trative  tient  des  institutions  modernes  ne  va  point 
jusqu'à  créer  des  pénalités.  (Voy.  suprà,  t.  V%  n*52J) 
Les  règlements  postérieurs  à  l'Empire,  de  quelque 
fonctionnaire  qu'ils  émanent,  n'ont  de  sanctioii 
pénale  que  celle  qu'il  leur  est  donné  d'emp)runter  ^ 
la  loi  ou  aux  règlements  anciens,  qui  participent  de 

(i)  Le  Code  d'inslriiction  criminelle  ^a  plds  toin  ;  il  entjdint,  à 
peine  de  nullité,  au  juge  (Tinsérer  dans  son  jugemaot.  le  text^ 
même  de  la  loi  pénale.  {(Voy.  art.  i63.J  Mais  la  mêaie  prescription 
ne  se  rencontre^pas  dans  les  lois  et  règlements  de  voirie  et  on  ne 
peut  l'étendre  aux  juridictions  instituées  pour  leur  appllcatioa 
(Voy.  ord.  10  mars  1843,  Magne.) 
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8on  autorité»  On  a  vu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions 
de  ces  derniers  offrent  assez  de  généralité  pour  que 
cet  appui  soit  facile  à  ménager.  Néanmoins,  la  diffé- 
rence des  temps  a  entraîné  dans  les  principes  des 
changements  auxquels  sont  dues,  sous  ce  rapport, 
des  lacunes  trop  souvent  impossibles  à  combler  par 
le  juge.  La  plus  notable  avait  trait  aux  prohibitions 
faites  sous  peine  d'amende  arbitraire  ou  de  châti- 
ment exemplaire.  (Voy.ord.  Sjuill.  1840,  Min.  trav. 
publ.)  L'état  actuel  de  la  législation  et  des  mœurs 
n'autorisant  point  l'application  de  peines  semblables, 
le  contrevenant  condamné  à  la  réparation  échappait 
nécessairement  à  Tamende.  C'est  ce  qui  avait  lieu 
pour  les  faits  prévus  par  l'art.  1 1  de  Tarrêt  du  24 
juin  1777,  qui  défend  de  dégrader  les  ponts,  chaus- 
sées, perluis,  digues  et  autres  ouvrages  construits 
pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  navigation  et  du 
halage.  (Voy.  ord.  20  avr.  1840,  Min.  trav.  publ.; 
11  août  184 1 ,  Min.  trav.  publ.)  L'ordonnance  de  1669 
ne  prononçait  également  qu'une  amende  arbitraire 
pour  les  travaux  faits  sans  autorisation  sur  et  aa 
long  des  rivières  et  canaux  navigables;  mais  l'arrêt 
de  1777  l'ayant  fixée  à  1,000  fr.,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  tenu  de  la  prononcer.  (Voy.  ord.  20 
juin.  1836,  comte  de  Raoussel-Boulbon  ;  23  février 
1841,  héritiers  de  la  Roussière;  17  août  1841,  Pui- 
mejean.)  La  loi  du  23  mars  1842  est  venue  remédier 
^à  cet  état  de  choses  pour  les  amendes  arbitraires,  en 
disposant  que  les  amendes,  dont  le  taux,  d'après  les 
anciens  règlements,  était  laissé  à  l'arbitrage  du  juge, 
pourraient  varier  entre  un  minimum  de  16  fr.  et  un 
maximum  de  300  fr. 
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20&.  —  La  même  loi  a  fait  subira  tout  le  système 
de  pénalité  établi  pour  la  grande  voirie  par  les  règle- 
ments antérieurs  àla  loi  des  19*22  juillet  1791,  une 
tnodification  qui,  en  tempérant  sa  rigueur,  Ta  rendu 
plus  efficace.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  plus 
réduits,  pour  proportionner  la  répression  au  délit,  à 
usurper  un  pouvoir  de  modération  d'amende,  que  le 
conseil  d'Ëtat  s*est  toujours  refusé  à  reconnaître  au 
pouvoir  juridique,  pour  le  réserver  au  roi,  qui  ne 
l'exerçait,  sur  lavis  de  son  conseil,  que  comme  chef 
suprême  de  l'administration.  (Voy.  ord.  7  févr,  18â7, 
Min.  trav.  pi>bl.  ;  23  février  1837,  Mulaton  ;  24  avril 
1837,  Min.  trav.   publ.  ;  12  juillet  1837,  de  Li*- 
reux.)  Désormais,  «  les  amendes  peuvent  être  mo- 
«  dérées,  eu  égard  au  degré  d'im()orlance  ou  aux 
«  circonstances  atténuantes  des   délits  ,  jusqu'au 
«  vingtième  desdites  amendes,  sans  toutefois  que  ce 
a  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr.  » 
(Voy.  L.  23  mars  1842,  art.  V\) 

TITBE  TROISIEME. 

DES  COURS  d'eau  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Condition  des  court  d'eau  non  navigable*  ni  flottables  fouf 
le  rapport  de  la  propriété. 

09.  —  De  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables.  A  qui 
appartiennent-ils? 
210.  —  Division  du  sujet. 

209.  —  La  question  de  propriété  se  présente  tout 
d*abord,  dès  qu'on  cherche  à  pénétrer  les  principes 
applicables  aux  coui*s  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
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blés.  Quelle  .^t,  sou$  le  rapport  de  Ja  propriété,  la 
4?ondition  de  ced  cours  d'eau  ;  à  iqui  appartienn^nUils  ? 
Ojs  graives  auteurs  enseignetit  que  l'État  ^1;  pro- 
priétaire^ ctn  ce  sens  qu'il  a  comervé  kiàmUiuiS' 
FONCiEB,  comme  disaient  les  juriscçnsuUeis^  fêoduwB, 
sous  V affectation  de  droits  de^ jouissance  au  j)fofit\des 
riveraini.  Us  invoquent,  à  titre  de  oonaidérâtioB, 
Ja  nécessité  de  soustraire  les  eaux  ceuraïites  àVacr 
tion,  trop  souvent  abusive  des  ipiéréte  privés,  pour 
les  conserver  à  leur  destination^  c'est-àrdineraux'be- 
soins  de  ragriculture  et  de  rindnstrie.i  La  pnopriété 
.des  cours  d'eau  non  navigables,.  suivantJesr partisans 
decette  première  opinion,  était  autrefois  aux  jnains 
des  seigneurs  hauts  justiciers;  les  loisabolitivesdela 
féodalité  ont  dû  avoir,  dès  lors,  pour  effet  d'en  trans- 
férer le  domaine  à  TÊtat  qui  a  succédé  àila)hattteîus- 
tice  des  anciens  seigneurs  ;  et  rien.,  dans  ie  Gode  ^Na^ 
poléon,  n'autCMrise  à  penser  que  l'intention  de  ses 
rédacteurs  ait  été  de  retirer:  ce  dooiaine  à  lIÊiat, 
pour  l'attribuer  aux  riverains.  L'art.  563,  au  con- 
traire, suppose  incontestablement  la  propriété  de 
rËtat,  puisque,  dans  le  cas  de  déplaçepjifint  du  cours 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  non,  l'ancien 
lit  n'est  point  laissé  aux  riverains,  mais  donné  aux 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupéset  donné 
à  titre  d'indemnité,  ce  qui  implique  à  la  fois  l'idée 
que  ces  propriétaires  perdent  leur  propriété  et  qu'elle 
passe  à  1  État.  De  nombreux  articles,. il  e^  vrai,  pa^ 
raissent  contredire  l'art.  ^63  et  impliquent  un  sys- 
tème ^contraire;  mais  les  objections  c^^on  leur  em- 
prunte ne  sont  point  absolument  sans  réplique.  Ainsi, 
la  circonstance  que  l'art.  538  ne  comprend  point  les 
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nyières  non  naivigibles  dans  Fénumétàliondes' objets 
. composant  le  domaine  pufciro  s^éxplique,  par  une 
omission,  a  Si  l'on  n'a  point  parlé  des  rivières  non 
«  navi^blies  dtos  l'art.  '558,  qui  est  la  dopie  tex- 
«  tuelle  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  nov.  1790,  n'est- 
ât «ce  pas  parce  '  qiu'on  était  habitué  autrefois  à  ne 
«  Comprendre  éarn  le  dimiaine  du  roi,  devenu  de- 
«  puis  le.  dorhaine  pubUc^  que  les  rivières  navigables, 
«  les  aitres*  • .  appartenant aus:  seigneurs  féodaux  ?  »» 
Les  art.  644  et  649  ne  s(mt  pas  plus  concluants*  Ces 
articles:  n'attribuent  au?c  riverains  qu'un  droit  de 
prise  d'eau  ^  et  fSi  le  nlot  de  propriété  est  employé 
dans  l'art.  645/ ce  n'est  point  relativement  au  cours 
d'eau^  c'est  uniquement  pour  exprimer  que  le  droit 
d'UsagQ  proclamé  par  le  législateur  doit  être  envi- 
sagé comme  un  droit  acquis,  et  constitue,  sous  ce 
point  de  îviie,  une  véritable  propriété.  L'art.  640, 
qui  décide  que  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  en^ 
vers  lesiplu^  élevée  à  recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
coulent naturellement;  se  présente  en  troisième  lieu. 
Cet  ffl^licllB,  xon:  êa  oënvient,.  suppose  bien  que  le 
lit  des  èourantai  d'eau  provenant  des  fonds  supé- 
rieurs 'iie  cessèravpoint  de  faire  partie  des  fonds  in^ 
ferieùés;^  mais! pourquoi; né  pas  admettre  que  la 
loi,  qui  &  distingué  les  rivières .  navigables  de  celles 
qui  attaquent  dû  ^ce\caraclèrey  a  entendu  faire  une 
seconde  distinction  enti'e  les  rivières  non    navin 
^blés^ettles  simples  ruisseaux,  et  que  c'est  seule- 
ment aurruisseaux,  au:|L  torrents  et'  aux  eaux  pli^- 
viales  que  s'applique  '  l'art.  640  ?  Arrivant  enfin  aux 
arguments  tirés  du  droit  d'alluvion  et  du;  droit  aux 
lies  attribués,  l'un  et  Vautre,  aux  riverains  par  les 
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art.  556  et  561 ,  on  dit  que  le  droit  d'alluTion  existe, 
même  pour  les  rivières  navigables,  et  que,  dès  lors, 
on  ne  saurait  prétendre  qu'il  entraine  la  propriété 
^oit  du  lit,  soit  du  courant  d  eau.  Quant  à  raltribu- 
tion  aux  riverains  des  iles  nées  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables,  on  ne  lente  point  de  dissimuler 
qu'il  semble,  au  premier  abord,  a^ez  rationnel  delà 
considérer  comme  une  conséquence  de  principe  de 
là  propriété  du  lit.  Mais  on  se  reporte  aux  termes  de 
l'art.  563  qui  a  fait  le  point  de  départ  du  système,  et 
on  déclare  que,  dans  l'impossibilité  de  le  concilier 
avec  celle  interprétation  de  lart.  561»  il  est  préféra- 
ble de  ne  voir  dans  ce  dernier  article  que  la  création 
d'une  propriété  indépendante  de  celle  du  lit.  On  in- 
voque même  dans  ce  sens,  les  motifs  développés  dans 
la  discussion  du  Code  civil;  on  fait  observer  que  le 
droit  d'accession  est  resté  pleinement  étranger  à  la 
répartition  des  iles  etqu'on  ne  s'est  abstenu  de  don- 
ner aux  particuliers  celles  qui  se  forment  dans  Us  ri- 
vières navigables,  que  parce  que  Finlérêi  du  com^ 
merceaparu  exiger  qu'il  ne  subsistât  au  milieu  de  leur 
-cours  rien  if  étranger  au  domaine  public.  (Voy.  en 
^e  sens  Proudhon,  Du  domaine  public^  t.  III,  n"*  1, 
033  et  suivants,  et  MM.  Foucart,  Revue  de  législor 
tiouy  année  1836,  t.  IV,  p.  194  à  213;  Rives,  De 
la  propriété  du  cours  et  du  lit  des  rivières  non  naviga^ 
-bles^  brochure  publiée  en  1844.) 

Les  jurisconsultes  qui  s'accordent  à  combattre  ce 
-système  et  à  refuser  la  propriété  des  cours  d'eau  et 
de  leur  lit  à  l'Êlat  se  divisent  en  àenx  camps;  les 
uns  altribuent  celle  propriété  aux  riverains,  les  au- 
tres soutiennent  qu'elle  n'appartient  .à  personne, 
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et  que  les  enux  et  leur  lit  sont  choses  communes. 
Écoutons  d'abord  les  premiers;  ils  professent  le 
principe  «  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
«  tables  peuvent,  jusqu*à  un  certain  point,  admettre 
«  l'empreinte  de  la  propriété  privée  »  (Voy,  Daviel, 
t.  II,  n«  530);  et  par  application  de  ce  principe,  ils 
décident  non-seulement  que  le  lit  est  la  propriété 
des  riverains,  mais  aussi  que  «  les  forces  motrices  que 
«  le  courant  d'eau  fournit  à  l'industrie,  les  ressources 
«  qu'il  offre  pour  l'irrigation  et  pour  la  pêche,  accès- 
«  sùires  précieux  du  lit  et  des  rives  dont  la  disposi- 
m  tion  favorise  ces  richesses  naturelles,  sont  une  dé« 
«  pendange  essentielle  des  héritages  qu'il  traverse  » 
(Voy.  ihid.^  loc.  cU.)^  et  la  conséquence  d'un  droit 
qui,  pour  recevoir  d'étroites  limites  de  la  nature 
même  des  choses,  n'en  constitue  pas  moins  un  véri- 
table droit  de  propriété. 

On  dit,  à  Tappui  de  ce  système,  que  les  rivières 
non  navigables  appartenaient  presque  partout  au  sei- 
geur  haut  justicier,  et  qu'à  la  chute  de  la  féodalité, 
la  propriété  des  cours  d*eau  passa  à  l'Etat,  en  qualité 
de  successeur  des  seigneurs  dans  la  haute  justice,  et 
que  l'État  l'attribua  aux  riverains.  On  faft  résulter 
cette  attribution  de  l'art.  538  du  Code  civil  qui  n'a 
point  compris  les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
dans  l'énumération  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic; de  l'art.  561  qui  abandonne  aux  riverains,  à 
titre  d'accession,  111e  née  dans  le  lit  de  ces  rivières; 
et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  avril  1829  qui  consacre 
aussi,  pour  les  riverains,  le  droit  de  pêche  déjà  re- 
connu à  leur  profit  par  l'avis  du  conseil  d'Étal  du 
27  pluviése  an  XIII.  On  explique  d'ailleurs  Fart.  56a 
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du  Gode  dans  le  se^s  d'uneiréserve  que  TÊtat  était  le 
maître  de  stipuler  en  abdiquant  rhérilage  qu'il  avait 
recueilli  de  la  féodalité.  (Voy.  M.  Troplong,  J^resemp* 
<M)n,n~144et  i45-)  :       n         ...;. 

M.  Ghampionnière,  dans  un^  Traté  récemment 
publié  sur  la  propriété  des  eaux  courantes,  et  qui  se* 
recommande  par  une  étude  approfondie,  des.  insti- 
tutions féodales,  se  prononce  dans  le  même  s^as^ 
mais  s'il  arrive  à  conclure  avec  MM.  Dâviel  et: Trop- 
long,  que  les  cours  d'eau  et  leur  Ht  sont  la  propï'iété 
exclusive  des  riverains,  c'est  en  suivant  un  toui  autre 
chemin.  M.  Championnière  soutient  que  les  lois  ro-> 
maines  donnaient  la  propriété  des  eaux  coulantes  aux 
riverains  et  que  Iqs  règles  du  droit  romain  sur  ce 
point  n'ont  pas  cessé  d'être  eh  vigueur  en  France 
pendant  la  période  féodale.  Les  seigneurs  hauts  justi- 
ciers, suivant  lui,  n'ont  jamais  eu  la  propriété  des 
cours  d'eau  ;  et,  d'ailleurs,  l'abolition  de  la  féodalîté 
a  eu  simplement  pour  effet  de  réunir  le  domaine  di^ 
rect  au  domaine  utile  là  où  ils  avaient  été  séparés  par 
le  contrat  d'inféodation,^ais  elle  n'a  eu  ni  pour  but, 
ni  pour  résultat  de  dessaisir  les,  seigneurs  des  pro- 
priétés qui  se  trouvaient  dans  leurs  mains,  pour  en 
faire  béné6cier  FËtat*  Abordant  ensuite  les  disposi^ 
tiens  du  Gode  Napoléon,  l'auteur  invoque^  indépen- 
damment des  art.  538  et  561,  l'art.  64S  qui  enjoint 
aux  tribunaux^. dans  les  contestations  entre  riverains, 
de  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété  y  et  il  signale  dans  ce  dernier 
article  la  reconnaissance  que  les  eaux  sont  l'objet 
d'une  propriété  assujettie  à  une  servitude  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture. 
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Quanta  non6;>oott$Mmmes  eutrainè  à  nous  ranger 
à  l'opinion  deéeuxqUi  enseignent  que  les  rivières  non 
navigables  n'Aippartiënnent  ni  à  l'État^  ni  aux  .rive- 
rains,  eiqiie  les  eaux  cdiirantesetlëurlit  sont  choses 
communes;  (AToy.'en- ce  sens  MM.  Nadault  de'Buffon, 
t.  H,  p.  46  ;  Tarbé'de  Yauxclairs,  Diciiotmaire  des 
travaux  pubUcs^y'  Cours  d'eau.) 

La  pro{^iété  deb  rivières  non  navigables,  dans  J'an- 
cien  droity-étaittrofi^équivoque  pour  que  l'Assemblée 
constituante^ait  pu  être  gênée  dans  le  choix  des  me-- 
sures  qui  lui  paraissaient  commandées  par  les  besoins 
publics  :  il  «st  certain  qu'elle  s'est  crue  en  droit  d'en 
disposer.  Par  les  lois  des  22  déc.  1789,  12^20  août 
et  26  février'-4  mairs  1790,  elle  a  placé  tontes  les  ri- 
vières sans  distinction,  sousila  protectionet  la  sur- 
veillance de  l'ai^torité  administrative.  Dans  ua  rap- 
port lu  à  l'Assemblée  le  23'avrili7dl,  tous  les  cours 
d'eau  étaiedt  présentés  cbmme  apparti^tant  essentiel- 
lement à  la  hatioii.  Ëhfîn^  plusieurs  projets  du  Gode 
civil  avaient  compris  au  nombre  des  domaines  na- 
tionaux «  les  fleuves' et  rivières  tant  navigables  que 
a  non  navigables  ebleûrs  lits^  (Voy.  M;  Rives^  p.  51 
el  suiv.  ;  Pardessus,  Servit.,  t.  II,  n*  77.)  H  est  par 
conséquent  de  toute  évidence*  qu'on  n'admettait  pas 
que  les  cours  d'eau  navigables  fussent,  au  profit  de 
personne,  l'objetd'un  droit  exclusif.  Nous  n'en  con- 
clurons pas  toutefois  que  l'État  a  été  pour  l'avenir 
saisi  de  ce  domai^^é.  Tout  ce  qui  nous  semble  ressor- 
tir des  termes  et  de  l'esprit  des  lois  de  1789  et  1790, 
c'est  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  restituer 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables  à  leur  desti- 
nation providentielle. 
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Or,  les  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables, 
qu'on  les  considère  relativement  aux  besoins  natu- 
rels ou  dans  leur  rapport  avec  l'agriculture  ou  Tin- 
dustrie,  sont  affectés  par  la  Providence  à  l'usage  de 
tous  les  hommes;  et  Taccomplissement  de  cette  des- 
tination ne  saurait  se  concilier  avec  une  appropria- 
tion. Si  les  riverains  d'un  cours  d'eau,  même  non 
navigable,  pouvaient  en  disposer  à  leur  volonté,  l'es- 
prit d'cgoïsme  et  d'envahissement  dilapiderait  bien 
vite,  suivant  la  remarque  de  M.  Foucart,  un  trésor 
qui  doit  profiter  au  plus  grand  nombre.  De  là  Tobli- 
gation  de  reconnaître  que  les  courants  d'eau  résistent 
à  l'empreinte  delà  propriété  privée.  S'ensuit-il  qu'ils 
doivent  nécessairement  appartenir  au  souverain  et 
tomber  dans  le  domaine  public?  Non,  certainement. 
Il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne  de  soutenir  que 
nulle  des  choses  dont  l'usage  doitêtre  commun  à  tous 
ne  peut  rester  étrangère  au  domaine  public;  à  coup 
sûr,  il  n'embrasse  ni  l'air  ni  la  lumière.  Le  domaine 
public  créé  par  la  loi  ne  comprend,  parmi  les  choses 
non  susceptibles  d'occupation  privée,  que  celles  qui 
lui  ont  été  formellement  attribuées. 

La  loi,  cependant,  a  distingué,  à  ce  point  de  vue, 
les  cours  d'eau  navigables  ;  elle  a  considéré  que  lés 
intérêts  de  la  navigation  ne  seraient  point  suifisam^ 
ment  garantis  par  l'application  du  droit  naturel  ;  et 
elle  a  décidé  que  la  navigabilité  entraînerait  l'attri- 
bution au  domaine  public.  Les  dispositions  prises  à 
cet  effet  ont  été  énumérées  plus  haut.  Trouve-t-on 
rien  de  semblable  à  l'égard  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables î  Tout  se  réduit,  pour  ceux  qui  veulentéten- 
dre  jusqu'à  eux  Je  principe  de  la  domanialilé^  à  in- 
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voquer  Fart.  563  du  Code  Napoléon,  qui  porte  que 
«  si  uo  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  non  se 
«  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  lit, 
«  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
«  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  aban- 
«  donné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui 
«  lui  a  été  enlevé.  »  Mais  comment  sufBrait-il  d'un 
seul  article  et  même  d'un  seul  mot  qui  peut  être  dû 
à  une  inadvertance,  pour  en  induire  un  système  tout 
entier  ?  Comment  comprendre  que  le  législateur,  qui 
a  pris  le  soin  de  déclarer  expressément  que  les  ri- 
vières navigables  dépendaient  du  domaine  public,  et 
qui  a  consacré  un  ordre  entier  de  dispositions  fon- 
dées sur  ce  principe,  ait  pu  se  dispenser  d'énoncer 
qu'il  en  était  de  même  des  autres  cours  d'eau? N'est- 
ce  pas  le  cas  de  voir  dans  l'omission  une  exclu- 
sion ? 

Vainement  objecte-t-on  que  le  législateur  ne  s'est 
reporté  qu'aux  objets  autrefois  compris  dans  le  do- 
maine du  roi,  pour  en  composer  le  domaine  public, 
et  que  l'omission,  dont  les  rivières  non  navigablesont 
fait  l'objet,  est  due  à  cette  préoccupation.  La  loi  de 
1790  ne  règle  pas  seulement  la  composition  du  do- 
maine public  ;  elle  effectue  la  division  des  choses  di- 
verses dont  la  propriété  réside  dans  les  mains  de  l'É- 
tat; son  but  est  précisément  de  revenir  à  cet  égard 
sur  le  passé,  pour  établir  un  ordre -tout  nouveau. 

Et  si  leisystème  de  la  domanialité  a  pour  lui  l'ar- 
ticle 563,  ne  se  trouve-t-il  pas  contredit  par  les  ar- 
ticles 538,  644,  645,  et  surtout,  par  les  art.  640  et 
561?  Les  partisans  de  ce  système  sont  contraints 
d'admettre  une  distinction  entre  les  rivières  non  na- 
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\igable$  ni  flottables,  et  lés  simples  ruisseaux.  Mais, 
sans  parler  de  la  mobilité  et*  de  Fincertitudè  inhé- 
rente à  une  semblable  distinction,  quel  en  est*  le 
principe?  où  découvre-t-on  dans' la  loi  un  texte,  un 
mot  qui  l'autorise  î  Que  Ton  relise  Fexposéées  mo- 
tifs et  la  discussion  des  divers  articles  qui  yîènnent 
d'être  cilés,  et  notamment  de  Fart.  5^i  sur*  la  pro- 
priété des  îles,  et  l'on  reconnaîtra  que  le  législateur 
ne  s'est  préoccupé  que  de  ïiniérêi  du  commerce^ 
qu'il  n'a  consacré  de  distinction  que  ^ous  ce  point  de 
vue  et  qu'il  n'en  existe  qu'entre'lèsrtiières  naviga- 
bles et  celles  qui  tnanquènt'de  ce  caracléreJ      ' 

Disons-le  donc,  là  division  créée  par Tart.  714; 
suivant  lequel  «  il  est  des  obèses  qui  n'appartiennent 
«  à  personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  t'Ous^  b 
répond  si  exactement  à  la  destinatio^n  assignée  par 
la  nature  aux  rivières  non  navigables,  et  fournit  utie 
explication  si  simple  dé  l'omission  de  ces  cours  d'eau 
dans  rénumération  des  dépendances  du  "domaine  pu- 
blic, que  c'est  là  la  condition  qu'il  faut  leur  te- 
signer. 

Des  auteurs^  tout  en  partageât! t  cette  opinion,  la 
restreignent  à  l'eau  courante  et  enseignent  que  le  lit 
du  cours  d'eau  est  susceptible  de  propriété  J^rivéé  et 
appartient  aux  riverains.  (Voy/MM.  Duratiton,  t.  V, 
n*  208  ;  Garnier,  Régime  des  ecfuXy  n***  2,  3  et  4  ;  de 
Connenin,  Dtoit  •  administratif ^  éditioù  de  1840, 
V**  Cours  deauy  §  3.)  (1)  Mais^  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Nadault  de  Buffon  (t.  H,  p.  44  à  74),  cette 
distinction  est  impossible  à  concilier,  soit  avec  Târ- 

(i)  Nous  avions  nous-même  partagé  cette  opinion,  dans  noire 
preiûjèi-e  édition.  .      ' 
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ticIe546duCode  civil,  qui  veut  que  la  propriété  d'une 
chose  don ue  la  propriété  dé  tout  ce  qui  s'y  unit  ac- 
cessoirement, soit  avec  l'art.  552,  d*après  lequel  la 
propriété  dû  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  des- 
sous ;  si  les  riverains  étaient  propriétaires  du  lit,  on  ne 
pourrait  leur  dénier  la  propriété  du  courant  d'eau. 
L'art.  553,  qui  accorde  le  lit  abandonné  aux  pro- 
priétaires des  fonds  que  la  rivière  vient  .occuper  en  se 
déplaçant,  témoigne  d'ailleurs  que,  dans  la  pensée  de 
la  loi,  ce  lit  n'est  pas  la  propriété  des  riverains.  Enfin, 
le  cours  d'eau  ne  se  conçoit  pas  sans  le  lit  qui  le  ren-' 
ferme^  et  il  n'a  pu  entre^  dans  l'esprit  du  législateur 
de  séparer  deux  objets  qui  n'en  forment  qu'un,  iet  de 
faire,  suivant  l'expression  de  Proudhon,  du  cours 
d'eau  une  chose  en  Tair. 

Cette  doctrine  est  celle  que  la  cdur  de  cassation  a 
consacrée. (Vèy.  arrêtslOjuin  1846 et  17  juin  1850.) 
L'arrêt  de  1846  la  formule  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'iin  cours  dîeau  se  compose  esSéfttiel- 
«  lement  et  de  ses  eaux  et^iu  lit  sur  lequel  elles  s'é- 
«coulent;  que  les  eaux  et  leur  lit  forment  par  leur 
«  réunion,  et  tant  qu'elle  subsiste,  une  seule  et  riiéme 
«  nature  de  biens,  et  doivent^  à  moins  d'une  volonté 
a  contraire,  exprimée  formellement  par  là  loi,  être 
a  régis  par  des  dispositions  identiques;  attendu  qne 
«  Tart.  644  dU  Code  confère  à  celui  dont  la  propriété 
«  borde  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable 
«  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage,  *pour 
«l'irrigation  de  ses  propriétés,  et  et  ceux  dont  cette 
«  eau  traverse  l'héritage,  le  droit  d'en  user  dans  Tin-» 
«  tervalle  qu'elle  y  parcourt,  à  la  charge  de  la  rendre 
«  à  la  sortie  de  leurs  fonds  à  son  cours  ordinaire  | 
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«  attendu  que  ces  droits  dusagCj  spécifiés  et  limités^ 
«  sont  exclusifs  du  Avoxi  à  la  propriété  à\x  cours  d'eau; 
«  attendu  que  d'après  Tari.  563  du  même  Code,  lors- 
«  qu'une  rivière,  même  non  navigable  ni  flottable,  se 
«  forme  un  nouveau  cours,  en  abandonnant  son  an- 
«  cien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement 
«  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit 
«  abandonné  ;  que  cette  attribution  faite  par  la  loi 
((  démontre  qu'elle  ne  considère  pas  l'ancien  lit 
d  abandonné  comme  appartenant  aux  propriétaires 
«  riverains  de  cet  ancien  lit; 

«  Attendu  que  les  cours  d'eau,  non  navigables  ni 
«  flottables,  n'appartenant  point  aux  propriétaires  ri- 
«verains  d*après  les  dispositions  ci  «dessus,  ils  ren- 
«  trent  dans  la  classe  des  choses  qui,  aux  termes  de 
«  Tart*  714  du  Code  civil,  n'appartiennent  à  personne, 
a  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  et  dont  la  jouis- 
a  sance  est  réglée  par  les  lois  de  police  ; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité,  les  choses  auxquelles 
«  s'applique  l'art.  714  sont  distinctes  des  biens 
«  qui,  d'après  l'art.  713,  n'ayant  pas  de  mattre,  ap- 
«  partiennent  à  l'Ëtat,  mais  qu'il  suffit  que  la  loi 
«  refuse  aux  propriétaires  riverains  la  propriété  des 
«  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  pour  qu'il 
<x  n'y  ait  pas  lieu  de  leur  accorder  une  indemnité,  à 
((  raison  de  l'occupation  du  lit  formant  partie  inté- 
«  grante  de  ces  cours  d  eau  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  accordé  une  in- 
«  demnité  au  défendeur  pour  la  valeur  du  Ut  de  la 
«  rivière  d'Etreux  dont  il  était  exproprié  et  par  appli- 
«  cation  de  l'art.  545  du  Code  civil  ;  qu'en  jugeant 
«ainsi,  cet  arrêt  a  faussement  appliqué  ledit arii- 
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«  cle  545,  et  expressément  violé  les  art.  644  et  714 
«  du  Gode  civil,  casse,  etc.  (1).  » 

Le  conseil  d'Etat  n'a  point  eu  et  il  est  difficile  de 
concevoir  qu'il  puisse  avoir  à  se  prononcer  sur  la 
propriété  du  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, mais  il  a  eu  à  examiner  et  résoudre  la  question 
de  propriété  dans  son  application  au  courant  d*eau, 
et  il  l'a  résolue  dans  le  même  sens  que  la  cour  de 
cassation,  en  décidant  que  les  cours  d'eau  n'étaient 
pas  susceptibles  d'appropriation,  (Voy.  ord.  17  dé- 
cembre 1847,  héritiers  Pinon;  décr.  13  août  1851, 
héritiers  Rouxel.)  G  est  le  principe  qui  fait  la  base  de 
la  jurisprudence  d'après  laquelle  la  suppression  totale 
de  la  force  motrice  d'une  usine  constitue  un  simple 
dommage  de  nature  à  donner  lieu  à  une  action  en 
indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  non  pas 
un  fait  d'expropriation  du  ressort  du  juge  civil.  Le 
décret  du  13  août  1851,  rendu  sur  la  requête  des 
héritiers  Rouxel,  est  à  cet  égard  aussi  clair  que  positif; 
il  y  est  dit  :  «  Que  la  pente  des  cours  d'eau,  même 
«  non  navigables  ni  flottables,  n'est  pas  susceptible 
«  de  propriété  privée  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
«  16  septembre  1807,  toutes  demandes  d'indemnité 
«  pour  expropriation  totale  ou  partielle,  ou  pour 
«  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
«  publics,  étaient  soumises  à  l'appréciation  du  con- 
«  seil  de  préfecture;  que  la  loi  du  8  mars  1810, 

(i)  Cet  arrêt  est  accompagné,  dans  le  Recueil  de  MM.  Dalloz, 
d'une  annotation  très- développée  et  fort  remarquable  qui  offre*, 
Tanalyse  des  diverses  théories  auxquelles  la  question  relative  à  1& 
propriété  des  eaux  courantes  a  donné  lieu  et  l'indication  des  prin- 
cipaux auteurs  qui  les  ont  émises  ou  soutenues.  (Voy.  Recueil 
périodique  pour  Tannée  1846^  part.  1'* ,  p.  177.) 
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a  applicable  sealement,  ainsi  qne  cela  résalte  de  ses 

«  art.  3, 6, 9,  16, 25,  aux  expropriations  proprement 

4c  dites,  n'a  en  rien  modifié  les  dispositions  de  la  loi 

I  «  du  16  septembre  1S07  en  ce  qui  concerne  les 

te  questiolis  de  dommages;  dont  les  conseils  de  pré- 

:  «.  lecture  ont  dû  continuer  à  connaître^  quelle  que 

.  «  (fit  d'ailleurs  la  nature,  l'importance  et  la  durée  du 

«  dommage;  que  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  aiai 

à.  1841,  en  changeant  les  conditions  et  les.formes  de 

«  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n'ont 

«  point  étendu  la  limite  de  la'  compétence  des  tri- 

.  a  l>unaux,  ni  enlevé  aux  conseils  depréfecture  la con- 

a  naissance  des  difficultés  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas 

«  cessé  de  prononcer  sons  l'empire  de  la  loi  de  1810; 

<i  que  si  les  art.  21  et  29  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 

.  (i  et  les  art.  21,  22  et  suivants,'  et  l'art.  39  de  la  loi 

v«  du  3  mai  1841,  règlent  le  mode  xle  procéder  à 

■r  «(J'égard  des  citoyens  pouvant  exercer,  des  droits 

•  )o(  immobiliers  sur  les  biens-ibnds  don  t  l'expropriation 

,(c  est  requise,  leur  mise  en  cause  et  le  règlement  de 

.  «  l'indemnité  h  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  n'ont 

,;«  lieu  qu'accessoirement  et  oomme  conséquence  né- 

a  c^ssairé  de  l'acquisition  du  domaine  plein  et  absolu; 

»  qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  il  appartient... 

;«  au  conseil  depréfecture  de  connaître  du  dommage 

a  causé  aux  héritiers  Rouxel  par  l'exécution  des 

«  travaux  publics  qui  ont  entraîné  la  suppression  de 

m  la  force  motrice  du  moulin  de  Roh^nnet,  et  de 

«  régler  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due  pour  ce 

«  dommage.  » 

210.— Auxtermesderart.714duCodeNapoléon, 
des  lois  de  police  règlent  la  manière  de  jouir  des  choses 
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.  quin^iÈffpariiennetUàpersanne  et  dontVusage  est  com- 
mun à  tous.  Pour  F'éldde  du  régime  auquel  ces  lois 
ont  Soumis  les  eourad'eaùnon  (navigables  ni  flottables 
nous  considérerons)  successive rnent  les  divers  avan* 
tages  qu'on  ^n  peut  tirer.  Nous  nous  attacherons 
d^abord  aux  facultés  que  les  lois  ont  laissées  dans  le 
•dooraine  de  la  communauté  universelle,  nous  abor^ 
devons  ensuit»  Jes  mc^es  privatifs  et  nous  appellerons 
rattèniiofi  sur  l'usagedes  eaux  pour  Tirrigation  et  sur 
Tusage  des*  eaux  pour  le  roulement  des  usines.  Le 
curage  et  les  traveuxde  défense  feront  le  sujet  d*un 
cinquième  article  et  nous  dirons;  en  terminant,  quel- 
ques^ mots  des  contraventions. 

CHAPITRE   deuxième; 
Usage»  èoïkunuiw. 

211.  —  Les  riverains  n'ont  de  droits  privatifs  que  ceux  consacrés 

par  la  loi.    - 
.-212,  — T  Du.dr/oi^  dCj^ircwlçr^eD  ^te^  sur  Icç  rivières  non  navi- 
gables ni  Âultables. 

2Ï3.  —  Le  pouvoir  de  policé  s'applique  même  à  Texercice  des 

•  '  '     'facultés  de  droit  naturel. 

^14.  —  Bepoursscoptre  1^9  acl^s  émanant. çle  ce  pouvoir. 

215.  —  Actions  civiles  rfil^tiyçs  aux  facultés  de  droit  naturel. 

216.  —  L'exercice  des  facultés  de  droit  naturel  est  subordonné  au 

respect  dû  à  la  propriété  privée. 

21  i.  ^  Ceux-là  mêmes  qui  attribuent  aux  rive- 
rains un  droit  de  propriété  sur  les  eaux  courantes, 
laissent  dans  la  communauté 'universelle,  comme 
^tant  de  droit  naturel  et  siAsistanf  en  dehors  des  ré- 
gles^u  droit  civil,  lafecullé  de  puiser  de  l'eau  pour 
les  besoins  domestiques  y  ou  pour  abreuver  des  bes- 
tiaux. (Voy.  M.  Dftviel^  n"  542.)  Mais  la  doctrine  sui- 
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irant  laquelle  les  petits  cours  d'eau  n'appartiennent  à 
personne  prête  encore  plus  d'étenducf  à  ce  principe. 
A  nos  yeux,  les  riverains  n'ont  de  droits  privatifs  que 
ceux  consacrés  par  la  loi,  notamment  pour  la  pêche 
et  pour  l'irrigation  ;  au  delà ,  leur  position  n'a  rien 
de  privilégié. 

313. —  Nous  n'éprouvons  nul  embarras  à  résoudre 
en  ce  sens  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
les  propriétaires,  dont  une  rivière  traverse  ou  borde 
les  héritages,  ont  droit  d'empêcher  que  les  voisins  ne 
circulent  en  bateau  dans  la  partie  qui  leur  appar- 
tient. C'est  là  une  faculté  que  la  loi  n*a  point  retirée 
du  domaine  de  la  communauté,  et  qui  se  rattache 
trop  manifestement  au  plus  grand  des  avantages  que 
la  société  retire  des  cours  d'eau  pour  qu'on  puisse  hé- 
siter à  induire  de  ce  silence  une  réserve  au  profit  de 
tous.  M.  Proudhon  appuie  la  même  opinion  sur  le 
droit  romain  et  sur  quelques  considérations  d'ana- 
logie empruntées  aux  lois  spéciales  concernant  le 
flottage  à  bûches  perdues.  (Voy.  du  Dom.  puhl.j 
Vl^  1244.)  On  ne  peut  se  dissimuler,  en  effet,  que  le 
droit  d'user  des  cours  d'eau  comme  moyen  de  circu- 
lation n'a  toujours,  dans  ses  divers  degrés  d'impor- 
tance, qu'une  même  source,  à  savoir  la  nécessité  de 
leur  conserver  l'utilité  générale  qu'ils  tiennent  de  la 
nature,  sous  quelque  rapport  qu'elle  se  manifeste» 
Vainement  M-on  objecté  qu'une  pareille  faculté  de 
circulation  constituerait  une  \^ritable  servitude  de 
passage.  (Voy.  M.  Daviel,  t.  Il,  n*551.)  La  position 
des  riverains  sera  à  coup  sûr  bien  moins  fâcheuse  que 
celle  des  propriétaires  dont  les  champs  bordent  les 
chemins  publics  ;  car  ils  n'auront  à  se  défendre  que 
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d*un  mode  d'accès  aussi  peu  fréquent  que  peu  dan- 
gereux. L'assimilation  à  une  servitude  de  passage 
manque,  d'ailleurs^  d'exactitude,  puisque  la  circula- 
tion ne  s'exerce  que  sur  le  courant  d'eau  considéré 
comme  distinct  du  lit  et  des  bords,  et  est  pleinement 
subordonnée  à  sa  conseryalion.  Enfin,  ajoutons  que 
le  pouvoir  conféré  à  l'administration  de  régler  la 
manière  de  jouir  des  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne  (Yoy.art.  714  C,  civ.),  est  là  pour  prévenir 
toute  crainte  d'abus. 

315.  —  Il  appartient  à  l'administration  de  pour- 
voir  par  des  règlements  de  police  locale,  à  la  conserva* 
tion  des  intérêts  généraux  qui  se  rattachent  à  la  jouis- 
sance des  cours  d'eau.  (Voy.  LL.  12-20  août  1790; 
28  sept.-6  oct.  1791  ;  arrêté  19  vent,  an  VI.)  Elle 
aurait,  sans  nul  doute,  le  droit  d'imposer  l'obligation 
de  se  munir  d'une  autorisation  préalable,  soit  aux 
riverains  qui  voudraient  opposer  un  obstacle  matériel 
à  l'exercice  d'une  faculté  de  droit  naturel,  soit  à 
ceux  qui  auraient  à  pratiquer  quelque  ouvrage  pour 
rendre  possible  ou  faciliter  l'exercice  d'une  faculté 
de  ce  genre,  par  exemple,  à  établir  un  barrage  pour 
obtenir  un  lavoir  ou  un  abreuvoir.  Y  eût-il  absence 
de  mesure  réglementaire,  l'intervention  du  pouvoir 
de  police  est  encore  aisée  à  concevoir.  Les  particuliers 
sont,  en  effet,  intéressés  à  s'adresser  spontanément  à 
l'autorité,  pour  prévenir  les  poursuites  dont  ils  pour- 
raient être  Fobjet  au  nom  des  intérêts  dont  l'appré- 
ciation et  le  règlement  sont  du  domaine  de  l'admi- 
nistration. D*un  autre  côté,  s'il  y  a  lieu  de  se  plaindre 
pour  obtenir  la  cessation  d'une  entrave  mise  à  l'exer- 
cice d'une  faculté  de  droit  naturel  ou  d'une  atteinte 
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portée  parcdiii  qui  la  *  revendique  aux  droits  des 
riverains,  le  plus  court  sera  bien  souvent  de  s'a- 
dresser au  magistrat  chargé  de  la  police  du  cours 
d'eau  pour  solliciter  un  arrêté  qui,  ^ans  statuer  sur 
les  droits  privés  et  individuels,  pourra  ordonner, 
dans  un  but  d'utilité  générale,  le  rétablissement  im- 
médiat des  lieux  dans  leur  état  normal.  (Voy.  ord. 
28  août  1822,  Delamorlière.) 

214. —  Nous  n'avons  point  à  prévoir  les  récla- 
mations suscitées  parles  mesures  réglementaires  ;  on 
sait,  et  nous  aurons  l'occasion  de  te  rappeler,  qu'elles 
se  produisent  dans  la  sphère  exclusive  du  pouvoir 
administratif.  Faisons  seulement  remarquer  dès  à 
présent,  que  sauf  pour  Ce  qui  peut  avoir  trait  à  la 
salubrité  ou  au  danger  d'événements  calamiieuXj  la 
police  des  eaux  doit  rester  étrangère  au  pouvoir 
'municipal  et  est  réservée  à  Tautorité  préfectorale. 
(Voy.  M.  Daviel,  t.  II,  n^  56!  et  562.)  Quant  aux  ar- 
rêtés particuliers,  ils  comportent  les  voies  de  recours 
ouvertes  contre  les  arrêtée  de  police  en  général.  Sous 
le  rapport  de  l'opportunité  et  du  mérite  des  mesures, 
le  recours  n^est  possible  que  devant  le  ministre; 
mais  le  conseil  d^Êtat  peut  être  saisi  des  questions 
'd'appréciation  de  droits.  On  èl  même  la  liberté  d'aller 
directement  à  lui, 'sans  appel  préalable  au  ministre, 
si  le  recours  est  motivé  par  un  excès  de  pouvoir. 

215.—  L'action  des  tribunaux  ordinaires  subit 
l'influence  des  actes  émanés  de  Tadm'rnistration  sans, 
toutefois,  disparaître  devant  eux.  Ya-t-il  eu  contra- 
vention aux  prescriptions  d'un  rlèglement?  on  a  le 
choix  entre  une  action  civile  en  dommage,  fondée 
sur  Fart.  1382  du  Code  civil,  et  une  poursuite  devant 
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le  tribunal  de  poKce  ou  de  police  correctionnelle.  A 
défaut  de  prescription  réglementaire,  le  débat  tombe 
sous  Fempire  exclusif  <du  droit  commun  et  se  résout 
nécessairement  en  une* action  civile.  Enfin,  dans  le 
cas  où  il  est  justifié  dfun  arrêté  spécial  d'autorisation 
pour  l-entreprise  incriminée,  il  est  du  devoir  du  juge 
de  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  la  portée  de  cet 
arrêté,  afin  de  reconnaître  d'une  manière  précise  sous 
quels  rapports  l'administrateura  entendu  régler  la 
question,  et  de  teslreindre  son  propre  examen  et  sa 
décision  aux  points  qui  se  trouvent  avoir  été  réservés. 
Ce  principe  i^ecevra  tous  les  développements  que 
réclame  son  intelligence  lorsque  nous  parlerons  des 
autorisations  pour  l'établissement  des  usines  ;  néan- 
moins, ce  que  nous  allons  dire  de  la  conciliation  des 
facultés  de  droit  naturel  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété privée,  créée  et  garantie  par  la  loi  civile,  per- 
mettra de  prendre,  dès  à  préseni,  une  idée  de  l'appli- 
cation qui  doit  en  être  faite. 

216.  —  Ce  serait  peut-être  une  question  grave  que 
celle  de  savioir  si  le  législateur,  «on  content  de  sous- 
traire à  l'empreinte  de  (a  propriété  les  choses  dont 
Tusage  doit  être  cômniuh  à  tous,  n'aurait  pas  dû  aller 
ju^qu'^  leur  asservi^  les  objets  de  son  domaine.  Les 
considérations  ne  manqueraient  point  pour  justifier 
la  disjiosttioii  qui  astreindrait  les  riverains  d*un  cours 
d'eau  non  navigable  à  fournir  un  moyen  d'accès  pour 
l'exercice  des  facultés  de  droit  naturel,  de  même  que 
les  riverains  d'un  fleuve  ou  d'Une  rivière  navigable 
sont  obligés  à  fournir  un  chemin  pour  le  service  de 
la  navigation.  Mais,  en  l'absence  d'un  texte  exprès 
qui  ia  consacre^  on  ne  saurait  les  grever  d'une  sem- 
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blable  servitude.  (Yoy.  M.  Daviel,  t.  II,  n'542.)  Quelle 
que  soit  la  faculté  réclamée  comme  étant  de  droit 
naturel,  quel  que  soit  Tacte  qui  en  autorise  l'exercice 
sous  le  point  de  vue  de  la  police,  le  juge  civil  a  mis- 
sion de  reconnaître  jusqu'à  quel  point  cet  exercice 
est  possible,  sans  que  les  riverains  aient  à  souffrir  uoe 
atteinte  dans  leur  propriété.  Vainement  aurait-on 
obtenu  l'autorisation  de  retenir  les  eaux  à  l'effet  de 
se  procurer  un  abreuvoir  ou  un  lavoir,  si  pour  en 
user  on  avait  à  passer  sur  l'un  des  héritages  traversés 
par  la  rivière,  ce  fait  de  passage  constituerait  une 
violation  du  droit  d* autrui  que  le  juge  ne  pourrait  se 
dispenser  d'interdire. 

CHAPITRE  TROISIÈME 
UfAge  des  eAux  pour  rirrigalion. 

217,  —  Nature  du  droit  que  les  riverains  tiennent  deTart.  644  C.N. 
2i8.  —  De  la  condition  de  contiguïté. 

219.  —  Le  droit  d'arrosage  est-il  susceptible  d'être  cédé? 

220.  —  Renonciation  à  Texercice  de  ce  droit. 

221.  —  Prescription  contre  le  mailre  de  ce  droit. 

222.  —  Limitation  du  droit  pour  le  propriétaire  d^une  seule  rive. 

223.  —  Obligation  de  rendre  les  eaux. 

224.  —  Etendue  du  droit  afférent  au  riverain  propriétaire  des 

deux  rives. 

225.  —  De  la  faculté  pour  chaque  riverain  d'élever  Teau  par  un 

barrage. 

226.  —  Il  n'est  pas  permis  à  Ton  d*absorber  Teau  au  préjudice 

des  autres. 

227.  —  Réglementation  des  droits  respectifs  des  riverains.— 

Anciens  règlements.  —  Usages.  —  Conventions. 

228.  —  Les  concessions  obtenues  des  anciens  seigneurs  doivent 

être  respectées. 

229.  —  Application  de  la  prescription  entre  les  riverains. 

230.  —  L'action  en  complainte  est  ouverte  au  riverain. 

231.  —  L'action  possessoire  est-elle  ouverte  aux  maîtres  d'usines? 
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232.  —  Maintenue  des  droits  des  riverains  à  rencontre  des  maîtres 

d^usines. 
233.— L'exercice  des  droits  conférés  aux  riverains  est  subordonné 

au  pouvoir  de  police. 
234.  —  Une  permission  est-elle  nécessaire  pour  les  prises  d'eau 

d'irrigation? 
235.— Servitude  d'aqueduc.  —  Art.  !•'  de  la  loi  du  29  avril  1845. 
—  Sa  portée. 

236.  —  Localités  exceptées  de  la  servitude. 

237.  —  Pouvoir  d'appréciation  jemis  aux  tribunaux. 

238.  —  Servitude  d'écoulement. 

239.  —  Faculté  de  passage  pour  Tassainissement  des  terrains 

submerges. 

240.  —  Compétence  des  tribunaux  civils. 

241.  —  Les  tribunaux  ont  à  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  » 

le  jjpspect  dû  à  la  propriété. 

242.  —  Indemnité  à  allouer. 

243.  —  Servitude  d'appui.  —  Art.  l"  de  la  loi  du  11  avril  1847. 

244.  —  Le  droit  d'appui  n'a  été  donné  qu'au  propriétaire  riverain. 

245.  —  Localités  exceptées  de  la  servitude. 

246.  —  De  la  faculté  de  demander  l'usage  d'un  barrage. 

247.  —  L'application  de  la  loi  est  confiée  aux  tribunaux  civils. 

248.  —  Procédure. 

249.  —  Irrigations  collectives.  —  Transition. 

250.  —  Nécessité  d'investir  l'administration  d'un  droit  de  coaction. 

251.  —  Associations  par  convention  privée. 

252.  —  Associations  syndicales.  —  Constitution  de  ces  associa- 

tions. 

253.  —  L'administration  a,  le  plus  ordinairement,  le  soin  de  dé- 

clarer l'entreprise  entreprise  d'utilité  publique. 

254.  —  Organisation  des  syndicats. 

255.  —  Exécution  par  l'État  de  canaux  d'irrigation. 

256.— Concession  des  entreprises  d'irrigation.  —  Redevance. 

257.  —  Réserve  de  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire. 

258.  —  Condition  faite  au  concessionnaire,  soit  vis-à-vis  de  l'Etat, 

soit  vis-à-vis  des  tiers. 

259.  —  Le  régime  commun  pour  les  arrosements,  quel  que  soit  le 

mode  d'irrigation,  est  déterminé  par   un  règlement 
d'administration  publique. 
Î60.  —  Assiette  et  paiement  des  droits  à  acquitter  par  les  arro- 
sants. 
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217.—  Celui,  porte  Fart.  644  du  Code  Napo- 
«  léoQ,  donl  la  propriété  borde  une  eau  çouraote,: 
a  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du 
«  domaine  public  par  Fart.  538  au  titre  De  ta  dis- 
u  tinclion  des  bienSy  peut  s\en  servir  à  son  passoQe 
^  pour  r irrigation  de  ses  propriétés.  Celui  dont  cette 
«  eau  traverse  Théritage  peut  même  en  user  dans 
a  Tintervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de 
«  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  soncoiM^or- 
«  dinaire.  » 

La  faculté  d'user  des  eaux  courantes  poui*  Tirriga- 
don  est  accordée  à  titre  d^  compensation  pour  les 
inconvénients  attachés  à  leur  voisinage,  et  constitue 
un  privilège  pour  les  héritages,  contigus  au  cours 
d'eau.  Il  importe  à  un  double  point  de  vue,  de  cir^; 
conscrire  dans  de  justes  limites,  l'exercice  de  ce^frl* 
Tiiége.  Pour  les  propriétaires  que  la  situation  de  leurs 
propriétés  autorise  à  se  prévaloir  du  droit  cousacré: 
par  Tart.  6^44,  le  cours  d'eau  doit  être  considéré 
comme  un  bien  commun  dont  chacun  a  intérêt  à 
empêcher  la  dilapidation  ou  le  détournement. 

218.  —  L'usstge  privatif  attribué  par  Tart.,  (|44  nç 
peut  être  revendiqué  pour  Tarrosage  de  fonds  qui  se- 
raient séparés  du  cours  d'eau  par  des  fonds  intermé- 
diaires, ou  simplement  p^r  un  chemin  public.  Pfou- 
dhon  enseigne  que  le  propriétaire  d'un , héritage 
contigu  ne  pourrait  pas  même  se  servir  de  Feau  pour 
l'irrigation  des  fonds  que,^  par  acquisition,  il  aurait 
réunis  au  sien,  si  ces  héritages  n'éUient  paseu^-mémes 
contigus  au  cours  d'eau.  (Voy.  Traité  du  domaine 
public,  t.  IV,  n°  1426.)  Nous  n'irons  pus  si  loin, 
parce  que  la  division  de  la  propriété  foncière  nous 
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parait  insaisissable  dans  le  noouTement  de  morcelle*- 
ment  et  de  recomposition  qui  l'emporte.  Tout  ce 
qu'il  faut  dire,  c'est  que  les  tribunaux,  qui,  d'après 
l'art.  645,  ont,  en  celte  matière,:  mission  toute  spé** 
ciale  de  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété,  devront^  au  besoin,  sauve- 
garder les  droits  acquis  paraocjenne  possession. 
(Voy.  en  ce  sens  M.  Daviel,  n^  5$7.) 

219.  —  Il  est  bien  çerlaju  que  la  faculté  attribuée 
par  l'art.  644  n'est  pas  siisceptible  de  cession  au  pro- 
fit d'Un  tiers  non  riverain.  Le  droi^  d'user  des  eaux 
n'est  point  absolu,  il  n'existe  que  relativementè  cer-^  i 
taines  propriétés  et  dans  les  limites  de  leurs  besoins. 

220.  —  Mais  s'il  n'est  pas  possible  au  riverain  de 
transmettre  un  privilège  inhérent  à  sa  personneou, 
pour  parler  plus  exactement,  à  son  héritage,  il  lui  est; 
toujours  loisible  de  renoncer  à  s'en  p^évaloi^  ou  re- - 
gard  soit  d'un  autre  riverain,  soit  d'un  propriétaire 
qui  ne  peut  avoir  part  que  dans  ce  qui  excède  les  be- 
soins des  héritages,  bordant  le  cours  d'eau  et  reste 
dans  la  classe  des  choses  communes. 

221.  —C'est  en  partantde  cette  idée  que  la  cour: 
de  cassation  a  été  amenée  à.  juger  que  le  droit  de  se 
servir  des  eaux,  au  préjudice  des  propriétés  riverai- 
nes, peut  être  acquis  par  prescription.  (Voy.  arrêt. 
26  février  1844).  Lorsqu'un  tiers,  séparé  d'un  cours- 
d'eau  par  uo  héritage  intermédiaire,  en  a  fait  emploi 
pour  l'arrosage  de  ses  terres,  pendant  trente  ans,  au 
moyen  d'ouvrages  apparents  ou  à  la  suite  d'une  con- 
tradiction .judiciaire,  celte  longue  possession  produit 
tous  les  effets  d'une  conveniion.  Le  possesseur,  sans 
doute,  n'a  pas  acquis  le  droit  qui  appartenait  à  l'hé- 
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ritage  riverain ,  mais  le  propriétaire  de  cet  héritage 
est  déchu  de  son  privilège,  il  n'est  plus  le  maître  de 
le  revendiquer  à  l'encontre  de  son  voisin  pour  lui  in- 
terdire la  prise  de  l'eau  dont  il  use  à  titre  d'usage 
d'une  chose  commune. 

222.  —  Les  droits  des  propriétaires  riverains  sont 
limités  les  uns  par  les  autres.  Sous  ce  rapport,  il 
convient  de  distinguer  entre  les  héritages  que  le  cours 
d'eau  ne  suit  que  d'un  côté  et  ceux  qu'il  traverse.  Le 
propriétaire  d'une  seule  rive  n'est  autorisé  à  se  servir 
de  l'eau  qu'à  son  passage  ;  car  il  ne  pourrait  en  dé- 
tourner le  cours  sans  préjudicier  au  droit  du  riverain 
du  bord  opposé.  Mais  il  ne  s'écarte  pas  de  la  pres- 
cription de  la  loi  en  la  recevant  directement  du  fonds 
supérieur,  lorsque  Tescarpement  des  lieux  ne  lui 
permet  pas  de  la  prendre  en  face  de  son  fonds  ;  il 
suffît  que  le  courant  ne  soit  pas  détourné,  et  que  Vhé- 
ritage  nejouisse que  de  la  quantité  à  laquelle  il  adroit. 
(Voy.  arrêts  il  avril  1837  ;  14  mars  1849).  Nous  se- 
rions même  disposé  à  admettre  que  les  propriétaires 
desdeux  rives  peuvent,  en  agissant  de  concert,  exercer 
leur  jouissance  avec  la  même  liberté  que  le  proprié- 
taire unique  des  deux  bords. 

225.  —  Une  charge  commune  à  tous  les  riverains 
est  de  restituer  à  leur  cours  les  eaux  dont  ils  se  sont 
servis.  Il  est  vrai  que  l'art.  644  ne  l'impose  qu'au  rive- 
rain des  deux  côtés  ;  mais,  commel'obligationapour 
objet  de  sauvegarder  les  droits  des  propriétaires  infé- 
rieurs, il  y  a,  pour  le  riverain  d'un  seul  bord,  même 
raison  de  décider, 

224.  — L'art.  644  n'attribue  au  propriétaire  dpnt 
rhérilage  borde  seulement  le  cours  d'eaui  qu'un  droit 
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d'irrigation  ;  il  faut  en  conclure  qu'il  n'a  aucun  droit 
privatif  à  en  user  pour  le  service  d'un  établissement 
industriel. 

Le  propriétaire  des  deux  rives  peut,  au  contraire, 
s'en  servir  non-seulement  pour  l'irrigation  de  ses 
terres,  mais  encore  pour  tous  autres  usages  d'utilité 
ou  d'agrément.  (Voy.  Zacharise,  t.  II,  p.  39.)  Le 
projet  du  Code  portait  même  qu'il  aurait  le  droit 
d'en  user  à  sa  volonté  ;  mais  ces  derniers  mots  fu- 
rent retranchés  à  la  suite  d'une  observation  de 
M.  Pelet,  exprimant  la  crainte  que  l'un  des  proprié- 
taires  supérieurs  ne  s'emparât  tellement  des  eaux 
qu'il  n'en  absorbât  l'usage  et  n'en  laissât  rien  échap- 
per vers  les  propriétés  inférieures. 

2S5.  —  Il  est  souvent  indispensable  d'établir  des 
barrages  pour  élever  le  niveau  des  eaux  et  faciliter 
ainsi  Tirrigation  ou  la  rendre  possible.  On  a  soutenu 
que,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  héritage  limitrophe  à  une 
seule  rive,  le  barrage  devait  s'arrêter  à  la  moitié  de 
la  largeur  du  lit  ;  mais  ce  système  supposait  que  le  ht 
appartenait  aux  riverains, il  a  donc  dû  tomber  devant 
la  jurisprudence  qui  a  relégué  les  eaux  courantes  et 
leur  lit  hors  du  domaine  de  la  propriété  privée. 

La  cour  de  cassation  décide  que  «  les  riverains  d'un 
«  cours  d'eau  non  navigable  qui  traverse  ou  borde 
«  leurs  héritages,  n'ont  d'autres  droits  sur  ce  cours 
4  d'eau  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  l'art. 
«  644  du  Code  civil;  que  ces  droits,  qui  ne  compor- 
«  tenten  principe  que  l'usage  deseaux,  sont  exclusifs 
«  de  tout  droit  à  la  propriété  du  lit  ;  qu'il  s'ensuit 
«  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  rive- 
K  r^ins  ne  peuvent  avoir  d'autre  fondement  que  l'at- 

18 
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c  tein(e  portée  à  ce  drôH  d'usage  que  chaciui  a  la 
je  faculté  d*exercer  dans  la  mesure  et  sous  leicon^ 
c  ditions  déterminées  par  la  loi.»  (Voy,  arrêt  7  juî» 
1850.)  .  ' 

236.  —  La  plupart  des  auteurs  enseignent  a^c 

raison  que  les  propriétaires  supérieurs  n'ont  pas  lé 

droit  de  se  servir  de  l'eau,  de  manière  à  l'absorber 

enlièrementau  préjudice  des  propriétaires  inférieurs. 

(Voy.  Pardessus,  Serv.^  n*  loè^  PVoudhon,  Domaine 

public j  n*  1432  ;  Daviel,  Des  cours  d'eau^  n*  584.) 

La  cour  de  cassation  a  rendu,  dans  ce  sens,  un  arrêt 

de  doctrine  ainsi  conçu  :  n  Attendu  !que  l'eau  cou*- 

a  ranle  est  taise  par  la  loi  au  nombre  des  choses  corn- 

<(  munes  ;  altendu  que   les   propriétaires  riverains 

-«  d'un  cours  d'eau  ont  un  droit  égal  à  l'usage  des 

«  eaux  quoiqu'ils  n'exercent  pas  ce  droit  simultané- 

a  ment;  que  si,  par  l'avantage  de  sa  position  topo- 

«  graphique,    le  propriétaire    du    fonds,  supérieur 

'  «  exerce  son  droit  avant  les  propriétaires  des  [onâs 

a  inférieurs,  il  n'en  est  pas  moins  tenu,  après  s'être 

<f  servi  des  eaux  pour  son  usage  dans  l'intérêt  de 

a  l'agriculture  et  de  son  industrie,  de  les  rendre  à 

a  leur  lit  ordinaire,  afin  que  les  ppopriétaires  des 

«(  fonds  inférieurs  puissent  en  u^r  à  leur  4our  ;  que 

«  si,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  pos- 

<c  sède  'à  la  fois  les  deux  rives,  son  droH  est  plus 

a  étendu,  s'il  peut  alors  détourner  le  lit  du  cours 

«  d'eau  dans  l'étendue  de  son  domaine  et  dériver  les 

«  eaux  pour  en  user,  c'est  toujours  à  la  charge  de 

«  rétablir  ce  lit,  et  de  rendre  ces  eaux  à  leur  cours 

«  ordinaire,  à  la  sortie  de  ses  propriétés  ;  que  si  ce 

a  propriétaire  ne    saurait  être  tenu  de  rendçp  la 
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m  même  quantité,  d'eau  qu'il  a  reçue  ou  une  certaine 
<  quantité  d'eau  d^^terminée,  il  reste  tenu  de  n'user 
a  de  son  droit  que  de  manière  à  ménager,  dans  une 
«  juste  mesure,  aux  propriétaires  des  fonds  infé- 
«  rieurs  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  eaux  ; 
«  attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le 
«  fait  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  destruction 
«  des  Qmrages  pratiqués  par  les  propriétaires  supé- 
«  rieurs  que  lorsqu'ils  les  ont  fait  faire  mécham- 
«>ment>et  sans  aucune  utilité  pour  eux,  ni  que  le 
«  ipropriélaire  inférieur  ne  peut  demander  contre  le 
«  «propriétaire  supérieur    un    règlement    d'eau,  à 
a  moins  de  titre  qui  établisse  ce  droit,  ou  de  desti- 
«nation  du  père  de  famille  qui  le  consacre,  ni  enfin 
«  que  FaVt.  645  devrait^  tout  au  plus,  avoir  seule- 
«  ment  pour  résultat  de  faire  réprimer  l'abus  que  le 
«  propriétaire  supérieur  ferait  du  droit  établi  par 
€  l'art*  644  ;  attendu  que  lorsqu'il  y  a  contestation 
«'  entre  les  propriétaires  sur  Tusage  commun  et  suc- 
«  cessil  des  eaux  d'un  cours  d'eau,  il  y  a  obligation 
«  pour  les  tribunaux  de  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
»  culture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  en  pro- 
«  cédant  au  règlement  de  l'usage  des  eaux,  lorsque  ce 
^  règlement  est  demandé  par  les  parties  et  reconnu 
«  nécessaire  par  les  juges  pour  assurer  à  tous  ceux 
«  qui  y  ont  droit,  dans  une  juste  mesure  et  propor- 
«  tiomnellement  à  leurs  positions  respectives,  l'usage 
cdes  eaux  du  courant  qui  traverse  où  qui  borde 
a  leurs  propriétés, . .  casse.  »  (IVoy,  arrêl24  août  1 844.) 
M.  le  conseiller  Mesnard  faisait  judicieusement  ob- 
server, dans  un  de  ses  rapports,  que  la  question  avaitété 
en  quelque  sorte  résolue  par  les  rédacteurs  du  Code  : 
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a  II  est  à  craindre,  disait  H.  Pelet ,  dont  nous  avons 
«  déjà  cité  les  paroles,  que  Fun  des  propriétaires  su- 
ce périeurs  ne  s'empare  tellement  des  eaux  qu'il  n'en 
«  absorbe  T  usage  et  n'en  laisse  rien  échapper  vers  les 
«  propriétaires  inférieurs.  M.  Tronchet  répondait 
«  que  cet  abus  est  impossible  parce  que,  dans  le  cas 
«  de  contestation,  les  tribunaux  déterminent  la  jouis- 
se sance  de  chacun  par  un  règlement  qui  fixe  le  temps 
a  pendant  lequel  chaque  propriétaire  usera  des  eaux 
«  et  même  Theure  où  il  pourra  s'en  servir.  Il  est  ma- 
a  nifeste ,  ajoute  le  savant  magistrat ,  que  tous  les 
«  intérêts  peuvent  être  ménagés ,  à  Faide  de  cette 
«  mesure  abandonnée,  quant  aux  modifications  dont 
«  elle  est  susceptible,  à  la  prudence  et  à  la  sagesse 
«  des  tribunaux.  »  (Voy.  arrêt  8  juillet  1846.) 

227.  — Ainsi ,  en  l'absence  de  titres  particuliers, 
les  tribunaux  soiU  chargés  de  régler  les  droits  res- 
pectifs, eu  égard  aux  besoins  divers.  Mais  lorsqu'il 
existe  des  conventions,  des  usages  ou  d'anciens  règle- 
ments, le  juge  ne  peut  pas  s'en  écarter.  Comme  il  ne 
s'agit,  dans  les  rapports  des  riverains  entre  eux ,  que 
de  droits  exclusifs  entièrement  semblables  à  ceux 
que  l'on  a  sur  les  choses  qui  sont  dans  le  domaine 
des  particuliers,  les  conventions  et  la  possession  pro- 
duisent ici  tous  leurs  effets  ordinaires. 

228.  —Il  est  de  jurisprudence  que  les  droits  pri- 
vatifs concédés  par  les  anciens  seigneurs  sur  les  rivières 
non  navigables  sont  régulièrement  établis  et  n'ont 
été  infirmés  ni  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité 
(voy.  arrêts  23  vent,  an  X;  21  avril  1834),  ni  par  les 
dispositions  des  art.  714  et  644  dU  C.  N.  (Voy.  arrêt 
9  août  1843.) 
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229.  —  Nous  avons  dit  que  le  droit  de  conduire 
les  eaux  dans  des  propriétés  non  riveraines  était  sus- 
ceptible d'être  acquis  par  prescription ,  à  titre  de 
servitude  continue  et  apparente  ;  et  que  le  silence  et 
rinaction  des  riverains  pendant  trente  années,  en 
présence  de  travaux  exécutés  au  mépris  de  leur  droit, 
entraînaient  Textinction  de  Faction  qu'ils  étaient 
autorisés  à  exercer  dans  les  termes  de  l'art.  644, 
(Voy.  supra^  n**  452.)  Nous  avons  maintenant  à  en- 
visager la  prescription  dans  son  application  aux  rap- 
ports des  riverains  entre  eux. 

En  principe,  les  droits  de  pure  faculté  ne  se  pres- 
crivent pas. (Voy.  MM.  Pardessus, Des  servitudes,  n**  32; 
Davîel,  n**  581  ;  Troplong,  Des  prescriptions ^  n*»  110.) 
Chacun  des  riverains  est  toujours  en  temps  utile 
pour  user  de  son  droit  d'irrigation.  Son  titre  est  dans 
la  loi  et  non  dans  un  contrat  ou  une  obligation ,  et 
la  loi  ne  l'a  point  limité  par  l'assignation  d'un  délais 

Cependant,  les  droits  de  faculté  tombent,  non 
moins  que  tous  autres,  dans  le  domaine  des  stipula- 
tions. Un  riverain  peut  faire  vis-à-vis  d'un  autre 
riverain  ce  que  nous  avons  reconnu  qu'il  était  le 
mautre  de  faire  vis-à-vis  d'un  propriétaire  non  rive- 
rain. Il  lui  est  loisible  de  renoncer,  au  profil  de  l'un 
aussi  bien  qu'au  profit  de  l'autre,  à  user  de  la  faculté 
que  lui  attribue  la  loi.  Or,  l'effet  de  la  prescription 
est  précisément  de  suppléer  les  conventions  :  on 
suppose  que  l'état  de  choses  sanctionné  par  une 
longue  possession  existait  en  vertu  d'une  convention 
tacite.  Il  a  donc  fallu  admettre  les  riverains  à  pres- 
crire les  uns  au  regard  des  autres,  on  a  seulement 
exigé  pour  constituer  la  prescription,  des  faits  de 
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nature  à  révéler  claircraent,  de  la  part  de  leur  auteur, 
la  volonlé  de  metlre  obstacle  à  Texerciee  de  la  faculté 
du  voisin,  et  de  la  part  de  celui-ci,  Tintenlion  de  se 
résigner  au  sacrifice  ;  et  an  a  limité  la  règle  de  ri»- 
prescriptibilîté  en  disant  que  rimprescnptibilité  ces-r 
sait  devant  une  eon/rad/ctioit ,  c'est-à-dire  devan^ 
une  négation  patente  de  la  faculté,  soit  que  la  né^ 
gation  résultât  d'un  acte,  tel  que  rétablisseoient 
d'ouvrages  apparents;  sur  le  fondsHde  celuf^là  même 
contre  lequel  on  voulait  prescrire  (Voy.  arrèl  4  avril 
1842),  soit  qu'elle  résultât  d'une  défense  notifiée 
par  acte  extrajudidaire. 

250.  —  Celte  doctrine  ne  permet  pas  de  contester 
au  riverain  qui  se  trouve  en  possession^  là  ressource 
de  la  cojoiplainte  pour  défendre  sa  possession.  Il  n'est 
plus  possible  de  soutenir,  comme  on  lavait  d'abord 
entrepris  (Voy.  arrêt  10  février  1824),  que  J'act/on 
posséssoire  ne  doit  être  accordée  à  un  riverain  que 
pour  défendre  sa  jouissance ,  dans  la  mesure  déter- 
minée par  l'art*  644,  contre  un  autre  riverain  qui 
prétendrait  excéder  son  propre  droit  et  prendre  dans 
l'eau  plus  que  sa  part.  Le  riverain  en  possession!  n'a 
point  â  s'inquiéter  de  savoir  s'il  n'a  pas  dépassé  la 
faculté  qu'il  tenait  de  la  loi  ;  fût-il  en  possession  de 
la  totalité  des  eaux,  le  trouble  apporté  à  sa  pu^anct 
siérait  réprimé,  s'il  justifiait  de  la  possession  annale; 
(Voy.  arrêts  28  avril  1829;  4  mars  1846)  18  juin 
1850.) 

251.  —  La  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  UI, 
art.  10,  dans  l'énumération.  des  actions  possessoires 
du  ressort  des  juges  de  paix,  ne  faisait  mention  que 
des  entreprises  sur  les  cours  d'eaii  servant  âf  arrose* 
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memt  des  prés:  mais  ces  termes,  que  la  jurisprudence 
au  surplus  n'avai^t  pas  eonsrdérés  comme  restrictifs 
fVoy-  2irrê(  2  maçs  1809),  :ne  furenl  pas  reproduits 
dans  teCode  de  procédure  civile  (Voy.  art.  3);  et  la 
loi  (^  $  juin  1838  a  expressément  compris  dans  les 
allrîbutjooç  d^i  juge  de  paix  les  entrepiûses  sur  les 
cours  4'eau  ^rvaul  à  rîrrigation  des  propriétés  et  au 
mouttementcde^tmieSi  et, moulins.  Il  faut  néanmoins, 
poj^r  que  les  UfiînierB)  puissent  se  prévaloir  de  leur 
po$sessioi)v<^vie  leurs,  établissements  aient  été  auto-*' 
risés.  Le.droitvdes  paropriétaires  riverains  de  mettre  à 
profit,  les  pertes  et  chutes  d'eau  pour  des  créations 
d' usines,*  e^t,  en  efiet^  subordonné  à  la  permissionf 
qu'ils  doiveni demander  à  laulorité administrative. 
(Voy.  iufra,)  L'elisleijice  de.  ;ces  établissements,  lors«> 
qu'ils  n'ont 'pa$  été  xautorisésv  constitue  unecotitra^ 
ventiaA  jqui  n'etât  pas  isuscepiibte  de  servir  dé  base 
aune  possession  légale.  (Voy.  arrêt  13  décembre 

.252.  —  Les  propriétaires  riverains  peuvent  avoir, 
à  leur^ur^  à  se  plaindre  de  rétablissement  des  usines.' 
Nul  doute  qu'ils  ne i soient  admissibles  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  judiciaire,  tant  au  possessoire  qu'au 
pétitoire,  nonobstant  tout  acte  d'autorisation.  Les 
permissions  del'autoriié  administrative  ne  sont,  ainsi 
que  noujs  l'expliquerons,  accordées  que  sous  la  ré- 
serve expresse  oUrimj^Ucite  des  droits  des  tiers,  et  il 
H^  Jui  appai^liendrôit  point  de  prendre^  à  cet  égard, 
des  laesiu'es  qui  ne  se  rattacheraient  pas  à  un  en- 
semble d'intérêts  généraux*  Mais  le  pouvoir  du  juge 
de  paix  ou  des  tribuoaus^  civilsva^t-il  jusqu'à  ordon- 
ner la  destruction^  dies  travaux,  ou  se  bonne-t-il  à 
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l'allocation  de  dommagesinlérêls?  C'est  là  une  ques* 
tion  que  nous  examinerons  plus  tard. 

235.  —  Après  avoir  attribué  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  contestations  entre  les  propriétaires 
auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles,  l'art.  645  du 
Code  ajoute  que,  «  dans  tous  les  cas,  les  règlements 
«  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  Tusage  des 
«  eaux  doivent  être  observés.  »  La  loi  du  25  mai  183^ 
n'investit  le  juge  de  paix  des  actions -possessoires  re- 
latives aux  cours  d'eau  que  a  sans  préjudice  des  at- 
«  tributions  de  l'autorité  adniinistrative,  dans  les  cas 
«  déterminés  par  les  lois  et  règlements.  ^  (Voy.  art.  6.) 
Enfin,  les  deux  lois  sur  les  irrigations  du  29  avril  1845 
et  du  11  juillet  1847,  portent  «  qu'il  n'est  nullement 
(X  dérogé  par  les  présentes  dispositions  aux  lois  qui 
«  règlent  la  police  des  eaux.  »  Voilà  une  réserve 
dont  il  importe  d'éclairer  le  sens  et  de  préciser  la 
portée. 

Les  droits  des  propriétaires  riverains  sont  sans 
doute  placés,  on  Ta  vu,  sous  la  protection  des  garan- 
ties qui  défendent  la  propriété  ;  ils  sont  régis  par  les 
dispositions  du  droit  commun,  et  ils  ont  pour  gar- 
diens et  pour  juges  les  magistrats  préposés  à  l'appli- 
cation de  la  loi  civile.  Mais  tout  cela  n'a  trait  qu'aux 
rapports  réciproques  des  riverains.  En  dehors  de  la 
sphère  des  intérêts  d'ordre  privé,  les  droits  particu- 
liers sont  essentiellement  subordonsés  aux  exigences 
de  l'intérêt  général,  qui  commande  d'assurer  le  lilure 
écoulement  des  eaux  et  de  les  conserver  et  diriger 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous.  Et  de  là  un  pouvoir 
de  surveillance  et  de  police  qui  a  été  remis  à  l'admi- 
nistration^ et  dont  l'action  ne  peut  être  en  aucune 
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manière  entravée  par  les  droits  résultant  de  l'art.  644 
du  Code  Napoléon. 

Ce  pouvoir  de  police^  que  Tadministration  tient 
spécialement  des  lois  des  8  janvier  i  790^  section  II, 
art.  2  ;  20  août  1790,  chap.  vi,  et  6  octobre  1791, 
tit.  II,  art.  16,  s'exerce  par  voie  de  prescriptions  gé- 
nérales ou  sous  forme  d'arrêtés  individuels.  Que 
l'autorité  prenne  une  mesure  collective,  ou  qu'elle 
adresse  une  injonction,  ou  signifie  une  défense  à  un 
ou  plusieurs  propriétaires  nominativement  désignés, 
elle  doit  être  obéie.  Nul  n'a  à  lui  demander  compte 
de  l'opportunité  ou  de  l'efficacité  de  sa  résolution. 
Mais  son  empire  est  circonscrit,  elle -ne  peut  et  ne 
doit  jamais  intervenir  et  parler  qu'au  nom  et  pour 
les  besoins  de  l'intérêt  général.  Tout  ce  qui  est  appré- 
ciation et  règlement  des  contestations  et  réclama- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  l'usage  des  eaux 
entre  les  divers  propriétaires  riverains  ou  non,  est  du 
domaine  exclusif  des  tribunaux.  Un  arrêté  est-il  dé- 
féré au  conseil  d'État  comme  émis  au  mépris  de  cette 
distinction  ;  le  conseil  se  tient  en  garde  contre  toute 
confusion  ;  il  ne  perd  pas  de  vue,  sans  doute,  que  le 
faûl  qui  préjudicie  à  un  intérêt  particulier  met  sou- 
vent, en  même  temps,  l'intérêt  général  en  souffrance j 
mais  il  sait  aussi  que  la  religion  du  dépositaire  de 
l'autorité  a  pu  être  surprise  ou  qu'il  a  pu  se  faire  illu- 
sion et  être  entraîné  à  venir  en  aide  au  premier  par 
une  mesure  en  apparence  destinée  à  parer  au  danger 
que  peut  courir  le  second,  il  va  donc  au  fond  des 
choses,  et,  quel  que  soit  le  fait  qui  a  pu  le  motiver,  si 
l'objet  réel  de  farrêté  n'est  pas  de  pourvoir  à  une 
exigence  de  police,  s'il  tend  moins  à  donner  satisfac* 
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tion  à  rintérèl  général  qu'à  pré^renir  ou  faire  cesser 
un  dommage  particulier,  il  se  fait  un  devoir  de  l'an- 
nuler comme  entaché  d'excès  de  pouvoir.  (Voy. 
décr.  14juin  1852,  Duchesné.)  \       ' 

254. — Le  dmit  et  le  devoir  de  radmioistration  est 
d'assurer  la  conservation  et  le  libre  cours  ^es  eaux. 
On  en  a  conclu,  nous  le  verrons  plus  loin^que  nul 
ne  pouvait  faire  emploi  des  eaux  comme  forces  mo- 
trices qu'en  vertu  d^une  autorisation  préalable. 
En  faut*il  conclure  aussi- qu'une  permission  est 
nécessaire  pour  les  prises*  d  eilu  d'irrigation  ?  Une 
ordonnance  rendue  au  contentieux,' «tranche,  relatif 
vemenl  aux  ouvrages  de  nature  à  moditierie  r^ime 
du  cours  d'eau,  la  question  eh  ces  termes  ce  Vu 
«  les  lois  des  1 2*20  octobre  1 790  et  6  octbbre  1 70i } 
«  considérant  qu'aux  termes  des  lois «sus-viséesvl'âd" 
«  ministration  a  le  droit  et  le  devoir  d^assiirep  ia^ 
«  conservation  et  le  libre  cours  des  eaux,  et'qu'au- 
tf  cun  barrage  ne  peut  être  construit  "Sur  une  rivière 
«  non  navigable  san»  une  autorisation  préslable^  qae, 
«  dès  lors,  le  préfet  de  la  Vendée  «est  resté  dansf  les 
«  limites  de  sa  compétenee  et  de  ses  ^uvoirs^  en 
et  prescnvanU  par  son  arrêté  du  Sfi^oetofare  1840,  i» 
«  suppi^ssion  des  barnofges  établis i  sans  ^aujtorisation 
«  par  le  sieur  Bonneau,  tôuf.à  lui  à  se  (pourvoir  de* 
a  vant  l'administration  pour  obtenir^; is'il  y  a  lieu,  la 
<(  consarvatiop  de  tout^oiu  partie  de.  fjesQuVrageswiBr 
(Voy.  ord.  20  mai  1847,1  Bonneau ;)^lu8  réocnmient)* 
^t  suryenuije  décret  dtt  25  «aars  iBâ2^  sait  la.  dér 
centralisation,  qui  met  dan^  les  atliiibutions  du  pré-^ 
fat,«  l'autorisation  sur  les  cours  d'eau  iion  navigables 
<:nî  flottables^  de  tout  établissement  nouveau*^  toi 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES   COURS  d'eau   NON   NAV.    NI  FLOTT.  283 

«  que  mouh'n,  usine,  barrage,  prise  (Teau  dirriga^ 
m  tioniy  patouillel,  bocard,  lavoir  à  mines.  »  (VoyJ 
supruy  t.  I,  chap.  m,  n*  274.)  Nous  ne  croyons 
donc  pas  que  Ion  pui$&^  dénier,  en  principe,  à  Tauto* 
FÎté  ^$ulmini;fttrative  le  {)OUvoir  d'ordonner,  avant  tout 
examen,  la  suppression  de  toute  prise  d'eau  effectuée 
sans  autorisation.  Â  plus  forte  raison,  nous  parait-il 
incontestable  que.  le  préfet  est  toujours  maître  d*im- 
poser,  par  arrêté  régleoaentaire^  i  obligation  aux  rive* 
r^insde  se  munir d^une  autorisalion  pi*éàlàble  pour 
l'exercice  de  la  faculté  consacrée  par  Tart.  644  du 
Çod^  civil*  Nous  n'irons  cependant  pas  jusqu'à  dire 
que,  aiéipeen  L'absence  de  tout  règlement  prohibitif 
e^  i^^ijil,  k  fait,  de  prise  d'eau,  du  moment  qu'il 
n'a  p^is  étéraûlorisié,  àmi  être  puni  des  peines  de  po^ 
li4;e.  Là  sanction  pénale  n'est  attachée  par  l'art.  471 
dit  Code  ipénal  qu'au^L  diispositions  expressécnerU 
formulées  par' Fâutori té  administrative.  Tant  qu'elle 
garde  Je  sileQce  ^t  ;n!use  de  «es  pouvoirs  que  pour 
fi^re  Qesser.les  entreprises  préjudiciables  aux  intérêts 
confiés  à  ($«.  vigilance,,  les  tribunaux  n'ont  point  à.lui 
prêter  un  concours  qui  n'esLdu  qu'à  ses  volontés 
manifestées  d^nsiuné  iorme  déterminée*^  QUe  se 
pass^4-Til,.eQ  effets  presque  partout?  On  se  dispense 
de  toute  demarided'séitorisation,  et  ce  n'est  jamais 
quie.sur  certains,  points  et  pour  quelques  cours  d'eau 
dont  l'importance  ou  le  régioaie  réclame  une  surveiU 
lance  toute  parliculière,  que  l'administration  s'arme 
de  l'autorité  dont  ^lle  (sst  investie  et  prend  les  mesu-^ 
res  commandées  par  les  circonstances.        <  . 

253^  — I^us  nous  sommes  maintenu  jusqu'ici 
dans  I9. sphère  .des: dispositions  du  Code  Napoléon; 
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il  est  temps  de  parler  de  deux  lois  postérieures  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  mentionner  el  qui 
ont  eu  pour  but  de  faciliter  les  irrigations,  la  loi  du 
29  avril  1845  et  celle  du  il  juillet  1847. 

L'art,  T'  delà  loi  de  1845  est  ainsi  conçu  : 
a  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour 
«  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
K  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer^ 
«  pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds 
«  intermédiaires,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable 
«  indemnité.  » 

M.  Dalloz,  le  rapporteur  de  la  loi,  disait  pour  en 
marquer  la  juste  portée  :  «  La  proposition  ne  dé» 
ce  roge  ni  directement  ni  indirectement  aux  règles  du 
«  Code  civil  sur  la  propriété  des  eaux.  En  effet,  que 
«porte  cette  proposition?  Que  le  propriétaire  qui 
«  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
a  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit 
9  de  disposer,  pourra  réclamer  le  passage  de  ces 
«  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires.  Elle  crée  une 
«  nouvelle  servitude  légale  pour  la  conduite  des  eaux 


«  destinées  à  l'irrigation. 


«  Maintenant,  quelles  sont  les  eaux  dont  on  a  le 
et  droit  de  disposer?  Ces  eaux  sont  de  trois  natures, 
«  et  le  propriétaire  en  dispose  à  des  titres  différents; 
«  à  titre  de  propriétaire,  à  titre  de  simple  usager  et  à 
«  titre  de  concessionnaire. 

«Les  eaux  de  la  première  espèce  sont  les  eaux  des 
«  sources,  les  eaux  de  pluie,  les  eaux  recueillies  par 
«  des  moyens  artificiels  dans  des  réservoirs,  et  celles 
«  qui  jaillissent  du  sol  par  des  sondages  de  puits 
«  artésiens  ;  ces  eaux  appartiennent  en  toute  pro- 
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«  priété  à  celui  sur  le  sol  duquel  elles  naissent  ou 
«  sont  Qxées. 

«  Les  eaux  de  la  seconde  espèce  sont  les  eaux  des 
«  petites  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flotta- 
ge blés.  A  l'égard  de  ces  eaux,  il  n'y  a  pas  de  droit 
«de  propriété;  il  n'y  a  qu'un  droit  d'usage,  réglé 
«  parles  art.  644  et  645  du  Code  civil,  qui  donnent 
«  au  propriétaire  dont  le  terrain  est  traversé  par  ces 
«  eaux,  la  faculté  d'en  user,  à  la  charge  par  lui  de  les 
«  rendre  à  leur  cours,  et  au  simple  riverain  le  droit 
«  de  s'en  servir,  mais  seulement  pour  l'irrigation  de 
«  ses  propriétés. 

«  Enfin  ,  les  eaux  de  la  troisième  espèce,  dont  on 
«  jouit  à  titre  de  simple  concessionnaire,  ce  sont  les 
«  eaux  qu'on  obtient  la  permission  de  dériver  des 
«  fleuves  ou  des  rivières  navigables  et  flottables ,  et 
«  qui  appartiennent  au  domaine  public. 

«  La  proposition  s'applique  à  ces  trois  natures 
«  d'eau,  dont  un  propriétaire  peut  disposer  à  des 
«  titres  divers,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Mais 
«  elle  respecte  profondément  toutes  les  règles  du  Code 
«  civil  qui  déterminent  les  limites  dans  lesquelles  un 
a  propriétaire  peut  disposer  de  ces  eaux.  Elle  n'ajoute 
«  rien  au  volume  d'eau  qui  lui  appartient  aux  termes 
«  du  Code  civil.  Elle  lui  fait  la  simple  concession 
«  d'une  servitude  de  passage  sur  le  fonds  d'autrui, 
«  pour  les  faire  arriver  sur  le  fonds  que  ce  proprié- 
«  taire  veut  irriguer... 

«  Venons  aux  eaux  de  la  seconde  espèce ,  c'est-à- 
«  dire  aux  eaux  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables 
«  ni  flottables.  Ici  point  de  droit  de  propriété,  mais 
«  un  droit  d'usage.  Que  faisons-nous  à  cet  égard  î 
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«  Est-ce  que  nous  rnodifîons  la  lé^lation  eiistantet 
a  Nullement.  Lorsque  nous  établissons  une  servitude 
jn;  de  passage  en  faveur  du  riverain  dont  la  propriété 
a  est  traversée  ou  bordée  par  un  cours  d'eau,  nous 
«  ne  lui  concédons  aucun  droit  autre  que  cel*ii  qui 
«  est  déjà  accordé  par  le  Code  civil.  Encore  une  fois, 
4ï  nous  n'établissons  qu'une  servitude  de  passage,  et 
a  nous  ne  lui  donnons  pas  un  volume  d'eau  plus 
il  considérable  que  celui  qu'il  trouve  dans  les  dispo- 
<  sitions  de  la  loi  existante. 

a  On  a  prétendu  qu'il  Résulterait  de  cette  facilité 
a  un  plus  grand  nombre  de  dérivations  qui  feraient 
«  surgir  une  foule  de  contestations  entre  les  proprié- 
,«  taires  riverains.  Dans  l'élat  actuel  de  la  législation, 
«  on  voit  tous  les  jours  s'élever  des  contestations 
a  entre  les  riverains,  et  entre  eux  et  les  usiniers,  re- 
«  lalivement  à  la  jouissance  des  cours  d'eau  qui  sei^ 
a  vent  à  l'irrigation  des  prairies  et  au  mouveraeîitdes 
«  usines.  Comment  ces  contestations  sont-elles  ju- 
«  gées  î  Ou  par  jes  tribunaux,  lorsqu'il  existe  des 
«  titres  qui  forment  le  droit,  qui  accordent  un  droH 
a  exclusif  à  tel  propriétaire  contre  tel  autre,  sur  tel 
«  ou  tel  cours  d'eau  ;  ou  par  l'autorité  administrative, 
.«  à  laquelle  appartient  la  police   des  rivières,   qui 
.«  intei'vient  d'office  ou  sur  la  réclamation  des  rive- 
«  rains,  et  fait  un  règlement  pour  accorder  à  chacun 
a  la  part  d'eau  qui  lui  est  due.  Ehbien  I  ce  qui  arrive 
«  fréquemment  dans  Tétat  actuel  des  choses  arrivera 
«  également  lorsque  vous  aurez  établi  une  servitude 
«  de  passage  pour  les  eaux.  Il  y  aura  peut-être  un 
a  certain  nombre   de  contestations  de  plus,  parce 
«  que  les  dérivations  seront  plus  fréquentes.  Mais  la 
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«  crainte  de  ces  oonteslations,  qui  seront  facilement 
€  résolues  par  Tautorifé  judiciaire  ou  administrative, 
«  ne  saurait  vous  faire  fermer  les  yeux  sur  les  avan- 
«  tages  de  la  proposition . 

«  Maintenant  viennent  les  eaux  concédées  sur  les 
«  fleuTes  elles  rivières  navigables.  ; . 

«  11  est  donb  vrdi  de  dire  que  la  commission  n-a 
«  ni  directement,  ni  indirectement  porté  la  plus  lé- 
€  gère  atteinte  aux  règles  du  €ode  civil  sur  le  régime 
«  des  eaux..  Tout  ce  qu'elle  a  fait,  c'est  de  proposer 
«  une  servitude  de  passage  pbwr  le  volume  d'eau  dont 
«  on  a  le  droit  de  disposer  d'après'  les  principes  des 
•a  lois  existantes. io  • 

Devant  la  chambre  des  pairs,  '  le  (rapporteur, 
M.  Passy,  s'est  expliqué  dans  le  mémet  sens,  a  Le 
«  projet  de  loi,. avt-il  dit,  n'admet  d'autre  innovation 
«  que  la  possibilHé  iaccordèe  aux  propi^iétaîves  d'ob- 
«  tenir  le  pas$^^e  sur  les  fonds  d'autrui  des  eaux 
«  dont  ils  ont  le  droit  de  disposer  sur  tout  autre 
€  point,  la  législature  présentemeht  en  vigueur »ne 
«  subit  aucune  espèce  de  modifibation;  La  loi/ qui 
€  vous  est  présentée  né  s  écarte  en  rien  des  disposir 
«  tions  et  de  l'esprit  dii  Code  civil.  »  .<  : 

C'est  là  l'idée  qui  a  dominé  l'esprit  du  législateur 
et  c'est  celle  à  laquelle  il  4aut  se  rattacher  pour 
triompher  de  l'incertitude  et  de  la.confusion  dont  la 
discussion  est  empreinte  sur  pins  d'iin  point. 

256. —  Par  respect  pour  le  donricile,  les  maisons, 
cours ,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habita- 
tions sont  exceptés  de  la  servitude. 

257. —  On  avait  manifesté  la  crainte  que  de  riches 
propriétaires^  sous  le  prétexte  de  projets  d'irrigation 
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qui  ne  seraient  pas  sérieux,  n'abusassent  de  la  faculté 
créée  par  Tart.  1"  pour  satisfaire  à  des  intérêts  in- 
dustriels ou  de  pur  agrément.  Voici  comment  s'est 
exprimée  à  cet  égard  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  :  «(  Dans  la  pensée  qui  a  inspiré  la  dis- 
a  position,  a  dit  M.  Dalloz,  la  propriété  privée  ne  doit 
«  céder  qu'à  un  intérêt  sérieux  et  parfaitement  justi- 
ce fié.  Il  ne  suffira  donc  pas  d'alléguer  une  irrigation 
«  imaginaire,  ou  d'invoquer  un  simulacre  d'irriga- 
«  tion  pour  obtenir  du  juge  le  droit  de  diriger  sur  la 
<x  propriété  voisine  des^aux  réellement  destinées  à 
«  l'exploitation  d'une  usine,  à  la  commodité  d'une 
«  maison  de  campagne,  ou  à  Tembellissement  d'un 
«  parc.  Il  ne  suffira  pas  davantage  à  un  propriétaire 
m  d'avoir  un  volume  d'eau  quelconque  à  sa  disposi- 
«  tion,  si  le  niveau  des  terres  ne  permet  pas  l'irriga- 
a  tion,  ou  si  le  volume  d'eau  est  évidemment  insuf- 
«  fisant  pour  l'arrosement  d'une  faible  parcelle  ;  car, 
«  encore  une  fois,  la  propriété  privée  ne  peut  être 
n  asservie  que  dans  un  intérêt  général  qui  ne  peut 
«  exister  que  là  où  l'opération  est  réelle  et  utile.  Tel 
«  est  le  sens  dans  lequel  la  disposition  a  été  conçue, 
«  et  les  tribunaux  sont  armés  d'un  pouvoir  discré- 
a  tionnaire  propre  à  faire  respecter  la  pensée  de  la 
<x  loi.  x>  Ces  explications  ne  permettent  pas  de  mettre 
un  instant  en  doute  que  le  passage  n'est  dû  que  lors- 
qu'il est  réclamé  dans  un  intérêt  de  culture,  et  que 
l'appréciation  de  cet  intérêt  est  abandonnée  aux  tri- 
bunaux. 

238.  —  Du  moment  qu'on  se  proposait  de  facili- 
ter la  conduite  des  eaux  sur  des  héritages  séparés  de 
leur  lit  ou  de  leur  source  par  des  propriétés  intermé- 
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diaireSy  on  devait  se  préoccuper  de  Técoulement  de  la 
portion  que  n'épuiserait  pas  l'arrosage.  On  ne  pou- 
vait compter  sur  la  disposition  de  l'art.  640  du  Gode 
Napoléon  ;  car  elle  n'assujettit  les  fonds  inférieurs  à 
recevoir  les  eaux  des  fonds  plus  élevés  qu'autant 
qu'elles  en  découlent  naturellement  et  sans  que  la 
'  main  de  Vhomme  y  ait  contribué.  Force  a  été  de  se 
résigner  à  instituer  encore  une  servitude  spéciale. 
<x  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs,  porte  Tart.  2 
«  de  la  loi,  devront  recevoir  les  eaux  qui  s'écouleront 
«  des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui 
«  pourra  leur  être  due.  Sont  également  exceptés  de 
«  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
a  enclos  attenant  aux  haîbitations.  i» 

239.  — Enfin,  une  fois  engagé  dans  cet  ordre  de 
dispositions,  le  législateur  a  cru  devoir  compléter  Jes 
mesures  qu'il  avait  été  amené  à  prendre  en  ména- 
geant un  moyen  d'assainir  les  terrains  habituelle- 
ment submergés,  dont  l'étendue  ne  comporte  pas 
l'application  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  D'après 
l'art.  3,  «  la  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds 
<  intermédiaires,  pourra  être  accordée  au  proprié- 
«  taire  d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie, 
«  à  l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écou- 
cc  lement.  x>  Remarquons  seulement  que,  dans  ce  cas, 
la  servitude  n'a  plus  sa  raison  d'être  dans  l'intérêt 
exclusif  de  ragricultiire  ;  elle  est  aussi  destinée  à  ré- 
pondre aux  exigences  de  la  salubrité  publique;  et 
partant,  c'est  un  double  intérêt  que  les  tribunaux  ont 
à  considérer  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  l'exer- 
cice de  1»  faculté  attribuée  pai^  l'article  que  nous  ve* 
nons  de  reproduire. 

19 
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240.  r-.If4  X^ÇuUé  d'^élabUr,  ua  aqueduc  sur  1« 
lefrain  d'aiitrui,  pour  l'irrigation  da  ppopriélés^i^o- 
Ues|  ne  sejrjklt^che  à  aiicun  intérêt  général  de  natwe 
àr  motiver .  rintervention  de  radministratioD,  et, 
comme  le  débat  ne  porte,  au  demeurant,  que  sur 
ijne  question  de  servitude,  la  compétence  de  l'auto* 
rîté  judiciaire  était  de  droiL  L'art.  4  de  la  foi  ne  fait 
donc  que  rendre  homiDage,.aux  principes  en  décla- 
i^nt  que. <icles  contestations  auxquelles  pourro^^»i^ 
f .  ^er  lieiu  r;jétabl>ssement  de  la  ^rvitudje,  k  fixation 
fjdu  parcours  de  la  conduite.  dleati#  de  ses  diiaên*> 
«  iions  et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  dues,  soit 
f  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  à  celui  du 
«  fonds  qui  recevra  TécQulement  des  eaux,  seront 
%  portées  devant  les  tribunaux,  qui,  en  prononçaût, 
a  devront  concilier  l'intérêt  de  Topéralion  .avec  le 
«respect  dû  à  la  propriété.  »  Mais  la  portée  de  cette 
disposition  veut  être  précisée  par  les  explications 
Changées  aii  cours  de  la  discussion,  entre  le  atinistre 
d^s  travaux  publics,  M.  Dumon,  et  la  commission, 
gar  l'organe  de  son  rapporteur.  Il  a  étédit  et  compris 
que  Taltribi^tion  faite  aax  tribunaux  n'avait  tnatt  qu'à 
la  conduire  à  établir  sur.  le  terrain  gnevé  de  la  servi- 
tude, et  que  la  pri^  d'eau,  pour  sa  forme,.ses  âtrûen^ 
sions,  son  emplacement,  et,  en  un  mot,  toiit  ee  qui 
pouvait  intéresseir  Je  régime  du  cours  d'eau^  restait 
dans  le  domaine  de  l'administration. 

L'art.  5  viendrait,  au  besoin,  à  l'appui  de  cette 
interprétation.  Il  porte  que,  «  il  n'est  aucunement 
g  dérogé  par  les  présentes  dispositions  aux  lois  qui 
«irèglentla  police  des  eaux.  ».  C'est  la  réserve  pour 
l'administration,  du  pouvoir  que  nous  avons  défini 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES   COURS   d'eAO   NON   NAV.    NI   FLOTT?         29i 

dans  ses  points  diè  contact  avec  le  droit  résuhànt  de 
rafrt.  e44dti'Codï^'éivil.  (Voy.  supra,  ï\^  233.);« 

^-^i.  — XelégfelatétiWëstfait  ïih  devoir  de  \m^^ 
sërtbUtëlatitodéaiïx'UrïbUkiaux  pour  le  règlement 
dés'cohfestationsi  II  s'est  borné  à  leur  recommander 
de' concîtîeïp  Tinlérêt  dé  l'o^ralion  aveè  lé  respect 
dûà  ià  prôpHétè;  et  c'est  dans  un  but  évident  de 
protection  pour  celle-ti,  qu'il  lès  a  investis  d'un  pou- 
voir discfrétiôrinait^  pour  tout  ce  qui  concerne  réta- 
blissement^ fa^eHitiide.^^^    '    '        :     »   ^ 

24ai>— ^Quawt'  à  l'inderûnité,  il  fatit'^  distinguer 
entre  cellédue  pour  la  conduite  des  eaux  et  celle  qui 
peut  être  réclamée  pour  la  servitude  d'écoulement. 

L'établissement  d'Une  conduite  d'eau  donne  tou- 
jours lieu  à  une  indemnité  à  raison  du  terrain  qui 
cesse  d'être  productif  pour  le  propriétaire  du  fonds 
traversé,  et  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  la 
confection  du  canal,  et  dé  celui  qu'entraîne  le  tfior- 
cellement  de  Isa  propriété.  E^le  doit  être  juste,  préa- 
lable, et  indépendante  desdbmnaages-inlérêts  aux- 
qriels'pourrà^it  ultêrieureinent  donner  lieu  l'irruption 
ou  rinfiltrîâtîbn  dèis  eaux,    ' 

k  Végard  de  la  servitude  d'écoulement,  il  arrive 
fréquemment  que  l'indemnité  doit  se  compenser  en 
tout  ou  partie  avec,  le  bénéfice  que  le  propriétaire  in- 
férieur retire  dè-rusage  des  eaux,  ou  pour  parler  plus 
exactement'  qu'il  n'y  a  pas  Vtàw  à  indemnité;  parce 
que  récoulemerit  est  plus  profitable  que  nuisible. 

Quelques  conseils  généraux  avaient  proposé  d'au- 
toriser le  propriétaire  du  fonds  traversé  à  se  servir 
des  eaux*  à  leur  passage.;  et  dans  ce  cas,  il  y  au- 
rait eu  lieu  aussi  à  une  compensation  d'indemnité* 
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Mais  cette  proposition  ,  qui  se  justifiait  par  une  idée 
de  réciprocité,  fut  repoussée  à  raison  des  inconvé- 
,  nients  qu'elle  pouvait  amener  dans  la  pratique.  «  Yotre 
a  commission,  dit  M.  Dalloz,  n'a  pas  pensé  qu'une 
«  semblable  disposition  pût  être  admise.  Il  lui  a  paru 
«  d'abord  qu'elle  ne  pourrait  trouver  d'application 
<K  que  dans  des  cas  assez  rares;  car  il  est  naturel  de 
«  présumer  qu'un  propriétaire  ne  dérive  que  le  vo- 
ce lume  d'eau  à  peu  près  nécessaire  pour  l'arrosement 
«  de  ses  terres;  elle  a  été  arrêtée  ensuite  par  la  diffî* 
«  culte  de  créer  une  sorte  de  communauté  obligée 
«  entre  le  possesseur  des  eaux  dérivées  et  ceux  dont 
«  les  héritages  pourraient  être  traversés  par  ces  eaux. 
«  Votre  commission  a  surtout  été  frappée  des  con- 
te teslations  sans  cesse  renaissantes  auxquelles  ne 
a  pourraient  manquer  de  donner  lieu,  soit  la  ques* 
«  tion  du  volume  et   de  l'excédant  des  eaux,  soit 
a  Tappréciation  de  leur  valeur,  soit  surtout  l'exercice 
<x  d'un  droit  de  partage  qui  aurait  sa  source  dans  la 
a  loi,  au  lieu  d'être  abandonné  aux  libres  conventions 
«  des  parties;  conventions  qui  interviendront  ordinai- 
«  rement  quand  elles  seront  possibles,  parce  qu'elles 
a  sont  dans  l'intérêt  commun  du  possesseur  des  eaux 
a  et  des  propriétaires  dont  elles  traversent  le  fonds,  i^ 
243.  —  La  facilité,  l'extension  que  la  loi  de  184^ 
donnait  à  l'usage  des  eaux  pour  l'irrigation  ne  suffit 
point  à  satisfaire  aux  vœux  des  divers  organes  de  l'in- 
térêt agricole.  Les  prises  d'eau  ne  sont,  ainsi   qu& 
nous  l'avons  déjà  remarqué  en  traitant  du  droit  des 
riverains,  possibles,  dans  la  plupart  des  rivières^ 
qu'autant  qu'on  élève  artificiellement  le  niveau  de 
leurs  eaux  et  exigent  par  conséquent  des  ouvrages  de 
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retenue  tels  que  des  barrages.  Le  riverain,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  de  l'administration,  a  la 
ressource  d'édifier  ces  sortes  d'ouvrages  sur  ta  rive 
dont  il  est  propriétaire,  mais  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  il  est  indispensable  d'appuyer  le  barrage  sur  la 
rive  opposée.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1845, 
il  avait  été  reconnu  que  les  considérations  de  haute 
économie  agricole  et  d'intérêt  général  qui  avaient  fait 
établir  la  servitude  d'aqueduc,  commandaient  non 
moins  impérieusement,  d'établir  la  servitude  d'appui. 
Ce  fut  l'objet  d'une  loi  en  date  du  11  avril  18i7. 

c(  Tout  propriétaire,  porte  Tart.  1 ,  qui  voudra  se 
«servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  (1),  des 
«  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de 
«  disposer,  pourra  obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la 
«  propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages  d'art  né- 
«  cessaires  à  la  prise  d'eau,  à  la  charge  d'une  juste  et 
«  préalable  indemnité.  » 

244.  —  Cette  rédaction  est  évidemment  emprun- 
tée à  l'art.  1  de  la  loi  du  29  avril  1845.  Elle  ne 
nous  laisse  qu'une  question  à  examiner,  c'est  celle 
de  savoir  si  la  servitude  d* appui  peu4  être  reven- 
diquée par  le  propriétaire  non  riverain,  à  titre  de 
complément  de  la  servitude  d'aqueduc,  ou  si  elle  n'a 
été  établie  qu'au  profit  du  riverain,  pour  l'exercice  de 
la  faculté  qu'il  tient  de  l'art.  644  du  Code  Napoléon. 

Le  rapporteur,  après  avoir  fait  remarquer  que  pour 
la  servitude  d'aqueduc,  on  n'avait  pas  à  distinguer 

(!)  W  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  diverses  natures 
de  propriété.  L'exercice  de  la  servitude  devrait  être  autorisé  aussi 
bien  pour  l'arrosage  d'un  jardin,  que  pour  une  irrigation  à 
grandes  eaux,  par  saignées  ou  rigoles  (voy.  arrêt  20  déc.  4853. 
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entre  le  riTOr?în  <î*  Iç  {)i?)flri^taire  qui  i^  Hétait  pas, 
avait  aji»ulp.„dc]W*  la.clj^u^jbw  de%4éputé$:i  ♦!! 
«  n'en  Qçjt.p^  (ie.ïpêine  du  4r9it  ^''iflPlF»"*  A.peu  »r^ 
^  sans  objet  poi^r  I^Sj.eaux,  c|flifiqirt(»»pe|  propriété 
.«  privéQ.eUxAfIiWTfi,,iP^Gf ftUrVlarrivera  rarement 
aencoxe  que  le  poui;^  #je^u .borde  une.  propriété 
«  étrangère,  le  droit4'appwÂrn'e^t,^i^fila^l§;qu'eI^  f^- 
«  veur  du  p^apriélaire  rix«ra}q;jd'où  ^a.cooçftquence 
c  qu'il  est  refosé^a*^  propriélaiw  p^ipyj^raîn  qqi  ob- 
«., tiendrait  rautoçiwtiqn  de.^^JS^irileSreaux  d'une 
€  rivière  ou  »d'un  flejive  pour  l'irrig^i^a  dçjses  pro- 
.jK  priétés.  »  M.  Pasçali^  proposa  4çi mjpdijîer  l^'loi  en 
ice  point,  et  de  faire  assigner  au  droi^j^'appMÎ  ^^  jnéme 
Rendue  qu'av  droit  d'aqueduc. .  11  dit,  pçjtan^aient, 
pow  justifter  son  am^ndçment  :  à  c;e|;,çj()fet  :  «  J^  pen- 
«sais  d'abord  qu/e  la  fecMUéd'appi|iy,er!ro^Vji^e  sur 
«  la  rive  par  laquel;le,.on  8|t)ordele^  cours  ^'ew  éta^t 
«  de  plein  droit,  que  cela  derpeuraiVsousTfifltendu. 
d  Dans  le* rapport  d^  !atcoiftnfiission,Jl.a:élà efpUflué 
«•que  la  proposition  p'étaji*  pas  ,teHe.;  qu'op^-enten- 
.<iç  dait  dopnçf.seulçnicnt  aqx  ,pjropï;i^tflir€^ .qui  .jour 
„«  chent  à  l'j^ne  d^sdeux  rives,  le  droit j^e, faire  des 
M  ouvrages  sur.  l^rive  oppqsée  ;  mais  qjn'on  n!entenj 
a  dait  pas  le  donner,  à  celui  qui,  .n'ét^nt|pas.pro prier 
«  taire  de  la  rive,  viendrait  ,user  spu|eraeùljid(B  M  loi 
«.de.l845.jy|ais,  dafls  ce  cas,  conti;ajremeqt  à  l'in- 
fif  tentionqu'pp  se.  propose,  |si  Ici  actjufillp  ne  sera 
«  plus  lecoroplémeqt  de  la  loi.fle  ,^845, elle  ne  vienf 
«  dra  pas  la  mettre  en  œuvre,  compléter  la  servitude 
«  d'aqueduc;  elle  s'en détacliera  complètement;  car 
«  la  loi  de  1845  est  faite  pour  donner  aii  propriétaire 
«  éloigné,  qui  a  un  intérêt  d'irrigation,  la  faculté 
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«d'aborder  le  cours  d'eâu.  Eh  Wen,  quàYid  il  y  sera, 
«  il  ne  pourra  pas  réaliser  cette  faculté  ;  il  ne  pourrait 
«  la  réaliser  qu'en  atteignante  rive  opposée,  et  non 
«  pas  du  côté  par  lequel 'il  arrive.  »  Le  rapporteur 
répondit  au  nom  de^  la  commission  :  «  La  commission 
n  a  d'abord  jeté  un  eoup  d'oeil  sur  la  bî  de  1845; 
«  mais,  quoiqu'elle  n'ait  pas  adopté  l'amendement, 
«  elle  a  été  à  peu  près  unatiime  sur  la  porté^e'de  tetté 
«  loi  qui  9  suivant  elle ,  n'd  voulu  faire  aucune  dls^ 
M,  tinctiôn  entre  lès  riverains  et  les  non-rrverâins.... 
<^  Mais  votre  commission  n'a  pas  pensé  que  le  sort  de 
ui  la  proposition  actuelle  pût  être  eornplétement  lié 
«  à  celui  de  la  loi  votée  de  1845.  Elle  n'a  pas  pén'sé 
c(  ^ue Tëlenduedu  drpit  d'aqueduc  dût  naturellement 
«  s'appliquer  au  droit  d'appui;  il  lui  a  paru  qu'on 
^  pouvait  sans  inconvénient  restreindre  la  servitude 
«  auK  riverains.  Les  raisons  qui  l'ont  décidée  sont  en 
<x  peu  de  mots  celles-ci  :  elle  a  pensé  qu*encore  bieih 
«que  Tassimilation  entre  ces  deux  servitudes  pût 
«  être  admise,  néanmoins  celle  qui  résulte  de  l'amen^ 
.<  dément  de  •  M.  Pascàlis  était  d'un  ^intérêt  peu  pra- 
it  tiqoe.  En  effet,  vous  avez  entendu,  dans  la  séance 
if  d'hier,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  déclarer 
n  qUéijusqu'ici^  il  n'avait  fait  aucune  concession  de 
«  ces  eaux  à  de  simples  particuliers.  Cette  cônsidé^ 
«  ration  a  été  puissante  sur  l'esprit  des  ^membres  de 
<c  votre  commission;  elle  a  pensé  que  Famendenient 
a  de  Mi  Pascàlis  n'aurait  dans  l'avenir,  qu'un  intérêt 
«  pratique  très-minime ,  relativement^  aut  cours 
a  d'eau.  Elle^a  pensé  que  si  M.  le  ministre^des  tra- 
ct taux 'publics  n'avait  pas  fait  dans  ce  cas,  deconces- 
«  sioos.à'de  simfiles  particuliers,  àvplus  forte  raison 
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<K  il  n  en  serait  pas  fait  lorsqu^on  rencontrerait  les 
«  droits  des  riverains.  Telle  est  la  raison  principale 
«  qui  a  déterminé  votre  commission  à  ne  pas  aller 
a  aussi  loin  que  le  sollicitait  Thonorable  M.  Pascalis, 
«  et  à  vous  proposer ,  par  mon  organe ,  le  rejet  de 
«  l'amendement  à  une  très-grande  majorité.  »  Ce 
rejet  fut ,  en  effet,  prononcé  ;  et  on  est,  par  consé- 
quent, forcé  de  reconnaître  que  le  droit  d'appui  n'a 
été  donné  qu'au  propriétaire  riverain. 

245.  — Tandis  que  la  loi  de  i  845  excepte  de  la  ser- 
vitude les  parcs  et  enclos,  indépendamment  des  mai- 
sons, cours  et  jardins,  la  loi  de  1847  n'excepte  de  la 
servitude  d'appui  que  les  bâtiments,  cours  et  jardins, 
attenants  aux  habitations.  (Voy.  art.  1",  §  2.)  On  a 
fait  observer  avec  raison  que  la  servitude  d'appui 
était  beaucoup  moins  onéreuse  que  celle  d'aqueduc, 
et  que  l'inviolabilité  du  domicile,  en  ce  qui  touche 
les  parcs  et  enclos,  serait  facilement  protégée  par  les 
tribunaux^  auxquels  a  été  réservé  le  pouvoir  de  dé- 
terminer la  forme  des  ouvrages. 

246.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  a  le  riverain, 
€  sur  le  fonds  duquel  l'appui  sera  réclamé,  pourra 
«  toujours  demander  l'usage  commun  du  barrage, 
et  en  contribuant  pour  moitié  aux  frais  d*établisse- 
^  ment  et  d'entretien  ;  aucune  indemnité  ne  sera 
«  respectivement  due  dans  ce  cas,  et  celle  qui  aura 
a  été  payée  devra  être  rendue. 

«  Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé 
«  qu'après  le  commencement  ou  la  confection  des 
a  travaux,  celui  qui  le  demandera  devra  supporter 
a  seul  l'excédant  de  dépenses  auquel  donneront 
«  lieu  les  changements  à  faire  ait  barrage  pour  le 
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«  rendre  propre  à  l'irrigation  des  deux  rives,  j» 
Les  réserves  stipulées  dans  l'art.  1  ne  sont  pas 
reproduites  par  Tart.  2,  Les  bâtiments,  cours  et 
jardins  affranchis  de  la  servitude  d'appui,  ne  sont 
protégés  par  aucune  restriction  contre  la  faculté  d'ao- 
quérir  l'usage  d'un  barrage  déjà  existant.  «  La  loi, 
«  suivant  la  remarque  de  la  cour  de  cassation,  se 
«  montre  moins  difficile  pour  ce  dernier  barrage, 
a  parce  qu'elle  présume  que  sa  création  n'a  pas  été 
«  entièrement  dénuée  du  consentement  mutuel  des 
<f  deux  propriétaires  riverains  actuels,  ou  de  leurs 
«  auteurs.  »  (Voy.  arrêt  20  déc.  1853.) 

Kxx  point  de  vue  de  l'obligation  de  participer  aux 
dépenses,  il  importe  de  ne  pas  confondre  l'usage  des 
eaux  avec  l'usage  du  barrage.  Lorsque  les  riverains, 
sans  se  servir  du  barrage,  proQtent  seulement  de  la 
surélévation  des  eaux  produite  par  le  riverain  opposé, 
il  n'y  a  aucun  motif  de  les  faire  contribuer  à  la  dé- 
pense. Us  ne  font,  en  cela,  qu'user  de  leurs  droits, 
auxquels  le  changement  opéré  dans  le  cours  d'eau 
n'a  pu  porter  atteinte;  et,  s'ils  y  trouvent  un  avan- 
tage, ils  peuvent  dire  qu'ils  ne  l'ont  pas  sollicité,  et 
qu'ils  seraient  également  arrivés  à  leur  but  avec  l'an- 
cien état  de  choses. 

247.  —  L'art.  3,  dont  l'économie  est  conforme  à 
celle  de  Tart.  4  de  la  loi  du  29  avril  1845,  sur  la 
servitude  d'aqueduc,  confie  l'application  de  la  loi  sur 
la  servitude  d'appui  à  Fautorité  judiciaire.  c<  Les  con- 
«  testations,  a  dit  le  rapporteur,  qui  pourront  s'élever 
«  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  l'établisse- 
«  tnent  du  droit  d'appui  réclamé,  sur  le  point  de  la 
«  de  la  propriété  riveraine  où  le  barrage  devra  être 
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«  appuyé^  sur  la  dimension  et'  la  forme  des  travaux, 
«  sur  l'indemnité,  et^  en  un  inot,  rappKtalroH  de 
«  toutes  les  dispositions  de  la  loi  seront  sbun^isés 
€  aux  tribunaux,  auxquels  FécothmâHdutlcin  est  (kîte 
«  de  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec :1e  refi^MBet 
<f  dû  à  la  propriété.  »  ♦    i* 

24^.  -^ Une  dispositiooiréd^éfe  pour  éhhetttie des 
lois  de  1845  et  de  1847  en  Wriies  idét^tlqiies,  as- 
signe à  la  procédure  une  fbr«ïe  abrégée  ei'  peu  di^ 
pendieuse.  «Il  sera  procé'dé  Commte  en  matière 
a  sommaire,  et  s^il  y  a  lieu  à  expertise,  le  tribiînal 
«  pourra  ne  nommer  qu'un  seul  expert.  »  {Voy. 
L.29avr.  1845,  art.  4;  et  L.  11  juillet  1847,  art.  3.) 
249.  —  Dans  Félude  à  la(}iielle  nous  venons  de 
flous  livrer,  nous  n'avons  envisagé  l'arrosage  que 4ans 
son  application  aux  héritages  qui  avoisinent  les  ea^l 
courantes,  et  nous  n'avons  eu  à  considérer  les  droite 
des  propriétaires  que  sous  le  rapport  de  lew  exemce 
individuel.  Nous  avons  vu  icfdë  Ces  droits  sont  dominés 
par  le  pouvoir  de  police  déposé  aux  mains  de  l'ad- 
ministration. L'art.  645  lui  confère,  d'ailleurs,  une 
'mission  spéciale  «;  il  soumet  ia  jouissance  de  ceux  qui 
sont  apf)elés  à  faire  usage  des  eaux  aux  rèjgleménts 
particuliers  et  locaux,  et  autorise  dusiTadinibistra-' 
tion  à  intervenir  dans  les  irrigations,  po^rorgaiftser 
et  régulariser  la  distribution  des  eaux' edtrê les  di'^ei^ 
ayants-droit. 

"  2S0.  — Passons  aux  irrigations  collectives;  Toutes 
les  fois  que  dans  les  conseils  dé1*Ê(à^t  ^vi  âtl^toin^des 
chambres,  Taltention  a  été  appelée  sur  lés  avantages 
que'  Tagricullure  pouvait  retirer  de  rèrùpldi  des  ealixj 
on  a  reconhu  que  Tesprit  d'association  îlait  seul  ca'* 
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pal)Ie  ^e  iïoDoer? uti  bon/^^ystèmûd^inr^tioû.  Dans 
M:  discHSpi^  de Jb  loiidfi  èSéB^ipéMicUlfèrement^  les 
mi^yiitul^^spritis.se'âDrit:  accordé»  (à  prrtolanrer  qae  le 
plus  ur^e;Fit^  ^;Q'jêtàit  |)as  dei.Tejnîf  eii  aide  aux  de^ 
Ina^dfi^indi^idlleUe^tf[u-iWavaitbienp)lls0'aYantage^ 
à  i^U^^fe idç/.mesuifès;arràlées  j^ar  des^pn^priétairel^ 
Yoisîns  et  réuiri^ijbsisdiiietcomiaiiunaoté'd'inlérêt  ;  et 
qu^^p^ra^ureâiétâieBjtmûnentceUes  auxquelles  le 
gouv^ttigliiieilt  démit,  sa  âôtiihitude  et  sa  protecUon. 
i(,J[e  n^  iHWdr^i^  p^Sj^  dilM^Odilon  Banfèi e/i  insistant 
«^ur4^(iid;^s  émises:  par  M  k  Gi  lion,  exproprier  les 
a  propriét^risl  ioteitntèdiaires/,  je  Tondrai»  les  forcer 
i{  à  çinteer  d^ns J'âSSDciatbon  de  tous  les  propriétaires. 
«  Jj$,  voudrai  introduire  dans  cette  matière  la  puis^ 
^  çaacfi.de  J'assocîation;  je  voudrais  que  l'autorité 
n^ppblique  pût  intervenir^  non  pas  pour  enrichir  Tua 
«aiii  dépens  de  l'autre,!  mais  pour  créer  des  cours 
fï  d'e»u  collectifs^  piour  les  enlfiyer  à  l'abus  de  la 
a  propriété  privée  et  en  faire  des  propriétés  bolfeclives, 
fi  €4  oréglerjtousilesdrDitsde  qe&  propriétés  coUeétivés.» 
lie^:inQt  <fu  sy&tèmë  ainsi  indiqué  était  évidemment 
d'iUiVeétir  l'adoiini^tration  pour  rirfigà^ionj<du  droit 
de  coQclion  dont  elle  est,  nous  l'avons  vu,  investie  en 
mat4è«ftdeùdiguenieBl..(yoy.  suprà,  n*  Ï70.)  Mais  ce 
i»atiest'enKiore  à  prondncér  pour  le  législateur. 

.  2|^t* -r-. Les. propriétaires  Be.'{lenveatétre  con- 
traints^à  exécuter  en  eommunides  travaux  d'ensemble 
pour  uUliset'  les^eaux  qui  traversent.lèurd  héritages. 
Tâus.leseffdrtsuifô'  radmînistfaiiqn  à  cet  égard  ne 
dèiiveal  tendre  qp- à  Ids  éclairer  =  et  à  lés  amener  à  se 
constituer.  en> association.  Ils  ont  d'ailleurs  à  choisit 
entre  deuxmode»*  >    '  »       '•         '^ 
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Quelquefois,  on  se  contente  de  recourir  à  un  acte 
ordinaire,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé;  les 
signataires  introduisent  dans  leur  pacte  social  les  sti- 
pulations qu'ils  jugent  convenables;  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  eux  rentrent  dans 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux,  et  Tadminis* 
tration  y  reste  complètement  étrangère. 

253.  —  Plus  souvent,  les  particuliers  eux-mêmes 
sentent  le  besoin  de  solliciter  le  concours  de  Tadmi- 
nistralion,  afin  de  se  ménager  son  assistance.  Pour 
atteindre  ce  but,  ils  se  réunissent  en  assemblée  géné- 
rale, dressent  un  projet  indicatif  des  bases  de  l'asso- 
ciation, qui  porte  sur  les  travaux  à  entreprendre,  sur 
la  répartition  et  le  mode  de  paiement  des  dépenses, 
sur  la  distribution  des  eaux,  et  enfin  sur  l'administra- 
tion  et  l'entretien  de  l'ensemble  du  système,  et 
transmettent  ce  projet  au  préfet  du  département  avec 
une  demande  à  l'effet  d'être  autorisés  à  se  constituer 
en  syndicat. 

La  demande  et  le  projet  sont  remis  à  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  qui  en  fait  le  sujet  d'une  étude 
approfondie  et  renvoie  toutes  les  pièces  au  préfet  avec 
son  avis. 

Il  est  dit,  dansle  décret  sur  la  décentralisation,  que 
«  le  préfet  statuera,  sans  l'autorisation  du  Ministre 
«  des  travaux  publics,  sur  la  constitution  en  associa- 
<x  tions  syndicales  des  propriétaires  intéressés  à  l'exé- 
«  cution  et  à  l'entretien....  de  canaux  d'arrosage.— 
«  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exé- 
«  cution  desdits  travaux  et  la  répartition  des  dé- 
ot  penses.  »  Cependant,  il  est  sans  exemple  qu'un 
préfet  se  soit  prévalu  de  cette  attribution  ;  l'admi- 
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nistration  supérieure  se  fait  un  devoir  d'attirer  jus^ 
qu'à  elle  toutes  les  affaires  de  ce  genre. 

Le  dossier  passe  de  la  préfecture  au  ministère  de& 
travaux  publics,  avec  un  projet  présenté  par  le  préfet 
à  titre  de  proposition. 

Enfin,  le  Ministre  consulte  le  comité  du  Conseil' 
d'Ëtat  attaché  à  son  département,  et  il  est  statué  par 
un  décret. 

235.  —  On  n'a  dans  les  membres  des  associations 
syndicales  que  des  propriétaires  qui  se  proposent 
d'anaéliorer  leurs  propres  héritages;  leurs  droits  pro- 
cèdent de  l'art.  644  du  Code  Napoléon;  et  ils  sont, 
par  conséquent,  fondés  à  invoquer  les  lois  de  1845 
et  1847,  qui  ont  créé  les  servitudes  d'aqueduc  et 
d'appui.  On  va  plus  loin.  Pour  peu  que  l'association 
se  recommande  par  l'étendue  des  terres  à  arroser  et 
par  l'importance  des  améliorations  à  obtenir,  l'admi- 
nistration, après  avoir  fait  remplir  les  formalités  vou- 
lues, déclare  l'entreprise  d'utilité  publique,  par  une 
disposition  spéciale  du  décret  d'autorisation. L'asso- 
ciation est  alors  placée  dans  les  conditions  d'un  entre- 
preneur de  travaux  publics  et  a,  au  besoin,  recours  à 
l'expropriation  pour  se  procurer  les  terrains  qui  lui 
sont  nécessaires. 

254.  —  Je  ne  m'arrête  point  à  l'organisation  des 
syndicats  ;  j'en  ai  dit  assez  sur  ce  point,  en  m'occu- 
pant  des  endiguements.  (Voy.  suprà^  n"  171.) 

2oo.  —  Il  n'est  pas  sans  exemple  de  voir  l'État 
ouvrir  à  ses  frais  des  canaux  d'irrigation  pour  fer- 
tiliser des  contrées  tout  entières.  C'est  ainsi  que  dans 
le  département  des  Hautes-Àlpes,  un  canal  d'irriga- 
tion a  été  établi;  en  vertu  de  h  loi  du  23  pluviôse 
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an  XU,  par  les  soms'dugdirvemmtient.  Le*  travail 
constitue  alors,  un  travail  d'utifité  pûblil]ué  ef'^'exé* 
cule  selon  tes  règles  tracéeô' pôirr^les'tfavditx  de 
lîfôtat-  ■  i  •  -q  '  -^'^  -  :  '  •''  '-  '  "  ^— -  .^-^ïi^i'J''  "^'•••'^ 

La  loi  du  16  septembre  1807  ddîl  elfe  nôtatàment, 
suivie  pour  le  règlement  des  indeiiftittés  qui  peiuvent 
être  dues  aux  riveraine  d^u* cours 'd^eati  <ïéfitéV^2H 
raison  du  dommage  résultant  pour  eux  de- la  priva- 
tion des  eaux  ^o*it  «ils  avaient  rûsÉl^,>30nrmé^àiissi 
pour  lerègJertïent  des  indèrti*itéà  à  teèkittép-^r 
cause  de  plus  value;  des^prdrpt^iéWflré&^drit 'tes  «hé^ 
tages  sont  en  positSôn  de  profiter  dés  arrosages.  • 

256:^ — Pins  ordinairement,  le  gbu^értiéëàcnl 
prend  le  parlide  faire  des  cfanaux' d'îW^gation  robjet 
de  concessions;  Iter^s  ôes  entreprise»,  ce  ^i  fâtt»  le 
prix  de  rexéculibn^  c'est  ûnè  redevance  q«fe^  le 
concessionnaire  est  autorisé  ?i*  përceVoir  date  des 
conditionisetau  tafux  déterminés  par  titi*  càfeSeir'^de 
charges,  et  qui  iloit  le  couvrir  des  dépenses  de  con- 
struction et  des  frais  de  Fentré  tien  auqtfel  il  reste, 
presqtie  toojonrs*,  chaihgé  de  poûrVoir,  et  lûf  assurer, 
en  Outre/ une  juste  rémunération/ 

La  redevance  pcot  être  stipulée'  payable  feu  "bré. 
L'ordonnance  du  11  avril  1839  pour  la  mise  eh  ad- 
judication dé  labratiche  septentrionâfé du  cankl ^s 
Alpines  et  des  canaux  secondaifes  d'etribranchëmerif, 
porte  «  que  le  droit  annuel  d'arrosage  que  l'adjUdi- 
«  catdiré  sera  autorisé  6  pèrcevoîr^à  son  profit  n'ex- 
*  cédera  pas  un  litre  et  demi  de  blé:,  première  quàiïCé 
«du  pays,  par  chaque  àré  de  terre  arrosée,  quelle 
«  que  soit  sa  nature.  »  (Voy.  art.  2.)  Pour  le  canal 
de  PeyroUes,  autorisé*  par  ordonnance  du  19  cet. 
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13439 •^e..pri£.e&t.Cûn  litre  ^t  ;deiui  de  Jbljâ  par, 
heclarei.  ....•...'  j    -^î-.  :•.,  ..^^  ■•  -_  . ./ 

«  MaÎ9^ki»6i  Id-  plupart ;des  cas,  c^tte  redevance^ 
estfîxéô  en  numérairîâ.  Âin^i,  pour  le  canal  de.  la 
Brilianne,;  concédé  pftr  ordoqpaqtje  du  12  décembre; 
1^37,  ceUeir^^attCjB  est  de  31  fr.  2S  ç,  par  hectare* 
Eour  celui  de  Bâzer,  dans  le  déparlerpent  de  la; 
Himle-G^nBei.atilorls;é^ar  oçdonnance  du,5  férrier. 
1843,  elle  est  de  31  fr.  50  c.  par  hectan^*  Pour  pelul 
concédé:dan$|ieis.Pyrébée9*Orie:nt»Ie^  à  la  compagnie 
VmySj.  par/ondodnancè  du  mois  de  septenabre  1837y 
elle  est  de^.lO  fr.  seulement  par  hectare*  »  (Voy. 
MMi<  Duin^nt,  J7e  Vorgamotim  légale  des  cours  deau^ 
P-30L)  .   : 

;  Quelquefois,  la  redevance  n'est  pas  fixée  par  Tacte 
mèmie  de  conc^on^  et  le  prU  des  eaux  doit  alors 
êtte  détecoiioé  pai?  un  règlemejot  ultérieur.  C'est 
ce  qu'il  y  a.de. mieux  à  fîiire,  lorsque  le  taux,  de  la 
redev^^ce  ne  d<;>it  pas  être  uniforme,  et  qu'il  y  a»» 
par.  exempleii.des  distinetions  à  établir,  sous  ce  rapr* 
port,  entre  diverses  natures  de  propriétés. 

SÈ^Î.  r~  Une  clauses  commune  >à  tous  les  cahiers 
de  charges  dispose  que  le  concessionnaire  sera  assur 
jetli  à  tout  règlecûent,  général  ou  local,  que  Tad- 
ministration  jjugerait  conveïtable  deiaire,  soit  sur  le. 
réginae  du:€Qurs  d'eau  qui  alim^te  le  canal,  soit,  en 
cas  dé  cOJttestakicMis,  sur  la  distribution  des  eaux  du 
canal  lui" même,  entre  les;  diwiers  usagers  ou  entre 
les  diverses  pa^rties  du  territoire  qu'il  doit  desservir.: 

258*  —  Dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement, 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exploitation,  le  conces- 
sionnaire d'un  canal'  d'irrigation  est  soumis  aux: 
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principes  communs  à  Texploilation  de  tous  les  ou- 
vrages pour  lesquels  les  frais  de  construction  doivent 
être  couverts  par  uxi  péage,  dont  la  perception  est 
abandonnée  à  l'entrepreneur.  Nous  en  avons  fait  une 
étude  spéciale  en  traitant  des  chemins  de  fer.  (Voy. 
notre  Traité  générai^  1. 111,  chap.  v.) Quant  à  Texécu- 
tion  des  travaux  soit  vis-à-vis  de  TËtat,  soit  vis-à-vis 
des  tiers,  sa  condition  est  celle  d'un  entrepreneur 
de  travaux  publics. 

Il  convient  même  de  faire  observer  que  ses  droits 
et  privilèges  ne  vont  point  au  delà  de  ceux  conférés 
par  les  lois  et  règlements  pour  les  travaux  de  TËlat 
en  général  ;  il  ne  peut  notamment  se  prévaloir]^m  de 
la  loi  du  19  avril  1845,  ni  de  celle  du  1 1  juillet  1847. 
Les  servitudes  d'aqueduc  et  d'appui  n'ont  été  insti- 
tuées qu'en  faveur  des  propriétaires  qui  se  proposent 
d'améliorer  leurs  terres;  et  les  tribunaux  ne  se  prê- 
teraient pas  à  en  étendre  les  bénéfices  à  une  asso- 
ciation formée  dans  un  but  de  spéculation.  Ces 
servitudes,  en  ce  qui  concerne  les  canaux  d'irri- 
gation, n'ont  d'intérêt  que  pour  les  propriétaires 
qui  veulent  faire  participer  leurs  héritages  à  rarro- 
sage. 

Mais,  comme  par  une  sorte  de  réciprocité,  les 
riverains  n'ont  aucun  droit  sur  les  eaux  des  canaux, 
Tart.  644  du  Code  Napoléon  ne  leur  est  en  aucune 
manière,  applicable.  (Voy.  arrêt  17  mars  1840.) 

259.  —  Que  Tirrigation  s'opère  par  un  cours  d'eau 
naturel,  ou  par  un  canal  artificiel,  que  l'autorité 
publique  soit  intervenue  pour  dicter  ses  volontés,  ou 
que  les  intéressés  se  soient  accordés  à  se  ranger  sous 
sa  protection,   les  arrosants  sont  toujours  soumis 
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à  un  régime  commun  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Nous  dirons  plus  loin  que  si,  en  règle  générale, 
les  contraventions  à  ces  règlements  sont  réprimées 
par  les  tribunaux  de  police,  il  a  été  fait  exception, 
sous  ce  rapport,  aux  principes  généraux  par  les  lois 
spéciales  à  certains  canaux  d*arrosement  ;  et  que  no- 
tamment, pour  le  canal  des  Alpines,  les  réparations 
et  dommages  se  poursuivent  devant  le  conseil  de 
préfecture,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal 
an  X. 

260.  — Mais  il  convient  d'appeler  Tattcntion  sur 
les  dispositions  relatives  à  l'assiette  et  au  paiement 
des  droits  à  acquitter  par  les  arrosants.  Lorsque  l'é- 
tablissement d'un  canal  a  lieu  par  entreprise  for- 
mant l'objet  d'une  concession,  le  concessionnaire, 
nous  l'avons  dit,  est  autorisé  à  percevoir  à  son  profit, 
à  perpétuité  ou  pour  un  temps  limité,  un  droit  d'ar- 
rosage dont  les  proportions  sont  fixées.  Dans  le  cas  où 
le  canal  est  exécuté  par  les  intéressés  eux-mêmes,  la 
contribution  aux  dépenses  est  également  assurée  dans 
des  formes  analogues.  Leur  emploi  n'est  point  inu- 
tile non  plus,  dai\^  les  associations  entre  les  riverains 
d'un  cours  d'eau  naturel;  car  on  a  toujours  à  pour- 
voir à  des  dépenses  d'utilité  commune.  Quel  que  soit 
l'objet  du  droit  d  arrosage,  et  quelle  que  soit  l'orga- 
nisation adoptée,  il  est  difficile  de  concevoir  que  le 
droit  puisse  se  percevoir  autrement  que  par  rôles  no^ 
minatifsy  comme  pour  les  contributions  directes. 
C'est  en  efl^et  le  mode  consacré  par  tous  les  règlements 
d'eau  relatifs  à  l'irrigation  ;  ils  indiquent  comment 
devront  se  dresser  les  rôles  et  portent  qu'Us  seront  ar-- 

20 
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rêiés  et  tms  en  recouvrernent  par  le  préfet.  La  plupart 
des  règlements  ajoutent  que  le  recomre¥»eni''aura 
^  lieu  en  la  forme  administrathé.  Cette  ffieniioii,"ri'éan- 
/  moins,  n'est  pas  indispensable  pou^rque  lecbnseîFde 
.préfecture ait,  à  fégard  deces  lax^'piirfioâlières,  la 
.^  même  compétence  que  pour  les  od^ntnbuUonspttblt- 
-qoes.  La  loi  de  finaneôsdu  21  atrilil93i^  ai^imilé 
ia  perceptieii  ,de  toutes  les  taxes  ^'aotorisées  par  le 
•gouvernement  à  la  perception  des  contri^butions  di- 
rectes, par  une  disposition  (¥oy«  art.  1,  38  et  29) 
à  laquelle  se  réfère  chaque  loi  de  budget. 

La  juridictionfdu  conseil  de  préfecture  n'a  passeu- 
lemexLt  trait  à  la  forme  des  actes  die  répartition,  elle 
embrasse  toutes  les  questions  d'application  des  rè- 
glements et  usages  en  «vertu  desquels  a(  lieu  la  per- 
ception ;  mais  il  «st  essentiel^  de  ne  point  Téfeadre 
jusqu'à  l'appréciation.  Il  n'eetiiointrare^qDe  les  ar* 
rosants,  non  contents  de  contester  la  réjgularitédes 
rôles,  contestent  aussi  la  légal ité^des  baies^ adoptées, 
et  soutiennent  que  la  dispositixin  qui  les  appelle 
à  concourir' aux  dépenses- ne  peut'ètre  suivie  saas 
injustice.  Le  conseil  de  préfecture^  dans  ce  cas,  est 
•  tenuy  sous  pleine  d'excès  de  pbiivoir,  de  se  consi- 
dérer comme  chai^  d'appliquer  et  non  de  juger, 
pour  .le  modifier  au  besoin^  le  règlement.  (Voy.  ord. 
2  novembre  1832,}  arrosants  de  Saint4^hàmas.)  Il 
n'appartient  qu'au  gouvernement  d'intervenir  pour 
faire,  en  sorte  que  la  quotité  de  contribution  pour 
.  chaque  imposé,'  sôittoujc^urs  proportionnée  au  degré 
de^son  intérêt,  et  pour  introduire,  àœt  effet,  dans 
les  bases.de  répartition,  les  changements  exigés  par 
lescirconslancesu  (Voy;  ord.  29  janvier  1839,  com- 
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mune  de  Miramas  ;  décr.  16  avril  1851,  Thomassin 
de  Saint-Pâul.) 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 
Utage  des  eaux  pour  le  roulemeiii  des  atSaeti 

261.  —  Nécessité  d*une  autorisation  préalable. 

262.  —  S'ensuit- il  qtie  radmintstration  a  le  droit  de  disposer  àm 

pentes  et  chutes? 

263.  —  Validité  des  concessions  seigneuriales. 

264.  -^  Titres  anciens. 

265.  —  De  la  condition  des  usines  dont  Texistenee  remonte  au 

delà  de  1789.  - 

266.  — Les  préfets  statuent  sur  les  demandes  d'autorisation. 

267.  —  Instruction  des  demandes.  —  Renvoi. 

268.  —  Oppositions  fondées  sur  les  inconvénients  des  altérations 
'    '  dont  le  régime  du  cours  d*eau  est  menacé. 

Sto.'*-  Réclamations  dictées  par  l'esprit  de  rivalité. 
:  270.j7r-^I^cla(natipns  fondées  sur  les  droits  r^ultant  de  titres  et 

actes  du  droit  commun. 
'271.  ^  Appèt  au  Ministre.  ' 
172.  — ^  Recouf s  au'  conseil  d-Ëtat.  '         . 
.273^.  —  Réserve  des  droits  résultait  des  titres  et  actes  du  droit 

commun.  —  Sa  portée. 
2if4.  *— Exécution  dés  travaux  autorisés.  —  Actions  à  raison  de 

'    '  ^''  rinaccdmplissement  dès-obligations  imposées. 
.  275.  — iDes  dommages  causés  indépendamnient  de  toute  contra- 
vention à  l'arrêté  d'autorisation . 

276.  —  Modifications  et  changements. 

277.  ■—  Du  délai  pout»  user  de  Tacle  d*autorîsation.  ' 

278.  —  Droits  et  intérêts  d'oi'dr^  public.-*  Prescriptions  de  police. 
27^.  T- I^ègléments  d'eau. 

280.  —  Le  préfet  exerce  le  pouvoir  de  police  en  matière  de  cours 
i    *  '  '  d*éau,  dans  sa  plénitude. 

281 .  —  Formes  à  stiivre  pour  les  règlements  d*eau.  —  Renvoi.' 
282.' «-Des  observations  et  Téclapaaiions  produites  au  cours  de 

riostruction. 
283.  —  Respect  dû  à  la  propriété. 
284.'—  Recours  cotitre'lei  règlements  'd'eau.' 
285.  —  Action  civile  pour  réexécution  des  règlements  d*eau. 
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286.  —  Interprétation  des  r^ements  d*eau. 
Î87. —  Modification  ou  changement  de  r^lement* 

288.  —  Action  en  indemnité  à  raison  de  dommages  causés  aux 

maîtres  d'usines  par  Texéculion  des  travaux  publics. 

289.  —  Suite.  —  Compétence. 

290.  — Application  de  la  loi  d'expropriation  aux  usines. 

291.  — Le  droit  à  indemnité  est  subordonné  à  la  légalité  de 

l'existence  de  Tusine. 

292.  —Expertise  pour  révaluation  des  indemnités. 

293.  —Compte  à  tenir  des  changements  apportés  à  l'état  originaire 

des  usines. 

294.  —  De  l'insertion  dans  les  actes  d'autorisation  d'une  daose 

exclusive  de  toute  prétention  à  indemnité. 

295.  —  Capitalisation  des  indemnités- à  réclamer  pour  chômages 

successifs. 


261.—  La  loi  du  8  janv.  1790,  sect.  2,  art.  2, 
énonce  le  principe  que  «  les  administrations  de  dé- 
a  parlement  sont  chargées  de  la  conservation  des 
a  rivières.  »  Dans  la  loi  du  20  août  1790,  chap.  vi, 
retendue  que  comporte  cette  mission  est  déjà  indi- 
quée avec  clarté  ;  on  y  lit  «  qu'il  est  enjoint  aux  ad- 
«  ministrations  centrales  de  rechercher  et  d'indiquer 
«  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux, 
a  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées 
«  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  mou- 
ce  lins,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les 
«  rivières,  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible, 
«  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité 
«  générale,  d  Mais  lalor  du  6  oct.,  titre  II,  art.  1 6, est 
plus  explicite  encore.  «  Les  propriétaires  ou  fermiers 
<x  des  moulins  et  usines,  construits  ou  à  construire, 
«  dit  cette  loi,  seront  garants  de  tous  dommages  que 
«  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou  autres 
«  propriétés  voisines  par  la  trpp  grande  élévation  du 
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«t  déyersoir,  ou  autrement  ;  ils  seront  forcés  de 
«  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per-* 
c  sonne,  et  qui  sera  Gxée  par  l'administration  de 
«  département,  d'après  l'avis  de  l'administration  de 
et  district.  »  L'autorité  administrative  n'a  point  eu 
de  peine  à  faire  reconnaître  que  ces  textes  lui  attri- 
buaient un  pouvoir  de  surveillance  et  de  contrôle 
tout  spécial  sur  l'affectation  des  eaux  courantes  au 
roulement  des  usines,  et  qu'ils  soumettaient  les  par- 
ticuliers à  l'obligation  rigoureuse  de  se  munir  de  son 
autorisation  préalable  pour  réaliser  toute  entreprise 
de  ce^enre.  Les  auteurs  sont  unanimes  dans  ce  sens 
(Voy.  notamment,  MM.  Nadault  de  Buffon,  t.  II, 
p.  240  ;  DavieUt.  II,  n""  612),  et  la  jurisprudence  n'est 
pas  moins  positive.  Ainsi,  rien  de  plus  certain  que  le 
principe,  «  que  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni 
a  navigables  ni  flottables,  le  droit  des  propriétaires 
«  riverains  de  mettre  à  profit  les  pentes  et  chutes 
€  d'eau,  pour  y  établir  des  usines,  est  subordonné 
«  à  la  permission  qu'ils  doivent  en  demander  au 
a  gouvernement.  ï>  (Voy.  ord.  23  août  1836,  Fré- 
vin.) 

262.  —  Mais  n'est-ce  là  qu'une  restriction  à  l'exer- 
cice d'un  droit,  ou  bien  faut-il  considérer  l'adminis- 
tration comme  maîtresse  de  disposer  des  pentes  et 
chutes  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i  4  février  1833  ^ 
intervenu  sur  le  pourvoi  d'un  sieur  Martin,  porte 
<c  que  la  pente  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
«  flottables  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  choses 
«  qui,  suivant  l'art.  714  du  Code  civil,  n'appartien- 
€  nent  privativement  à  personne,  dont  l'usage  est 
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«  comniuii  à  t^u»  et  réglé  ipar  desjoisde  palice  ;.» 
et  un  peu  plus  loin,  que  l^applieaUon.de  KarL  714  ue 
poureait  être,. modifiée qiue  par rune  coficessiçn  pé- 
dale ou  possession  ancienue:  .: 

Le  oanseU  d'Élat  de  ison  côté,  Q6  déqiaprer  p«s  mqios, 
expresséflûenl  que^  la  pente  des  cours  deau  n'est  pas, 
suscepiible  de  pr(^riété  privée^  ^i  qu'il  est  réservé  au 
gouvenienmU  d en. disposer,  pm  voie  de  coiicesatoit. 
(Voy ,  eotre  duires,  décr.  1 8  npv.  1 852,  Magnier.) 
.  La  jiiris[mudeuce  établie relaU versent  à  la  question' 
de  propriété  des  cours  d'eau  :(Voy^^ra,  n-209)^  ne 
laisse  à  opposer  àcette  doctrine  qw  Fart.  644  duÇode» 
Il  faudrçJt  poiir  récarter,  déoionfrer  que  le;  droit 
dTuser^es  eaux  .pour  Findustrie  .a  :é^.  récoorHi  aiussi 
bien  queie^  droit  4'en  user  pour  ragrieulUire,^t  que 
par  mtey.radinittislration,)  en  permettant  deeon- 
stniire  une  usine  ne  confère  pa^  un  droit,  quleJle-  rè- 
^ei^  par  voie;  de  police,  un  dtjoil  prée^^istant  {Voy.  en^ 
cèseasAaviel,  t.II,  n'  538).  Or,  le  texte  4e  1  •art.  644,. 
on  estbienTorcé  d'en  convenir,  ne  se  prèle  guèi^  au 
parti  qujoU)  en  voudrait  tirer.  Le  législateur,  lorsqu'il 
autorise  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  bordé  ^ar 
une  e^û  courante,  à  s'en  servir  à  son  passage,  et'c^ui 
dont  cette  eau  traverse  rhéritage  à  en  user,  c'^t«è^ 
dire  à  en  diviser  ou  changer  le  cours,,  ne  faitmention' 
que  de  l'irrigation,  et  il  est  diCficile  d'interdire* ail 
gouvernement  d'en  conclure  que  le  privilège  des 
riveraine  ne  va  pas  au  delà,  et  que  pour  tout  autre 
usage  à  faire  de  J'eau,  ils  n'ont  paS;  préciaéaienl  4e 
droêf  à  invoquer.  t.»       *  :* 

S65*  -r-  Sous  le  régime  féodal,  les  seigneurs  étaient 
considérés  comme  dépositaires  de  l'autorité  publique 
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daosxrétendue  de  lem>$efe;  ,el,  dam  la  piu[iart  des 
pi^viocçS)  on  les  j^é^ut^it  \prQpnétaires.  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flQtlaUes(Yoy4$i^m,n*'209.) 
Qu'ils  ai^nt.  eu  le  droit,,  aoiuS)  ce  régime,  d  autoriser 
l'affei^taUpn  d^S;.cattX;aU'n.ouiQmeaifdes  uunes,  et  . 
spiéciale^oent^  des  mouUnSiquî/préoèdent  toutes  les 
av^esy.(>'estc{!€e  qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
doute.    .      - 

..U  enxésuU^.qiie  les  éta^lisseoaents^pàr  eux  auto^.! 
risés,  ont  une  existence  légale.  (Voy.  décr.  22  nov.  : 
1S^1,,G'  d«.4(andl  de  ia  Satnbre  à  l'OîseO  II  en  ré- 
sulte ausai  jqAi'iU  n'avaient  eiix*«D9èmes>iluU6  permis^ 
sian  à  demander^  et  qu'à. ce  point  devue^  la  légalité 
d'une  ancienne  usine  peut  se  preluver  parla  qualité  • 
de  ses  eojaslructeurs.'(Yoy.  décr*  i%  juin  1852^ 
Rousiile.:)-  .>  .-..  ■    s..i  •'••  ••■■•' ^^i 

.  U  est  ^rai  qui9,  <kns  quelques  •  contbstdtions  partie  i 
c?^rfi3).aB  aaj^ué;de  Faboliiionde'tbutosles  pré^-. 
rQgatives  néed  saus  le  régime  £èodal  pour  faire^annu- 
lert  ces  oonceteionsi  Mai^  Ja.cour  de  cassation  (a  jugé 
dès  l'aniX,!  par  arrêt  du  23  ventôse,  «  que  les  lois«.i 
<^[ul  ont  supprimé  les  effets  de:  la  féodaUtè^  n'ont*, 
«jamais  pu  èlreappfoables  à  1&  mlidité  et  à  lacon-  ' 
«servation  d!un  droit  de  propriété  sur  un  cours 
a4*i9au^  droilqui  appartenait  alors  au  pouvoir  qui  l'a. 
•xédé.  »$yoy.  Merlin^  Quesli/msade  droite  v*»  Cours  « 
d!eau,  §i^)  £ll.cetle*jurisprudeiiec(^con(irmée  par  upi 
arrêt  plus  féeent,  du  i9  jglUet.i830,  .est^aussi,  cellev 
dwcoBseil  d'Elati  (Voy.^écr.  22.  noY.  1»51,  C^du; 
c^oial  de  la  Sambre  À  l'Oîse.)  > 

SQé.-^  Dans  ka  pays  ou.  la  propriété  des  petites 
rj^vières  n'était  poiot  censée  appartenir  au  maître  du. 
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fiefy  et  oùles  principes  féodaux  n'avaient  point  un  em- 
pire assez  étendu  et  assez  puissant  pour  que  Fusage 
ne  fût  concédé  et  autorisé  que  par  le  seigneur,  les 
titres  et  actes  obtenus  conformément  aux  lois  du 
temps  et  de  la  contrée,  jouissent  de  la  même  faveur 
que  les  concessions  seigneuriales.  Les  établissements 
créés  en  vertu  de  ces  titres  et  actes  ont  une  existence 
légale  non  moins  respectable  que  celle  des  établisse- 
ments autorisés  suivant  les  formes  actuellement  usi- 
tées. 

365.  —  Reste  à  déterminer  quelle  est,  sous  le 
rapport  des  droits  réservés  à  Tadministration  à  l'é- 
gard des  établissements  nouvellement  autorisés,  la 
position  des  usines  de  création  antérieure  à  1789. 

.J'ai  eu  l'occasion  de  montrer,  en  traitant  des 
usines  de  même  origine  établies  sur  les  cours  d'eau 
dépendants  du  domaine  public,  que  l'effet  des  con- 
cessions accordées  sous  l'influence  de  l'erreur  qui 
confondait  les  fleuves  et  rivières  navigables  avec  les 
biens  productifs  du  souverain,  devait  subir  l'empire 
de  la  distinction  consacrée  par  les  institutions  mo- 
dernes entre  le  domaine  public  proprement  dit  et  le 
domaine  de  l'État;  qu'une  erreur  n'avait  pu  préju- 
dicier  aux  conséquences  nécessaires  de  la  nature  des 
choses  et  soumettre  les  cours  d'eau  navigables  à  une 
empreinte  de  propriété  à  laquelle  ils  résistaient  par 
la  vertu  de  leur  destination  providentielle.  (Voy. 
mpra,  n"^  105  et  suiv.)  La  même  doctrine  convient 
aux  cours  d'eau  non  navigables.  Toute  disposition 
contraire  à  l'universalité  de  leur  usage  et,  par  suite, 
aux  attributs  de  police  dont  elle  implique  l'exercice, 
n'a  pu  avoir  lieu  que  comme  un  fait  abusif  et,  à  ce 
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titre^  inefficace  à  produire  des  effets  légaux,  a  La  loi 
«  du  6  oct.  1791,  au  surplus,  a  soumis  à  Tempire  du 
«  pouvoir  réglementaire,  non-seulement  les  moulins 
«  à  construire,  mais  encore  ceux  qui  étaient  con-r 
«  struils,  et  ce  n'était  pas  là  les  soumettre  à  un  effet 
a  rétroactif  de  la  loi,  puisque*  les  possessions  sur  les 
«  cours  d'eau  sont  essentiellement  subordonnées  à 
a  des  nécessités  variables  comme  l'élément  même 
«  sur  lequel  elles  reposent.  »  (Voy.  M.  Daviel,  1. 11, 
n-611.) 

Ainsi,  l'administration  est  maîtresse  d'imposeraux 
anciennes  usines  les  modifications  qui  lui  semblent 
commandées  par  les  exigences  de  l'utilité  publique. 
(Yoy.  ord.  22  oct.  1830,  Couplet.)  En  un  mot,  elle 
a  sur  elles,  sous  ce  point  de  vue,  les  mêmes  droits 
que  sur  les  établissements  industriels  autorisés  de- 
puis 1789.  L'intérêt  des  propriétaires  est,  dès  lors, 
de  ne  point  attendre  que  la  révision  d'un  état  de 
choses  que  son  ancienneté  doit  faire  supposer  inipar- 
fait,  soit  provoquée  par  des  plaintes  et  réclamations 
dont  l'influence  a  toujours  quelque  chose  de  défavo- 
rable. 

366.  —  Les  lois  de  1790  et  1791  qui  ont  posé 
les  bases  fondamentales  de  la  réglementation  des  eaux 
courantes,  ne  disaient  pas  que  les  autorisations  à  ob- 
tenir pour  les  créations  d'usines  dussent  émaner  de 
l'autorité  supérieure.  Cependant,  il  était  de  tradition 
que  ces  autorisations  ne  pouvaient  être  données  que 
par  le  roi.  (Voy.  notre  Traité  général^  1. 1,  no  273.) 
Divers  avis  émis  par  le  conseil  d'Etat  sont  formels  à 
cet  égard.  (Voy.  infira,  n*  280.)  Les  préfets  et  le  mi- 
nistre lui-même  n'étaient  compétents  que  pour  pré- 
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parer  les  actes  d'autorisation  pqw  1^  usine»  projetées, 
et  de  modification  pour  cjeÛes*  ei^i^tantesi.  Cein!était. 
qu'en  cas  d'urgence,  ei  par  mesure  «provisoirOy  qu'il  - 
leur  était  permis  de  statuer.  (Voy.  ord«  2Iaiitril  1838, . 
barop  d'HQud^mare;  décr*  17  févr«  18£i3,  K4deiraBL.)^ 

Le  décriât  sur  la  décoAtraiisation  du  25  ^afar$.  .1 862,  ; 
a.înauguré  un  tout  autre  système^.  L'art,  Ade  ce»idé-:j 
cret  fait  ai). pi-éfet  attribution  d^J  octroi  des auiorî»-v> 
lions  pour, les  élfbUssements  sur  les  cwçs.d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  en  ces  termes  : 

«  Les  préfets  statueront  égalemen^^ .  sans  trantojâ- 
«.salion  du  min^istrede^  im^vau  y;  publics^  oiaisissw. 
«l'avis  ou  la  proposition  des  ingéQiejuur^ en^chef^ .et 
«  conformément  au;  règ}^ine.nis  ou  ijKsteuctkHis  .mi* 
«  nistérielles,  sur  tou$:  les  «objets  mentionnés  daiistle 

41  tableau  I)  pianniexé*     i 

a  Tableau  D.....  3^autoi?isationiSur  le^cour^  d*eâu. 
«non  navigables  ni  flottobles>de  toutétablissemeDb 
«  tel  que,  moulin,  usine^  ba4;rage^^^ipri(iQid'eau.Â!îrri* 
4^gationi  patouîjilet,  bocardrlaivaîPiàjmQes;  u»      u..: 
.  a  é^'Régulari^fitiopide  re^istenoed^Sfétabliammeiits:! 
«  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisalîoB. 
«régulière,^,  ou  ipodifiçattQnMdes.  règieineni^  dëjà 

«existants.    »  .     ...    ,   ..      ;..     .;;<.    tr         i.;fî<:.      .       /    -I 

267.^— Les  focro^ité^i  i  jr^mpUri  pour^^obtewr 
rautor;isation .  de  fermer  :  un  itab^ksenkantf  «ur  i  iia 
cpurs  d  eau.non.n^YigaMi^p^  flptt»|4«^ini^,4*eE^ 
rien  de  celles  pqescritcftpftur  VÂnrtrui^o.v!dsv«ia  le 
préfet  des  demandes:  jpQUr^'leis  usiner  à  coéeriiurt  les 
Qeuves  et  rivières  navigable.    •  /      m.:* 

.  Nous  devons,  en  renvayant  à  Xéi^^f^  qui  en  a  été^ 
fait.daas  les  n- 111,1 1^  <$t  guiv.  du  yréwatiUre,  nous 
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borner  àarréter  un  instant  rattention  sur  quelques 
motife  parliculierà  d'opposition. 

.S68;> — L'adininistratioin  est  juge  des  oppositions 
inspirées  par  rinïmineoce  d*un  changement  de  uà» 
ture  à  aUérer  les  avantages  qmvles  riverains  tirent  de  i 
remploi  des  eaux  pour  l'irrigation,  oU:  à  diminuer* 
la  force  ittofarice  d'une  usine  préexistante,  ou  à  occa- 
sionner uune  élévation  da*  niveau^  ou  un  ralentisse-' 
ment  d'écoulement  futi«ste  aux  hérîti^es  voisins.  Les:> 
qiieslioiis  soulevées  pat)  ces  soi*tes  d'oppositions  sont, 
enreffet,  de  Cellésdoal  le  règlement  appartient  àl'ad-' 
miiùstration.:  Ëllesseilient  étroitement  à  la  policb  des 
cèors d'eau;  tant  sotls  le  rapport  de.  leurs  avantages  ' 
q«e  80Ù8  le  rapport. des  inconvénients  qui. leur  sont. 

inliéneots;  »  i  r- 

-269.  H-^i^ant  aux  riclahaations  susciléerpar  la 
rivalité,  il  n'en  doit  être  leniiE> aucun  cbmptëi  Lad^. 
ministration  ne  saurait  se  prêter  à  une  idée  demono^ 
pble;  son  devoinest  au itonlraire*  de  .favoriser  Ie;dé- 
veklpj^ement  die  Tin^ttatrie.      .i   :  .;i 

970';  --^^Les  qu<isflMns^  à  réserver!  aux  tril>unaux, 
sont  toujours  lesriuèiùfes.*  (iYojIj  suprai^  n"*  il21.): 
«  L^arinistraiiôn  ne  pouvarit  statuer  sur  les  pré*^ 
«  teiltion9.në6uliant:de'oonveationstpnvées,.â^  servir  ^ 
<r  titdès  ou<de  possëssionsacqi^^esy  si  des  oppositions  $ 
«*  de  cette  (espèce Joi tétaient  soumises^  eile.  devnait^r 
«*'préjudiciellement'^  en  renvoyer  la  connaissance, 
<  anx  Iribunaux  et  surseoir  à  l'instruction  de  la  de- 
«rîiiande  jusqu'après  la  décision  judiciaire^  Plusieurs 
«'  arrêts  du  conseil  l'ont  ainsi  jîugé.  »  (Voy.  M.  Da- 
viel,  i.  II,  n*  682  ,  ord.  14  déc.  1825,  de  CausansjS 
ISjanv.  1826, Bouis.)  Les  principes  néanmoins,  ne; 
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^'opposent  pointa  ce  que  radminislration  s'abstienne 
de  surseoir  et  passe  outre.  Il  en  résulte  seulement 
que  les  effets  de  Tautorisation  seront ,  dans  ce  cas^ 
subordonnés  à  Tappréciation  par  les  juges  civils  des 
titres  et  moyens  du  droit  commun.  Nous  l'explique- 
rons bientôt  plus  au  long. 

271.  —  L'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852  ré- 
serve au  ministre  le  droit  d'annuler  ou  réformer  soit 
de  son  propre  mouvement,  soit  sur  la  réclamation 
des  parties  intéressées,  tout  acte  du  préfet  qui  serait 
contraire  aux  lois  ou  aux  règlements.  C'est  là  une 
voie  de  recours  ouverte  contre  tous  les  arrêtés  pré- 
fectoraux y  en  matière  d'autorisation  d'usines.  Celui 
qui  sollicite  l'autorisation  et  les  tiers  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  ce  qu'elle  soit  refusée  ou  ne  soit  accordée 
que  sous  certaines  restrictions,  ont  toujours  la  res- 
source d'appeler  de  la  décision  du  préfet  au  ministre 
des  travaux  publics. 

272. — L'affaire  pourra-t-elleêtre  portée  plushaulY 
En  principe,  les  actes  qui  ont  pour  objet  le  règle- 
ment des  usines  hydrauliques  ont  leur  source  dans  le 
pouvoir  remis  à  l'administration  pour  la  police  des 
cours  d'eau.  Il  est  dès  lors,  vrai  de  dire  que  ces  actes 
sont  empreints  du  caractère  d'actes  purement  admi- 
nistratifs et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  être 
déférés  au  conseil  d'État  par  la  voie  conlentieuse,que 
dans  le  cas  où  les  formalités  voulues  par  les  lois  et 
règlements  n'auraient  pas  été  remplies,  et  où  les  ar- 
rêtés ou  décisions  seraient  dénoncés  comme  entachés 
d'excès  de  pouvoir.  (Yoy.  décr.  2  août  1851,  ville 
d'Elne;  31  mai  1851,  Fresnel;  18  nov.  1852,  Ma- 
gnier.) 
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Cependant  cette  règle  n'est  absolue  que  dans  son 
application  à  l'auteur  de  la  demande.  Elle  cesse 
d'être  opposable  aux  tiers,  lorsqu'ils  ont  à  faire  res- 
pecter des  droits  confiés  à  la  garde  de  la  juridiction 
administrative.  Je  m'explique. 

L'administration  est  maîtresse  de  disposer  des 
pentes  et  chutes,  nous  Tavons  reconnu  ;  mais  elle  est 
liée  dans  l'appréciation  et  l'octroi  des  demandes  nou- 
velles, par  les  autorisations  antérieurement  délivrées. 
Le  propriétaire  d'un  établissement  régulièrement  créé 
se  plaint-il  du  préjudice  que  lui  cause  ou  doit  né- 
cessairement lui  causer  la  construction  d'une  usine 
pour  laquelle  une  autorisation  a  été  délivrée  ;  entre- 
prend-il de  démontrer  que  la  force  motrice  qui  lui 
avait  été  délivrée,  se  trouve  diminuée  ;  le  débat  s'en- 
gage évidemment  sur  une  question  du  domaine  du 
contentieux  administratif,  et  il  ne  saurait  être  jugé 
en  dernier  ressort,  que  par  le  conseil  d'État.  La  ju- 
risprudence, en  effet,  ne  refusait,  antérieurement  au 
décret  sur  la  décentralisation,  la  faculté  du  recours 
aux  tiers  lésés  dans  leurs  droits  par  les  ordonnances 
d'autorisation,  que  lorsqu'ils  avaient  comparu  dans 
l'instruction  et  parce  qu'elle  assimilait,  alors,  l'or- 
donnance à  une  décision  rendue  au  contentieux.  (Yoy. 
notre  Traité  général^  tit.  I",  chap.  V%  n~  107  et  108.) 

275.  — Quant  aux  droits  que  les  tiers  tiennent  de 
conventions,  titres  ou  actes  du  droit  commun  et  que 
les  lois  civiles  mettent  sous  la  protection,  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire,  ils  n'ont  point  à  souffrir 
des  arrêtés  en  matière  d'autorisation  d'usines.  Le  de- 
voir des  tribunaux  saisis  de  réclamations  fondées  sur 
ces  droits  est  de  ne  considérer  l'acte  administratif^ 
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qu'il  contienne  ou  non  une  réserve  expresse,  que 
'^eomme  une  pernnission  délivrée  «oùs  Je .rapporli  éés 
-intérêts  dont  rappréciatlon  et  le  rè^léfnM<t<jsoiit-JV 
:panage  de  radministcatioa,  et  ne  prépigeattl  rtén  re- 
lativement aux  titres  et  aux  rooyehs'duidroiltcoai- 
mun.  Un  riverain  soutient-il  que  lé  tenrainsuir  lequel 
'  Fumier  se  :  propose  d'édifier  .ses  .constructions  qu 
d'appuyer  son  barrage,  est  sa  pnopriété^iou.  que  le 
courant  d'eau  n'est  qu- un  canal  de  dérivation  pos- 
sédé comme  propriété  privée^  ou  bien  qu'tU  joukd^un 
'  droit  de  servitude  inconcilrarble  aveoles  travaux  ea- 
trepris,  ou  bien  etifin,  que  leur  auteur  Vest  engagé, 
-  par  une  convention  particulière,  à  ne  rien  cbanger 
i  au  cours  de  la  rivière,  et  spécialement,  à  ne  piointen 
élever  le  niveau^  cei'tl'est  point  au  gouvernémeet 
(j[u'itaà  s'adresser  ni  par  la  vole  contentieuse,  tii 
par  la  voie  administrative  r  toutes  ces  question^  wùt 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  elles  sonttèpu- 
tées  4eur  avoir  été  réservées;  rien  n'est  examiné'iii 
jugé  à  leur  égard.  (Voy.  ord.  i5«oût  1839,  Fauquët- 
Delarue;  5  déc.  1839,  de  SÀde<;  27  juillet  1848, 
Gœpp;  décr>  f  8  nov.  1852,  Magnier.)  Et  le  principe 
ainsi  posé,  il  est  Tationnel  d'en  conclure'  qu^au  cas 
oji  les  prétentions  sont  reconnues  fondées,  cei  n'est 
point  seulement  un  dédommagement  qui  est  dâ  ;  et 
qu'il  est  dans  le  droit  et  le  devoit^dujugede^i^pri- 
mer  pour  le  pa^é,  et  d'interdire  pour  Ta-venir,  Texé- 
cution  des  travaux;  dans  les  points  préjudreiablels  aux 
'  droits  qu'il  a  mission  de  faire  respecter.    • 

Le  conseil  d'Ëtat  ne  se  refuse' point,  que  nous  sa- 
chions, à  souscrire  à  cette  conséquence^  La  cour  de 
cassation,  au  contraire ,  décide  que  la  compétence 
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des  tribunaux  Dé  va  pas  jusqu'à  ordonner,  même  en 
exéeution  d'ud'tiffe,  ia  cessation,  ta  destruction  ou 
-nodiicatioD  de?' travaux  âulorfséspar  Tadministra- 
:iion  ;  et  qu^tfe  né  pifibvëht  être  saisie  que  (l'une  action 
5>èn  dùmtrtagés  etmïéms  (Voif  Jarr:  2iB  janvier  1 841)  ; 
:iiilrid  îl  y  a(  là  uàe 'dotifusion.  Uerreur  de  la  cour  de 
t  cassation  est  d?asàiitfilër  la  rési^ahcè  totidëe  sur  un 
titre  à  la  plainte  môlivéè  par  <àn  dommage.  Le'pro- 
j  t>riétafiré  qui  aèfeij^e  le  pbrtëur  de  Fautbrisalîôn  dé- 
•liwée  pafr  radrainf^traUdn  pour  Voir  déclarer  qu^l 
ir;àpcririlla  propk'iété  dutefrahi  sûr  lequel  il  se  pro- 
•^^«se^'édifier  s6n  usine  ou  d'appu^yer  son  bâri-age,  ou 
bien  qu'il  s^étaît  engagé  en'  vendant  lihe  usine  déjà 
t^en 'exploitation  à' n'en  pas  construire'  tihe  nouvelle 
-dans^un  certàii» -i*ayon,  ne  rStoênepâfà'Iè  débat  siir 
les  poîrtts'féglé^  par  fartSêtê  d'au lorisWîori.  ÇVoy.  su- 
prùy  ïï^  270-)  Lfe  j^igè  n'a  pas  à  craindre  idè  venir  Se 
heurter  contre  u^ft  acte  administratif,  L'èxanien  et^ia 
décision  de  ràdministration  n'ont  pôi^tê,  relativement 
aux  droits  et  intérêts  des  tiens,  que  Stii'  les  rnconvë- 
•nîent&què  Tétublîàsemettt  projeté  poù^iit  avoir  pour 
les  propriétés  rivetàiriès,  L'administratiôi^  n'ia  faîH, 
ainsi  que  nous  Texpllquerons  bientôt  (Voy.  m/rày 
n«  506)  ^utre  choëe  que  procéder  à  un  arbitrage 
entre  celui  qui  demandait  la  concession  et  les  thâilres 
des  héritages  que- leur  situàtidti  exposait  i  souffrir  de 
•  la  retenue  des  eàut.  Cest  aller  contre  ëa  propre  pen- 
sée que  dé  prêter  à  sa  ràesiire  une  autre  portée  et  de 
-supposer  qu'elle  â  entendu  domfiner  et  écarter  les 
ob^tadesv^ue  son  exécution  pouvait  rencontrer  dans 
-  les  titres  du  droit  commun.  Les  termes  mêmes  des 
arrêtés  protèstertt,  le  plus  ordinairetaent  et  de  la  ma- 
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nière  la  plus  énergique,  eontre  toute  supposition  de 
ce  genre  :  il  y  est  expressément  stipulé  que  l'autori- 
sation n'est  accordée  que  sous  réserve  de  tous  droits 
résultant  de  titres  et  actes  du  droit  commun.  Et  on 
ne  saurait  se  faire  illusion  sur  l'intention  qui  dicte 
cette  réserve.  L'administration  lorsqu*il  y  aurait  lieu 
de  recourir  à  une  interprétation  ou  une  appréciation 
préalable  de  l'office  du  juge  civil,  ne  se  dispense  de 
surseoir  à  statuer  que  pour  plus  de  rapidité  et  sur  la 
foi  de  la  précaution  par  elle  prise  de  subordonner 
l'exécution  des  ouvrages  qu'elle  autorise  à  l'applica- 
tion à  faire  par  les  tribunaux  des  litres  et  actes  du 
droit  commun.  Cela  est  si  vrai  que  toutes  les  fois  que 
ces  actes  lui  paraissent  assez  clairs  et  positifs,  elle  se 
fait  un  devoir  de  refuser  une  autorisation  dont  le  ti- 
tulaire ne  pourrait  profiter,  et  de  reconnaître  ainsi 
qu'il  n'est  ni  dans  sa  volonté  ni  dans  son  pouvoir  de 
faire  prévaloir  les  intérêts  auxquels  elle  est  chargée 
de  pourvoir  en  cette  matière,  sur  les  droits  confiés  à 
la  garde  de  l'autorité  judiciaire. 

274.  — I^es  autorisations  pour  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables  ne  comportent  pas,  dans  l'exé- 
cution, de  règles  autres  que  celles  tracées  pour  les 
cours  d'eau  dépendants  du  domaine  public.  (Voy.  «ti- 
pra,  n"*  i29  etsuiv.) 

Le  particulier  qui  souffre  de  T inaccomplissement 
des  conditions  imposées,  a  la  faculté  de  se  plaindre  à 
l'administration  et  de  la  solliciter  d'intervenir  pour 
ordonner  la  suspension  des  travaux.  (Voy.  ord.  9  nov. 
1832,  Suchetet.)  Il  a  de  plus,  et  c'est  là  qu'est  sa  plus 
efficace  protection,  le  droit  de  saisir  le  tribunal  civil 
d'une  action  à  l'effet  d'obtenir  contre  le  mattre 
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d'usines,  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et 
à  la  suppression  de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  à  ren- 
contre ou  même  simplement  en  dehors  des  prévisions 
de  Taçte  d'autorisation. 

275.  —  Mais  il  n'est  point  impossible  qu'il  y  ait 
préjudice  causé  aux  tiers,  sans  que  le  maître  d'usine 
s'écarte  des  limites  et  des  conditions  assignées  à 
l'exploitation  de  son  établissement.  Supposons  qu'en 
dépit  des  précautions  prises  pour  la  fixation  du  point 
d'eau,  les  terres  environnantes  soient  exposées  à  des 
inondations  plus  ou  moins  fréquentes.  Quelle  sera, 
quant  à  ces  dommages,  la  position  des  propriétaires? 

L'administration  est  appelée,  en  matière  de  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  à  faire  la  réparti-^ 
tion  des  avantages  qui,  de  leur  nature,  n'appartien- 
nent à  personne  ou  appartiennent  à  la  généralité  des 
riverains;  et  pour  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion, elle  a  été  investie  d'un  véritable  pouvoir  de  po^ 
lice.  La  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  dont  ladispo^ 
sition  est  reproduite,  notamment  dans  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  VI,  le  dit  :  «  Les  propriétaires  ou  fer- 
«  miers  des  moulins  et  usines  construits  ou  à  con- 
«  struire...  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hau- 
a  teur  qui  ne  nuise  à  personne^  et  qui  sera  fixée  par 
«  l'administration  de  département,  d'après  lavis  de 
«  l'administration  de  district.  »  (Voy.  art.  16.)  L'ad- 
ministration intervient  donc  afin  de  concilier,  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  société ,  la  protection 
due  à  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 
Elle  n'a  pas  seulement  à  se  préoccuper  des  exigences 
de  sûreté,  de  salubrité  ou  même  de  l'économie  "à 
suivre  dans  l'aménagement  des  eaux,  elle  a  aussi  à 

21 
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examiner  et  à  trancher  la  question  dMnnocuité  Yis-à- 
Yis  des  droits  et  intérêts  particuliers.  C'est  au  point 
de  vue  du  préjudice  à  redouter  pour  les  propriétaires 
voisins,  du  plus  ou  moins  d'élévatibn>  k  assigne^'  au 
niveau  des  eaux ,  comme  une  sortes  d'arbitrage  qui 
luî  est  confiêiLes  tribunaux  ne  saui^aleiit  par  oonâ^- 
quenty  même  sou^  pi^texte  de  retnédier  à  une  cause 
de  préjudice  pour  le&  tiers,  s'imtfiiâcer  dans  T'i^pré- 
ciàtton  de  eeshipports  et  revenir  sur  les  poiïAs  réglés 
parraeted^autorisation.  Toute  déd^sidn  dont  Tefiet 
pourrait  être  de  modifier  k>u  altérer  Fétat  dé  choses 
arrêté  par  l'administration  leur  est  interdite.  L^uni<itie 
ressource,  pour  obtenir  qu'il  soit  remédié  au  n^àl,  ekt 
d'en  appeler  au  bon  vouloir  de  l'adminiçîtràtioï)  et  de 
la  prier  de  reviser  le  régiide  die  Tusine.  Est^-ce  à  dihe  ' 
pour  cela  que  du  moment  qu'un  établissement  aura  ' 
été  autorisé,  les  tiers  seront  sans  actidn^p^ur  loMéûir  ' 
réparation  du  dommage  qu'il  pourfart  leur  cau^ei"  T  ' 
Non  ;  les  tiers  s'ariùeront  du  principe  (|ûe  répàraiioti  • 
est  due  pour  le  dommage  causé  par  tout  filit'  queK 
conque  de  l'homme  (Voy.  art.  i38è,  C.  Nap.)j  et  ils  • 
auront  une  actiov)  en  dommages  et  intérêts.  Cette  doc^  ' 
trineest  celle  qui  nousaconduità  accorder  un dféMt 
à  indefnnilé  aux  tiers  léàés  par  le  voisinage  des  'ma- 
nufactures dangereuses,  incommodes  où  insbliibresJ 
(Voy.  notre  TMké  général,  tit;  II,  cbap.  n,  W  621.) 
Elle  a  évidemment  inspiré  une  ordonnance  rendue  sur 
conflit,  à  la  date  du  18  juillet  1838,  dont  les  rootiïs 
sont  conçus  ainsi  :  «t  Considérant  en  droit,  que,  aux 
«  termes  des  lois  de  1 790  et  1 791  sur  les  cout^  d'eau, 
«  râdrainistralîon  a  droit  d'autoriser  les  établîsse- 
«  ments  d'usines  sur  les  rivières  navigables  ou  hen 
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a  navigables^  et  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  ;  que  si^ 
«  par  suite  de  mesures  autorisées  par  radministra- 
a  tion,  les  riverains  lâprouvent  quelques  dommages, 
«  ils  peuvent,  même  sdoï 'attaquer  (esactes,  réclamer 
fit  des  dommages^iatérftts^  çt  les  réclamer  devant »1es 
«  icib'tiîiaus;  diaisquçs'ils se  plaident  que  d€S'êta-< 
«  l>lissejifteB4sàiii0tHife,parl^dmÎTiistralion  ont  rendu 
«  là' pente  plasionimoihs  rapide  ou  font  refluer  les 
«(«aftxsùrleifrpropHététeéifkfréelamation,  qui  tend 
«  à  faire  ré\ioquen^o«i^  'modiâar  l'acte  administratif, 
«  lie  4peut  être  portée devàmtràutorité* judiciaire  ; 

<c  Gbnsklévant^  en  fait,  que  4a  demande  du  sieur 
«  Millet  tendait,  non  à  obtenir  des  dommages-inté- 
a  rets  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  occasionné 
a  rexécutton  de  l'ordonnance  royale  du  25  octobre 
(c  1826,  mais  à  empêcher  çette^xécutiob  elle-même; 
«  qu'ainsi,  elle  ne  pouvait  être  soumise  à  Kauforité 
«judiciaire.»  La  bour  de  ca^ation  elle-même  ne 
nous  semble  pas  exprimer  autre -chose,  lorsqu'elle  dit 
danslarrét, plusfea»tdlé,du  14  février  1833  :  <iQue 
a  si,  par  suite  des  mesures  autorisées  parfadminis- 
«  tratioii,  les  riverains  éprouvent  quelque  dommage, 
«  ils  peuvent,  fâéme  sans  attaquer  cet  acte,  réclamer 
«  des  dommages-inlérêls,  et  les  réclamei*  dïevant  les 
«  tribunaux  ;^mais  quéV  s*ils  se  plaignent  que  leséta- 
«  blissementsautorisés  par  l'administration  oiildimi- 
«  nuék  hauteur  des  eaux  qui  traversent  leurs  proprié- 
«t  tés,  ou  en  ont  rendu  la  peiite  plus  ou  moins  rapide, 
«  cettfetréblàmation,  qiiî  tend  à  faire  révoquer  ou  mo- 
«  difier  l'acte  administratif,  doit  être  portée  devant 
«  radtorité  administrative.  »  On  sait  d'ailleurs,  que 
la  cour  t^é  s'arrête  pailà  et  qu'égarée  par  une  confu* 
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sion  que  nous  croyons  avoir  dissipée,  elle  n'accorde 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  même  pour  la 
défense  des  droits  résultant  de  titres  et  actes  du  droit 
commun.  (Voy,  supra,  n*  273.) 

276.  —  Je  ne  m'arrête  point  aux  modifications  et 
changements  que  les  industriels  peuvent  avoir  à  faire 
subir  à  leurs  usines,  non  plus  qu'aux  réparations  et 
reconstructions  qui  peuvent  devenir  nécessaires.  Ce 
que  nous  en  avons  dit  relativement  aux  usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  navigables,  convient  paiement  à 
celles  qui  empruntent  leur  force  motrice  aux  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables.  (Yoy.  supràj  iï^l3i 
et  suivants.) 

277.  —  Il  est  de  règle  d'assigner  dans  l'arrêté 
d'autorisation ,  un  délai  pour  en  user.  Le  conseil 
d'Ëtal  reconnaît  d'ailleurs,  qu'en  l'absence  de  toute 
prévision  à  cet  égard,  la  déchéance  peut  encore  être 
encourue  pour  cause  dinaction.  On  lit  dans  une 
assez  récente  décision  : 

«  Considérant  que  la  pente  des  cours  d'eau  n'étant 
«  pas  susceptible  de  propriété  privée ,  la  concession 
fit  de  l'emploi  de  cette  pente  n'est  faite  par  l'admi- 
«  nistration  qu'à  la  condition  d'user  de  la  faculté  con-* 
«  cédée,  et  qu'il  appartient  au  ministre  des  travaux 
«  publics  d'apprécier,  sauf  recours  au  conseil  d'État, 
«  si,  à  raison  des  circonstances,  le  concessionnaire 
«  ne  doit  pas  être  considéré  comme  déchu  de  Tauto- 
«  risation  dont  il  n'a  pas  usé  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
«  sieur  Magnier,  autorisé  par  ordonnance  du  8  mai 
«  1822,  à  établir  une  usine  sur  la  rivière  du  Hamel, 
«  n'a  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans,  témoigné  par 


Digitized  byVjOOQlC 


MS  COURS  d'eau  non  NAV.   NI   FLOTT.  3^5 

«  aucun  commencement  d'exécution  l'intention  de 
«  faire  usage  de  l'autorisation  qu'il  avait  obtenue,  et 
a  que  cette  intention  ne  s'est  même  manifestée  par 
«  aucune  opposition  de  sa  part,  dans  le  cours  de  l'in- 
«  struction  régulière  et  contradictoire  qui  a  précédé 
«  lordonnance  réglementaire  de  l'usine  du  sieur 
«  Louis  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des 
e  travaux  publics  a  pu ,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
«  déclarer  le  sieur  Magnier  déchu  du  bénéfice  de  l'or- 
«  donnance  précitée  du  8  mai  1822,  et  ordonner  d'in- 
«  struire  à  nouveau  sa  demande  à  l'effet  de  procéder, 
a  s'il  y  avait  lieu,  à  une  nouvelle  autorisation  en  sa 
«faveur.  »  (Voy.  décr.  18  nov.  1852,  Magnier.) 

278.  —  Après  avoir  envisagé  les  actes  d'autorisa- 
tion dans  leurs  rapports  avec  les  droits  et  intérêts 
d'ordre  privé  et  avec  les  réclamations  qu'ils  peuvent 
susciter  de  la  part  des  particuliers,  nous  avons  à  por- 
ter les  regards  sur  les  droits  et  intérêts  d'ordre  public 
dont  la  conservation  est  remise  aux  soins  exclusifs  de 
l'autorité  administrative,  et  auxquels  il  est  pourvu  par 
Texercice  d'un  pouvoir  qui  n'est  autre  que  le  pouvoir 
de  police. 

Le  pouvoir  de  police,  en  matière  de  cours  d'eau^ 
n'a  pas  seulement  pour  mission  de  parer  aux  dan- 
gers et  inconvénients  qu'ils  sont  susceptibles  d'occa- 
sionner pour  tout  ou  partie  de  la  société.  11  a  éga- 
lement pour  but  la  direction  des  eaux  en  vue  de 
l'utilité  générale.  (Voy.  L.  20  août  1790,  ch.  vu) 

Il  est  de  l'essence  du  pouvoir  de  police ,  nous 
n'avons  qu'à  le  rappeler  ici,  d'échapper  à  toutes  les 
entraves  et  d'écarter  tous  les  obstacles.  Destiné  à 
protéger  les  intérêts  confiés  à  sa  garde  contre  tout 
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ce  que  te&  eiroomtânoës  tet  »les  événementsipeuvMt 
avoip  de'  YarriabJë,  d'împirétu^!  il^  ti-ésbtjé  ^nlpar  les 
fttipulationsi  des  f^rticiiliets  leiitre  'eux^*'  ni  par  les 
actes  desfdéposUaîi^eâiies'  autres  bran]3|ie&idu  cpou- 
Toir  exécutif;  sefs*  proi^es  lactofifsh'qàt  iiieti  de  dé- 
finitif ni  d'jrrëvoeat>ki>ttaHà-^Vîs 'de  lui-même;  Ia 
mesure  prise  aujouré'hui;^  d«ns  lin/intécèt  de  po- 
lice, peut  être,  dès  demaiQ^  ^podtfiëé  tou/veraplftcée 
par  une  mesure  diffétenfe-^A^i  ooiitraipe  i<  ipôtiiwu 
qu'elle  soit  également  nm(niiKe>iparuH>  ioAèrét  4e 

police.     .'  '     '■■  •     '  •''<'  ■'.  «  •  *'/;'    «'.  '    >:  •■•<!.••:'     • 

Les  ttionuments  de  la  jurisprudehee  iétBOignrat 
de  Tapplibation  de.  ces  principes  .en  «ffiatiièire  .d'éta- 
blissements hydrauliques.  Que' l'u^nièr  aît.^ITtû*  lui 
une  longue  •  possession  ^VdyiMord.'ilil&ijanyl  1^1 , 

i  PeteldelaHarée;  27  févr.  f  836,  Boéné;  9  juîft'  >642, 
comte  d*Ândiau)v  <où  dés^^tiln»  idu;  dirait  Katimnoo 

'  (Voy.  ord*  13  févr.  4A40,î.veuveifei8kot),»«B^inte4ie 

'•  tirie-  ordonnance  d'auferîsatton  <àili«»eiinn)(\ftiy«i  oM. 
28  mars  1838,  Clavier),  ou  récerite,  ralicmtiîsttfatiôn 
n'en  a  pas  moins  le  droitMoit  te  devodr  dd  bit  imposer 
les  mesures  qu'elle  juge  propres  à  prévenir^o^  à'  ftfre 

.  cesser  tout  dommpage  public,  du'  à'cotftfomwr  fe  ré- 
gime des  eaux  à  Fintérêt  commun.  (Voy :<wdi  20  fé- 
Yrier  184»,  Bourdil;  3d  » jianv.  1847y  Ijânibot  ^e 
Fougèie».)'  «  I.    .     M 

La  légitimité  des  mesures  'prescrites  «en  Vertu  de 
ce  pouvoir  dé  l'administration  n'est  jamais  subor- 
donnée qu*à  deux  conditions,  il  faut  :  !«  que  l'intérêt 

"  qu'elles  sont  destinées  à  garantir  rentre  bien  dans  la 
catégorie  des  intérêts  de  police;  qu'il  réunisse  les  ca- 
ractères d'un  intérêt  public,  ou  de  l'un  des  intérêts 
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,  'eotle€ii&  doQi  le  rè^^n^Bt;^!  woftë  à  rJBuIministPth^ 

jtîoii  (Yoy*  Ofd.  25  avril  è842,.Seiioble);  2"^  que  les 

'.mesures soient  bien  .cQfifws^  qu'elks  rtpondent  au 

but  indiqué  pour  les  justifier^   .  ,  .        i 

,  L'appréciation  de-  la  pcemièrei  condition  est  du 
:. ressort  de  raulariié^admiaîstPsIiTe.. C'est  à^elle  de 
;r;ecberch^r  et  de  distinguer  partout  rintérêtigénéral, 
?,  qu!elle  a  missian  de  protégera ^de  défendre  contre 
,  tonte  Atteinte»  Le  propriétaire: d'une  usine  prélend-ii 
...que.  l'intérêt  qui  a  motlyé  uia^  mesure  prise- contre 
Jwî^d'qffîfie,  ou  sur  ia, plainte  de  tiers  lésés^^est  pu- 
rement individuel,  et:à  ge  tiUre,  ne  saurait  donner 
^  Ueii  qiU  a  une  contestation  privée^  l'autorité  adminis- 
.\.trativ^  en  décide.  :. seulement^   la.  question  étant 
,.d!Qrdre. juridique,  elle  est  :susaeptible  de  se  porter 
ndev^tle  conseil  d'Ëtatpar  la  voie  content  ièuse.  (Yoy. 
,OQd^  48  mai  1837,  marquis. de  la  Briffe;  13  février 
JSi&(^,iVeuvo  Lissot  ;  .20  févir.  1 840,  Bourdil  ;  décr.  4 
.  mai  18^4,  syndicat  des  arrosages  de  Sainte^ Cécile.) 
Xîasint  à.J'eflicacité  des  mesures  ordonnées,  la  quejs- 
..tîofi^i^t  iJ'op  évidemmentdô  Toflicede  l'administna- 
;  iQur^ïioiir^iu'.ons^ngeàen  faire  un  moyen  de  recours. 
,   Npius  avons  d'ailljeujis  à  Sure  remarquer  que  les 
,  actes /dont  l'objet  est  d'ordonner -les  imesUres  com- 
ipa^déesiparrutiljté  publique  n'imfJiquent  pas  sîm- 
.^plement,  icomtne.lcis  actes  id-autorisatk>ny  une  eoà- 
ceâston,  et  qu'ils  constituent  des  prescriptions.    .  '  j 

379*  —  Jusqu'ici,  nous  avons  successivement  icon- 

sidéré  les  divers  actes  qua  comporte  Texerciâe  du 

pouvoir  de  police  en  matière  de  cours  d'eau  ^et  nous 

avons,  pour  plus  de  clarté,  constamment  supposé 

,  que  ces  actes  ne  renfermaient  que  des  dispositions 
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individuelles.  Il  est  temps  d'entrer  dans  la  réalité  des 
faits  et  de  nous  placer  en  face  des  circonstances  qui 
font,  le  plus  ordinairement,  à  l'administration  une 
nécessité  de  pourvoir  tout  à  la  fois  ehsur  divers  points, 
à  la  répartition  de  Tusage  des  eaux  et  aux  précau- 
tions à  prendre  pour  les  diriger  ou  tes  contenir.  D 
arrive  journellement  que  l'attention  de  l'autorité  est 
appelée  par  les  rapports  de  ses  agents  ou  les  plaintes 
des  particuliers,  sur  les  abus  que  comporte  le  mode 
de  jouissance  suivi  par  les  maîtres  d'usines  ou  les 
propriétaires  de  prairies.  Tantôt  on  signale  le  dan- 
'  ger  des  inondations,  avec  d'autant  plus  de  raison 
parfois,  qu'elles  sont  déjà  venues  et  qu'on  en  craint 
le  retour  (Yoy.  ord.  24  janv.  1834^  Lambin);  tantôt 
on  dénonce  les  conséquences  funestes  pour  les  usiniers 
ou  pour  les  arrosants,  des  travaux  entrepris  par  Tun 
d'eux  (Voy.ord.  31  oct.  1833,  Martel);  souvent  aussi, 
on  a  à  déplorer  le  défaut  d'ordre  et  d'économie  dans 
la  répartition  des  eaux  entre  ceux  qui  en  ont  l'usage. 
(Yoy.  ord.  23  août  1836,  Laperche.)  Dans  tous  ces 
cas,  l'administration  a  le  pouvoir  de  remédier  au 
mal.  Elle  procède  alors  par  voie  d'arrêtés  collectifs; 
et  des  dispositions  que  contiennent  ces  arrêtés,  les 
unes  ont  pour  but  de  régler  les  rapports  des  usiniers 
entre  eux  et  participent  du  caractère  des  actes  d'au- 
torisation, les  autres  ont  pour  but  de  satisfaire  aux 
exigences  de  l'intérêt  public  et  doivent  être  acceptées 
à  titre  de  prescriptions  de  police.  Ces  sortes  d'arrêtés 
sont  particulièrement  désignés  sons  la  dénomination 
de  règlements  d'eau  (1). 

(i)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  règlements  d*eau  avec  les  règle- 
fflenti  de  police.  Les  règlements  de  police  n'ont  qu'un  seul  but, 
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280.  —  Il  résultait  d'un  avis  du  conseil  d'Ëtat  (]ii 
2  nivôse  an  XIY,  et  d'un  avis  du  comité  de  Tintérieur 
du  31  octobre  1817,  que  les  dispositions  générales 
prises,  en  matière  de  cours  d'eau,  par  les  préfets  ou 
même  par  le  ministre,  étaient  susceptibles  d'être 
annulées,  sur  la  plainte  des  particuliers,  comme  en- 
tachées d'excès  de  pouvoir.  Le  conseil  d'État  ne 
reconnaissait  en  effet,  qualité  à  ces  fonctionnaires 
que  pour  préparer  et  soumettre  au  chef  du  gouver- 
nement les  règlements  d'eau  (Yoy.  ord.  9  mai  1834, 
Avignon;  18  juin  1846,  Blanc),  pourvoir  à  leur  exé- 
cution lorsqu'ils  avaient  été  émis  par  Taulorité  royale 
(Voy.  ord.  7  avril  1846,  Piedfer,  Dessaudrais),  et 
prendre  des  mesures  provisoires  en  cas  d'urgence. 
(Voy.  décr.  8  avril  1852,  Lascours.) 

Mais  le  décret  du  25  mars  1852  a  entièrement 
changé  cet  état  de  choses;  les  préfets  sont  aujour- 
d'hui investis  de  la  plénitude  du  pouvoir  de  police 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  de  sorte  qu'il  n'y 
a  plus  à  examiner  si  les  mesures  prescrites  sont  spé- 
ciales ou  générales,  provisoires  ou  définitives,  ou  si 
elles  modifient,  innovent,  ou  ne  constituent  que 
Vexécution  d'un  règlement  préexistant. 

981.  —  Les  formalités  pour  l'instruction  des  de- 

i*iDtërêt  général;  ils  ne  se  préoccupent  des  droits  privés  que  pour 
en  approprier  l'exercice  aux  exigences  de  l^ordte  public.  L'objet* 
principal  des  règlements  d'eau  est^  au  contraire,  d'intervenir  entre 
des  droits  privés  pour  les  régler  et  les  concilier,  et  encore  biea 
que  leurs  dispositions  à  cet  effet,  soient  dominées  par  certainei; 
considérations  d'intérêt  général,  assez  puissantes  pour  que  leur 
application  ait  dû  être  garantie  par  une  sanction  pénale,  elles 
n'en  doivent  pas  moins  être  distinguées  des  prescriptions  de  po- 
lice proprement  dites,  qui  n'y  tiennent  que  la  plus  petite  place. 
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^mandes  d'aulori^tiQQ.soot^^Vi^;  fi^e^  à  ssxiw»,  pour 

.  les  réglemente d eau.     .     ..    \    ,  ,v  /  •»/  »  6/.,i 
282.  -r Nous  faisions  r^maniner^out J^ Klieiire, 

,  que  l'admioislratioa  se  propose^,  ^  |Ilêl»e.t^nlps^ile 
détermimr  les  droits  re^edifs.^ites  ii^Hr^  d'uiuies 
et  d*édicter  des  iqesures  d'ulîUté  gto^rale,,  4ti  qu'il 
importait ,  de  ne  pas  confp^^drc;  lejs  dî^ppsiMpiiSiqui 
répondaieatà  ces  deux  objeU.  iÇelte  4i^tiiH;^H)||},de- 
vient  nécessaire  dès.qu'pas'fii^gi^dans^riii^ruçjyipD 
q[ui  doit  précéder  etjamener  le.r^IemenU;  ,y,-^  .  i 
L'appréciation  des QbsçrvatiiMis  iç  t  réglfamaiMi^iip^^i 

.  se  rapportent  aux  intérêts'  et,<d|-j9Ît^  4^s.  tiwi}$ji»»f 
maitres  d'usines  ou  prqpri^ai;-es^  dç  tprrfiiij(ji3  àarfo- 
ser,  est  attribuée  à  r^Mt9.rilé,adminiM^atiy^.i;Ples 
sont  tranchées  par,  le  rèi;lemçnt,4'€!au^;sa^?  qu'c^/^t 

,  à  se.  préoccuper  de  la  n^tufjç  et  ^e  la  foTC€^de*s^  dis- 
positions.  Il  n'en  est  pas  d^{ix)é^ne;de$  ir^laipiittpns 
fondées  sur  les  titrer  et  moye,ns  à^  diront, ooipi^^n. 
L'administration  n'a*t-eUe  e^  ,yue  qn'une,.i[:épa^ti|^9n 

.  des  avantages^  tirer  c|u  cours  d'eai}»îell«p'ipterTiBpt, 
nous  l'avons  dit,  ^qup  pour  ftire  ce.quei^s.titre§^t 
actes  particuliers  ff'qnt  pas  fait,  çt  nQp  ppur.flètjrqire 
ce  qu'ils  ont  pvi  faire.  Elle,  tiçRt.^Qpc.CQWpte.dfeQes 
titres  et  actes  :  .die  <^s  ^ppHiqi^i  ^'ill  sont  jcl^rs  et 
positifs;  et  s'ils  lui  semblent  devoir  être  soumis  à  une 

.  appréciatiqu  ou  à  une  interprétation^  elk  sursoit  à 
son  opération  pour  laisser  le  temps  d^en' appeler  aux 
juges,  ou  se  fait  un  devoir  de  ne  statuer  ,elje' même 
que  sous  réserve  des  jugements  à  obtenir.  (VQy.«ipnï, 
n*504.)A-t-elle,  au  contraire,  à  pourvoira  un  intérêt 
général,  et  sa  prescription  tend-elle  à  assurer  Tordre 
public,  conslitue-t-elle,  en  un  mot,  une  prescription 
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de  police;  soii  âbtio&  «elMé^^éé*  de  téuèét  enbpave. 

'  G'eit  le  firiivilé^  dn  .JK>«toiir  de/pirftce  deine  se  Irou- 

Ter  laniMisjm.  «ng^gév-Bi  \cenipi(nhU.  {ffoji  mpra, 

•  n^  278);  l^'admiiiîsinàtiori^iaiîmée  de  «eb  pouvoir,  ne* 
saurait  èiréKàrrétée  \iiv  pai^  la  pdss^éion  la  plus 

.fougue;  ni  par  ]e&detes'd''8utorisfaitiDn 'les  plus  réeeirts, 
ni  par  les:  tîlres  d^  >droit. civil  leé  plus  '  fèrmeh  et  les 
pTiis  respectables*  (Yo7;onl\i4]an'«fep  1834^  Lanibin; 

•  13nav^  ISMyDiitamarre^)    f 

285.  -^  Si  indépendant  et^absolu  que  «oit  ce  pou- 
yoivy  il  éeifaut  efependant  pas  se  inépretidre  èor  son 
étendue; il  n'est. indépendant  et  ébsodu^  qde  dans  la 
spHèrede^  intérêts  qui  lui  ont  été  côlnfié»,  ^il  ne  fui 
apî^ârtient^d^écarter  l-effel  des^litres  et  actes  que  dans 
ce  iqu'ils  peuvent  avoir  dé  pr^ûdîcîabte  à  Tordre 
public,  (|ue  la:  loi  protège  «eoBtret toute  alîéûatton  et 
tonte  prescription.  î  •«.       t 

A  l'égard  de  là  propriété  pHrée,  L'utilité  puèKqde, 
sabsiéottté,  ii^éètMpàritt''snns  pritilége^^imaie  là  loi 
règle  et/les:  sacrifiées  qu'elle  )a  à  supporter  et  les 
fSprmes'è'silivrepoutfile^luI  iiiQbpefleri'  L/exerdee  du 
pouvoir  de  police  n'est  légitime  qu'autant  qiie  ses 
'  presériptionsfn^htieîgïrefilqilèileâchdses^oA^iBes  à 
i  son  empÉre^scÂt  (^u'ilidispo^e  des  îiitérétfrquiiui  sont 
€on(ié^!â)itc^u^Hf fasse  cesser  les  eiAreprises  que  le^r 
sbnt  contraires.  L' administration  est  ensdroit  d'en- 
'  joindre.}a>démolitiqniou  l'abaissmnènid'un  barrage, 
tar  c'est  W  un  ouvrage  édifîé.en  vertu)  de  droits  dont 
le  régleraient  lui  est  réservé.  De  même  pour  les  prises 
d'eéfù,  il  lui  appartient  à  tout  instant  d'en  nhodifier 
le  systètne  et  les  conditions,  en  vue  de  l'intérêt  pu- 
blic. On  ne  lui  contesterait  pas  non  plus,  le  droit  de 
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mettre  fin  à  un  état  de  choses  réalisé  sur  une  pro- 
priété privée,  en  vertu  du  droit  d'user  et  d^abuser 
que  reconnaît  la  loi,  s'il  avait  pour  résultat  d'occa- 
sionner un  dommage  public.  Supposons  que  le  défaut 
decurage  d'un  bassin  destiné  à  recueillir  les  eaux  dé- 
rivées d'un  courant  menace  la  salubrité  :  à  coup  sûr, 
l'autorité  chargée  de  pourvoir  à  ce  grave  intérêt  pourra 
fort  bien  enjoindre  et  faire  au  besoin  exécuter,  aux  frais 
du  propriétaire,  les  travaux  néccgssaires.  On  n'aurait 
là,  en  effet,  qu'à  procéder  à  l'application  pure  et 
simple  de  la  maxime  qui  veut  que  le  droit  de  disposer 
de  sa  chose  n'aille  point  jusqu'à  causer  un  dommage 
à  autrui.  Mais  l'administration,  au  lieu  de  veiller  sur 
l'usage  fait  de  la  propriété  pour  empêcher  qu'il  ne 
préjudicie  aux  droits  du  public  ne  saurait  agir  direc- 
tement sur  elle  et  prescrire  au  riverain  d'abandonner 
telle  ou  telle  portion  de  son  héritage,  ou  d'en  changer 
la  disposition  naturelle^  ou  bien  de  construire  tel  ou 
tel  ouvrage  destiné  à  favoriser  l'écoulement  dans 
l'intérêt  commun.  Ce  seraient  là  autant  d'envahisse- 
ments sur  le  domaine  des  droits  créés  et  garantis  par 
les  lois  civiles. 

284. —  La  faculté  de  l'appel  au  ministre  est 
ouverte  contre  les  règlements  d'eau  arrêtés  par  les 
préfets.  Pour  le  recours  au  conseil  d'État,  nous 
sommes  ramenés  à  la  distinction  établie  entre  les  dis- 
positions qui  n'ont  pour  objet  que  de  déterminer  les 
droits  respectifs  des  usines  pour  lesquelles  le  règle- 
ment est  fait,  et  les  dispositions  qui  ont  pris  place 
dans  l'arrêté  à  titre  de  prescriptions  de  police.  Tandis 
que  les  premières  suivent  le  sort  des  actes  d*autorisa- 
tion  (Voy.  mprà,  vl^ill),  les  principes  applicables  aux 
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autres  sont  ceux  qui  régissent  les  règlements  de  police 
générale.  (Voy.  notre  Traité  général^  t.  !•',  chap.  ni^ 
n-  360.) 

385.  —  Indépendamment  de  la  répression  des 
contraventions  aux  r^Iements  d*eau  par  la  voie  pé*- 
nale,  les  particuliers  ont  la  ressource  d'en  réclamer 
Texécution,  en  vue  de  leur  intérêt  privé,  par  la  voie 
civile.  Lesobligations  qu'ils  imposent  revêtent,  de  par^ 
ticulier  à  particulier,  le  caractère  des  obligations  dont 
l'accomplissement  est  prévu  et  réglé  par  les  loisci  viles. 

Un  riverain  veut-il  faire  ordonner  la  desfruc^ 
tion  de  travaux  qu'il  présente  comme  nuisibles  à  ses 
intérêts  et  comme  contraires  aux  prescriptions  du 
règlement  général  (Voy.  ord.  3  mai  1832,  Soulé),  ou 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 
des  conditions  mises  à  sa  charge  (Voy.  ord.  16  mars 
1836,  Ângiboust),  la  question  est  du  ressort  des  tri^ 
bunaux  ordinaires.  Seulement,  à  défaut  de  précision 
et  de  clarté  de  l'acte,  le  juge  civil,  qui  n'a  pas  de  dé» 
légation  expresse  pour  procéder  à  son  application 
juridique,  est  tenu  de  surseoir,  afin  de  laisser  aux 
parties  le  loisir  de  se  retirer  devant  le  juge  de  l'ordre 
administratif. 

286.  —  L'interprétation  qu'il  s'agit  d'obtenir, 
dans  ce  cas,  est  une  interprétation  de  doctrine  qui 
doit  être  demandée  par  la  voie  contentieuse,  non  au 
conseil  de  préfecture,  mais  au  conseil  d'État  directe- 
ment, s'il  s'agit  d'une  ordonnance  ou  d'un  décret,  car 
c'est  au  conseil  d'État  qu'est  réservé  Texamen  et  l'ap- 
préciation de  tous  les  actes  émanant  de  l'autorité  sou- 
veraine (Voy.  ord.  29  janv.  1841,  Payssé),  et  au 
préfet,  si  le  règlement  est  émané  de  ce  fonctionnaire^ 
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en  vertu  du  décret,  de  décentralisatioiu  (Yoy.  décr. 
18  oiaM  854,  Follet.) 

Au  contraire,  lorsque  l'interprétation  estdematidée 
en  dehors  de  tout  débat  juridique/ qsé  les  intéreslsès, 
frappés  de  Tobscttrité  ou  de  riosuiffisanee  des  dispo-' 
sitîons  qui  Jes  régissent,  vont  au^devarftdes  diffî* 
cuites  et^sollicftent'Tadministratioa'de  compléter 
r^pressipsi  deysa  tolonté,  rinterprétatÎQn  o'^st  plus 
une  iâtepprôtatSdn  è  obtenir  avec  le  seul  secours  du 
raisonnenienlet  ^Tanàlytoç  ily  &à  procédenparYoie- 
d'autorité.  Le  préfet  doit  étré^  saisi  dans  léfforave  piî- 
recaeni  adinînîstfative;>  (Voy.  or(l,.^7/œfrilt^l838p' 
baron:  d'Itoodemare ;  décct  25  macs»  1852^  art.  4, 
laW.  Dyn^4.)   .;  ,  ■  '..;;;.-  ^.v,   -    .- 

283.  TT*U  eut  est  dôtmème^de  toute  rédlatxiatîon 
tendant; à  ï^m  modifier  ob  changer  uariffè^lement 
exislant.La  demande est.faiteeis'inslruitéuiHant Jes 
règles  presc^ite^.pour  Içs  cours  d'ieau  qu'il'  s'agit  de 
réglôrnentor pourvu  premièi-e  foSs;    .  v 

28S.  rr^  Eni;dehors4^  mesures  icoann^ndées  par 
des  exigeaoes  de  police»  la  condition  des  usines  tne 
le  cède  ^arie»(|iM(eH64eô  divers  biens  du  domakie 
privé.  Les  droits  des  maîtres  d'usines  sont  iriâ^à^vis 
des.  pai;tiCUliers,/garantis.pari:lahloiJcivile<^  A  Uën- 
contre  dei-Étatou  de^esrepréseolants,  leur  protec*- 
tion  est  dans>la  loi  du  1&  septembre  1807.» Mais  ici, 
rindemniléicst  de  règle  générale  (yoy.supm,  m  lilO), 
dédommagement  est; dû  pour  tout» préjudice  causé 
par  le  fait  de  TÉlat^  ou  des  entrepreHeursquiagisseht 
en-son  nom.  Un  cours  d'eau  }usque4à  noh  navigable, 
est^il  affecté  à  la  navigation  ou  au  flottage ,  o u  a  t-il 
à  Couraiir^des  eaux  pour  l'alimentation  ^d'uiî  canal, 
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la  position  de  Tenlrepreneur  vis-à**vis  des  établisse* 
ments  hydrauliques  auxquels  le  cours  d'eau  donnait 
le-mouYement/est  celle  qu'il  aurait  vis-à-vis  d'une 
propriété  ordinaire.  Ijes  maîtres  d'usines  ont  contre 
lui  une  action  €h  indemnité  pour  la  suppression  ou 
diminutioii  de  forcé  motrice,  ou  "{[^oulr  le'cbôms^e  • 
temporaire  que  lexécution  des  travaux  a  pu  en*  • 
traîner  pour  léurs'étaMi^ements. 

âS8%  ^t^  Onia  été  amené  par*  la  doctrine  quitplaoe^  - 
le^dour»  ^d'seau^nbn  davigaUe^  ni  flottables  dans  la  ^ 
classe  d^es.ichoses  qui  n'appariiennent  «  à  persomie 
(Yoj«  inç^r^t  n'^'iOO;,  à  décider  que  la  suppression 
même  eômplèfe  àë  la  fiorce  motrice  d'une  usine  con^  - 
stitue  non  ufi  fait  d'etpHopriahon  dé  nature  à  donner 
lieu  à  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  mais  un  ' 
simplecfommo^eydonLlà  réparation  doilétredemandée 
et  obtenue^coiiifopfQéflQënt  à  la>l6i  du  16  sept.  1807  ^ 
etqUe,  par  toniàéquent,  l'action  en  indemilité  ne  peut 
être  portée  que  devant  le  booseti  de  préfecture. 
(Voy.  ord.  17  déc.  :1&47^  héritiers  Plnon  ;  décret 
13  août  l8oi,RQuiel.)  ' 

La  jurisprudence^  en  proclamant  celte  Compétence 
du  conseil  de  préfeélure^  apris  soin  de  dire  que  dans 
le  cas  oiî  lademdùde  d  wdemniié  soumise  ati  conseil 
de  préfecture  pcMiait  tout  à  la  fins,  sur  la  suppre^ion 
de  la  forde  ndotrice^l  sur  la  destruction  des  bâti- 
ments ou  du  matériel  de  Tusine,  le  devoir  dû  conseil 
de  préfecture  était  de  n'en,  connaître  que  dans  son 
rapport  avec  le  préjudice  résultant  de  là  suppression 
de  la  force  jnotriceî  et^que  Tifidemnité  dlie  pour  les 
bâtiments  ou  le  matériel  devait  être  réglée  par  le 
juge  civil.  II  faut  ali^r  plus  loin. 
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29Q.  —  L'action  en  indemnité  que  nous  pré- 
voyons et  pour  laquelle  nous  traçons  ici  des  règles, 
n'a  trait  qu'aux  faits  qui  n'impliquent  pas  une  dé- 
possession directe  et  absolue,  et  dont  le  résultat  est 
d'entraîner  un  -dommage,  et  non  pas  l'expropriation 
d'un  bien-fonds.  Pour  les  faits  qui  ont  un  autre  ca- 
ractère, et,  par  exemple,  lorsqu^il  est  nécessaire 
pour  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique,  d'en- 
vahir la  propriété  d'autrui  et  de  s'en  emparer,  il  n'y 
a  pas  de  différence  à  établir  entre  les  usines  et  les 
autres  biens-fonds.  Que  la  construction  élevée  sur 
un  terrain  soit  aCTectée  à  une  usine  ou  serve  à  l'ha- 
bitation, le  propriétaire  n'en  peut  être  dessaisi  qu'en 
vertu  et  dans  les  formes  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion, du  3  mai  1841. 

On  a  même,  alors,  à  se  prévaloir  des  art.  21 ,  22  et 
39  de  cette  loi  pour  l'indemnité  applicable  à  la  force 
motrice,  c'est-à-dire  que  Ion  doit  considérer  le  règle- 
ment de  cette  indemnité  comme  un  accessoire  au 
règlement  de  l'indemnité  à  payer  pour  l'acquisition 
de  l'emplacement  et  des  bâtiments.  Le  jury  statue 
sur  le  tout  ;  et  la  seule  précaution  à  prendre  par  lui, 
ou  par  le  tribunal,  est  de  réserver  à  l'autorité  admi- 
nistrative l'appréciation  ou  l'interprétation,  s'il  y  a 
lieu,  des  titres  de  l'usine.  Yoici  une  décision  claire  et 
formelle  sur  ces  divers  points  :  «  Yu  l'arrêté  de  conflit 
«t  pris  le  29  avril  1852,  par  le  préfet  du  département 
a  des  Bouches-du-Rhône,  dans  une  instance  pen- 
«  dante  devant  le  tribunal  civil  de  Marseille  entre  le 
«  sieur  Brest,  propriétaire  à  Roquevaire,  et  ledit 
«  préfet  représentant  l'Ëtat;  vu  la  décision  en  date 
a  du  3  février  1846,  par  laquelle  le  jury  spécial 
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«  chaîné  de  régler  les  indemnités  dues  aux  proprié^ 
«  taires  dépossédés  pour  Texécution  des  travaux  de 
«  rectification  de  la  route  nationale  n""  96,  dans  la 
«  traverse  de  la  commune  de  Roquevaire,  fixe  l'in- 
a  demnité  due  au  sieur  Brest,  l'un  de  ces  proprié- 
a  taires,  à  la  somme  de  45,453  francs,  qui  serait 
«  réduite  à  celle  de  35,453  francs,  dans  le  cas  oii  iL 
a  serait  décidé  par  l'autorité  compétente  que  le  sieur 
«t  Brest  n'a  aucun  droit,  soit  à  la  prise  d'eau  sur 
a  l'Huveaunne,  soit  au  barrage  et  à  la  roue  hydrau- 
«  lique  sur  le  canal  des  moulins  de  la  dame  Foltz. 

«  Yu  le  décret  du  25  juillet  1849,  qui  autorise  le 
CL  sieur  Brest  à  dériver  une  partie  des  eaux  de  THu- 
a  veaunne; 

ce  Vu  l'exploit,  en  date  du  28  avril  1851,  par  le- 
«  quel  le  sieur  Brest  fait  assigner  le  préfet  des  Bou- 
«  ches-du-Rhône  à  comparaître  devant  le  tribunal 
a  civil  de  Marseille,  pour  entendre  dire  :  que  le  re- 
a  quérant  a  droit  à  la  jouissance  des  eaux  de  l'Hu- 
«  veaunne  traversant  la  propriété  qu'il  possède  à 
«  Roquevaire,  soit  pour  l'irrigation  de  ce  domaine, 
<c  soit  pour  l'alimentation  d'une  fabrique  de  savon, 
«  et  que  ce  droit  était  préexistant  à  l'expropriation  de 
«  la  parcelle  de  sadite  propriété  qui  a  été  employée 
«  pour  la  rectification  de  laroiite  nationale  n**  96  ;  en 
a  conséquence ,  entendre  décider  que  la  sofftme 
«  de  10,000  francs  versée  par  l'administration  dans 
«  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  appartient  au 
«  requérant,  qui,  en  vertu  du  jugement  à  intervenir 
«  et  sans  autre,  sera  autorisé  à  en  exiger  le  paiement 
<x  du  préposé  de  ladite  caisse  ; . . , 

«  Considérant  que  l'action  intentée  devant  le  tri- 

2J 
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«bùnai  civil  de  rarrondisscment  de  Marseille  par  le 
«  sieur  Bresl  a  pour  objet  de  faire  décider  :  lo  Qu'au 
«<  moment  où  il  a  été  exproprié  d'une  portion  de  son 
a  domaine  dans^a  commune  de  Roquevaire  pour  la 
«rectification  de  la  route  n'^dô^  il  avait  droit  à  la 
tt  jouissance  des  eaux  de  THuveaunne,  soit 'pour  l'îr- 
«  rîgation  de  sa  propriété,  soit  pour  le  service  d'une 
«  fabrique  de  savon  ;  T  que,  par  suite,  attribution 
«(  lui  sera  faite  de  la  somme  de  10,000  francs,  que 
<x  l'Ëtat  a  dû  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
«  tioni  pour  l'exécution  de  la  décision,  prise  le  3  fé- 
«  vrier  1846  par  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
«  indemnités  dues  aux  propriétaires  expropriés  pour 
«  la  rectification  de  la  route  n**  96,  dans  la  traverse 
a  de  la  commune  de  Roquevaire  ;  que,  pour  repousser 
a  la  demande  du  sieur  Brest,  le  préfet  des  Bouches- 
a  du-Rhône,  au  nom  et  dans  Tinlérêt  de  l'État,  sou- 
«  tient  que  la  prise  d'eau  pratiquée  et  les  ouvrages 
«  faits  par  ledit  sieur  Brest*ne  peuvent  être  considérés 
a  coinme  formant  un  établissement  lé^al,  attendu 
«  qu'ils  auraient  été  exécutés  sans  l'autorisation  de 
«  l'administration,  contrairement  aux  lois  des  22  sep- 
«tembre  1789,  8  janvier  1790,  12-20  août  1790, 
«  28 septembre-6 octobre  1791  et  lôsepteoibre  1807; 
«  que  le  sieur  Brest,, tout  en  reconnaissant  que  la 
«  prise <l^eau  et  les  ouvrages  dont  il  s'agit  nerembn- 
«  tent  pas  au  delà  de  l'année  1797,  prétend  qu'à 
«  raison  de  leur  nature  et  de  leur  situation,  ils  ont 
«  pu  être  établis  régulièrement  sans  l'autorisation  de 
«  l'administration. 

«  Considérant  que,  d'après  les  lois  ci^dessus  men- 
ctionnées,  l'autorité  administrative  est  chargée  de 
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c  la  police  des  cours  d*eau  ;  qu'il  lui  appartient  de 
«  reconnaître  si  les  usines  et  autres  ouvrages  qui  sont 
«  établis  sur  les  cours  d'eau  et  qu'il  est  utile  de  sup- 
«primer,  déplacer  ou. modifier  pour  l'exécution  de 

<  travaux  publics^  ont  un  établissement  légal  ;  que 
c  ces  attributions  comportent  le  droit  de  rechercher 
a  et  de  décider  si  .les  ouvrages  supprimés,  déplacés 
«  ou  modifiés  sont  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  régu« 
«  lièrement  établis  sans  l'autorisation  de  l'adminis** 
c  tration  ;(-que,  dès  lors,  le  préfet  des  Bouches-du- 
«Rhône  était  londé  à  demander  que,  avant  de  pro- 
«  noncer  sur  l'attribution  réclamée  par  le  sieur  Brest 
c  de  la  somme  de  10,000^  fr.  versée  par  l'Ëtat  à  la 
«  caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  tribunal  de 
«(l'arrondissement  de  Marseille  renvoyât . ledit  sîeur 
«  Brest  devant  l'autorité  administrative i  pour  faire 
«  roconnaitre  si  la  prise  d'eau  qu'il  a  pratiquée  dans 
«  rHuveaunne  et  les  ouvrages  par  lui  exécutés  pour 
«  l'irrigation  de  son:  domaine .  et  le  service  de  son 
«  usine,  formaient  un  établissement  légal  ; 

«  Art.  l".  L'arrêté  de  conûit  pris,  le  29  avril  1852, 
«  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  est  confirmé 

<  en^tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  adminis- 
a  trativele  droit  de  reconnaître  :  1^  Si  la  prise  d'eau 
«  et  les  ouvrages  par  lui  exécutés  n'ont  pu  être  faits 
€  régulièrement  sans  rautorlsatian  de  l'administra- 
a  tion;  2^  En  cas  d'affirmative,  si  l'établissement  de 
«  la  prise  d'eau  et  des  ouvrages  doit  être  considéré 
«  comme  légal-  »  (Voy.  décr.  21  juillet  1853,  Brest.) 

291.  —  L'art.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807  est 
applicable  aux  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  comme  à  celles.si tuées  sur  les  cours  d'eau 
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navigables.  (Yoy.  décr.  9  févr.  1854,  Laroche.)  La 
questioa  de  savoir  si  l'usine  a  une  existence  légale 
est  préjudicielle  à  la  question  du  droit  à  indemnité. 
(Voy.  ord.  16  janv.  1846,  comp.  du  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise;  décr.  8  juin  1850,  Bei^ère.) 

Le  conseil  d'Ëtat  admet  les  communes  à  participer 
au  bénéfice  de  cette  exception.  (Voy.  ord.  17  déc. 
1847,  héritiers  Pinon).  C'est  là  sans  doute,  une  con- 
séquence toute  spéciale  de  Tassimilation  des  travaux 
d'utilité  publique  communale  aux  travaux  à  la  charge 
de  l'Ëtat.  (Voy.  notre  Traiié  général,  tit.  II,  chap.  vi, 
tf  354.) 

292.  —  La  loi  n'a  dit  nulle  part  que  pour  l'éva- 
luation des  indemnités,  le  conseil  de  préfecture  de- 
vrait nécessairement  faire  procéder  à  une  expertise. 
Nous  sommes  dès  lors,  disposé  à  croire  qu'elle  a  en- 
tendu ne  pas  déroger  en  ce  point  aux  règles  générales 
et  laisser  au  juge  le  choix  des  moyens  de  s'éclairer. 
(Voy.  décr.  29  nov.  1851,  G*  de  la  navigation  du 
Drot.)  Mais  du  moment  que  le  conseil  de  préfecture 
a  recours  à  un  avis  d'experts,  les  règles  tracées  pour 
lés  expertises  par  Tart.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
sont  de  rigueur.  (Voy.  ord.  9  déc.  1843,  Gristinacce; 
décr.  8  juin  1850,  Bergère;  22  juin  1850,  comp.  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâie.)  C'est  ainsi  que 
les  experts  doivent  prêter  le  serment  préalable,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  opérations.  (Voy.  décr. 
8  juin  1850,  G«  de  la  navigation  du  Drot.) 

295.  —  Nous  avons  fait  remarquer  relativement 
aux  usine»  édifiées  sur  les  cours  d'eau  navigables, 
que  dans  l'évaluation  des  indemnités,  il  ne  devait 
être  tenu  aucun  compte  des  changements  apportés, 
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sans  autorisation,  aux  ouvrages  extérieurs,  aux  con- 
ditions hydrauliques  de  rétablissement  ;  mais  qu'il 
fallait,  au  contraire,  dans  1  appréciation  du  préju- 
dice pour  lequel  réparation  était  due,  prendre  Tu-* 
sine  dans  son  état  intérieur  et  avec  tous  les  dévelop- 
pements et  l'importance  donnés  à  l'exploitation  au 
jour  où  elle  avait  été  atteinte.  (Voy.  suprà,  n**  144 
et  145.)  Gela  n'est  pas  moins  vrai  des  usines  mues 
par  les  cours  d'eau  non  navigables.  On  lit  dans  une 
décision  rendue  au  profit  de  la  compagnie  du  canal 
de  la  Sambre  à  l'Oise  :  «  Qu'il  résulte  de  l'instruc- 
a  tion  que  depuis  l'adjudication  nationale  dont  l'u- 
«  sine  du  sieur  Boulogne  a  été  l'objet  le  1 1  juin  1791, 
o  des  changements  ont  été  opérés  dans  les  ouvrages 
«  extérieurs  de  cette  usine  sans  la  permission  de  l'au- 
«  torité  ;  que  l'indemnité  due  au  sieur  Boulogne  ne 
«  pouvant  être  basée  que  sur  l'état  légal  de  l'usine, 
«  il  s^ensuit  que  dans  le  règlement  de  ladite  indem- 
«  nîté,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  change-: 
«  ments  précités,  et  que,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas 
«  excéder  le  dommage  éprouvé  réellement  et  de  fait 
«  par  le  sieur  Boulogne,  ladite  indemnité  doit  être 
«  uniquement  calculée  d'après  le  préjudice  que  ce 
«  propriétaire  aurait  eu  à  souffrir,  si,  lors  des  prises 
«  d'eau  effectuées  par  la  compagnie  concessionnaire, 
«  l'usine  eût  encore  été,  quant  à  ses  ouvrages  exté- 
«  rieurs,  dans  les  conditions  hydrauliques  où  elle  se 
«  trouvait  le  11  juin  1791.  »  (Voy.  décr.  22  nov. 
1851,  comp.  du  canal  de  la  Sambre  à  TOise.)  Dans 
une  autre  affaire  également  soumise  au  conseil  d'Ë- 
tat,  le  maître  d'usine  avait  ajouté  à  un  simple  moulin 
à  blé  une  filature  de  1,300  broches  et  demandait 
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que,  dans  le  calenl  de  rindemnité  à  lui  allouer  pour 
chômage,  il  lui  fut  tenu  compte  de  celte  améliora^ 
tion  ;  et  il  a  été,  en  effet,  décidé  que  les  modifications 
opérées  dans  le  régime  intérieur  de  Vusine  n'avaient 
rien  changé  à  ses  conditions  hydrauliques;  et  que  dès 
lors  y  c'était  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
pas  réglé  Vindcmnité  sur  le  tort  fait  à  l'usinier  eu 
égard  à  Vétat  dans  lequel  se  trouvak  Vusine.  (Voy. 
décr.  29  nov«  1851,  Rouyer;) 

294.  —    «  L'arrêté  en  forme  d'instruction  du 

1 9  thermidor  an  YI,  rendu  pour  l'eKécution  deTar^* 
rété  du  19  ventôse  de  la  même  année,  voulattqueies 
autorisations  que  Ton  serait  obligé  de  solliciter  pour 
établir  des  usines  sur  tous  les  cours  d'eau  en  général 
continssent  cette  clause  «qu'il  n'y  aurait  pasd'indem^ 
nité  due  par  l'État  toutes  les  fois  quera(hninistration 
jugerait  à  propos  de  faire  des  dispositions  nouvelles 
pour  l'avantage  de  la  navigation,  du  commerce  et  de 
l'industrie.  » 

«Mais  ce  fut  en  1810  seulement  que  l'insertioB 
d'une  clause  de  cette  nature  dans  les  actes  d'^autorl* 
sation  des  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  noanar 
vigables  ni  flottables,  passa  d^une  manière  absolue 
dans  les  usages  de  l'administration.  A  la  date  du 

20  août  1810,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  prit  en 
effet,  sur  l'avis  du  conseil  d'Élat,  une  décision: por- 
tant que  la  clause  dont  il  s'agit  était,  applicable  aux 
cours  d^eau  non  navigables  ni  flottables  aussi  bien 
qu'aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  Le  21  no- 
vembre 1817^  le  conseil  d'Élat  rendit  dans  le  même 
sens  un  nouvel  avis  qui  fut  approuvé  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  et  plus  tard,  des  réclamations 
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s'étant  produites  à  ce  sujet  auprès  de  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  ce  dernier,  par  \me 
lettre  du  11  mai  1829,  repoussa  ces  réciamations 
comme  mal  fondées. 

«  .Dura.nt  cette  première  période  de  1810  à  1829, 
8,,500  autorisations  furent  accordées  sans  condition 
sur  ,des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  mais 
à  la  fin  de  Tannée  1829,  un  revirement  subit  s'opéra 
dans  les  usages  de  l'administration  ;  la  clause  de  noki- 
indemnité  cessa  d'être  attachée  aux  actes  d'autorisa- 
tion, et  c'est  à  ce  nouvel  état  de  choses  que  MM.  de 
Cormenin,(£)r,  adm.^  5*  édit.,  t.  K%  p.  508),  Tarbé 
deYauxclairs  {Dict.,  v'"  Moulins  et  usines) j  Jullien 
(Annales  des  ponts  et  chaussées  y  année  1837,  t.  P'  des 
Mémoires j  p.  33)  etDufour  {Dr.  adm.^  t.  II,  p.  430) 
se  réfèrent  lorsqu'ils.disent  que  cette  clause  n'est  plus 
insérée  aujourd'hui  que  dans  les  concessions  d!usines 
sur  lés  rivières  navigables  ou  flottables,  et  que  si  on 
l'insère  qu^lquefois  dans  les  autorisations  relatives 
aux  cours  d  eau  non  navigables  ni  flottables,  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  Tadministration  prévoit 
devoir  affecter  prochainement .  le.  cours  d'eau  à.  la 
navigation  et  au  flottage,  ou  en  £ijre  emploi  pour 
Talimentation  d'un  canal  ou  d'une  rivière  cana- 
lisée. .     ( 

c<  Quoi  qu'il  en  soit,  en  1841 ,  la  question  ayant  été 
soumise  en  termes  généraux  au  conseil  d'Ëtat  à  l'.of:- 
casion  de  deux  affaires,  dont  Vun,e  était  relative  à 
une  usine  très-anciennement  établie,  et  dans  le  jeu 
de  laquelle  on  démandait  quelques  modifications,  le 
conseil  émit,  le  14  juillet  1841,  un, avis  favorable  à 
l'insertion  de  la  clause,  eit^  depuis^. elle  a  toujours .éj(é 
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insérée  dans  toutes  les  ordonnances  d'autorisation  ou 
de  règlement  d'eau  d'usines,  sous  la  réserve  des  droits 
antérieurs. 

«  Vivement  critiquée  par  M.  le  comte  d'Argout  dans 
la  séance  de  la  chambre  des  pairs  du  8  juin  1842, 
la  voie  nouvelle  dans  laquelle  venait  de  s'engager 
l'administration,  a  été  défendue  avec  beaucoup  de 
talent  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  d'alors, 
M.  Teste,  lequel,  examinant  la  question  au  triple  point 
de  vue  .de  la  légalité,  des  précédents  administratife 
et  de  la  jurisprudence,  s'efforça  d'établir  que,  s'il  y 
avait  eu  des  tei^iversations  fâcheuses  ^ans  la  marche 
suivie  par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées 
pour  les  autorisations  d'usines  établies  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le  conseil  d'État, 
lui,  n'avait  jamais  varié,  jamais  changé  ;  que  le  chan*^ 
gemeQt  de  système  qui  s'était  opéré  en  1829  avait  eu 
lieu  sans  sa  participation,  et  que  loin^  en  effet,  d'y 
avoir  jamais  adhéré,  il  avait  au  contraire  protesté,  en 
1 834,  contre  la  suppression  de  la  clause  ;  mais  que 
sa  protestation  estait  restée  sans  effet.  x>  (Yoy.  Moni^ 
leur  du  10  juin  1842.) 

Ce  passage,  que  nous  empruntons  au  Recueil  de 
notre  ancien  confrère  Lebon  (Voy.  année  1846, 
p.  505),  ne  nous  laisse  rien  à  dire;  nous  nous  con- 
tenterons d'ajouter  qu'en  droit,  ce  n'est  plus  une 
question  pour  le  conseil  d'État  de  savoir  si  une  per- 
mission d'usine,  même  pour  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables, peut  être  subordonnée  à  la  condition  que 
l'usinier  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  la 
perte  des  avantages  résultant  de  cette  permission, 
au  cas  où  des  travaux  d'utilité  publique  viendraient 
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aies  lui  enlever  en  tout  ou  en  partie  (Voy.  ord.  30 
janv.  1847,  Lambot  de  Fougères;  décr.  29  nov. 
1851,Rouyer;  24  mars  1853,  Damoy);  et  qu'en 
fait,  Tadministration  n'omet  jamais  de  l'insérer  dans 
les  arrêtés  d'autorisation  pour  les  usines  nouvelles, 
et  de  modification  pour  les  anciennes  (1). 

295.  —  Nous  avonsà  résoudre  une  autre  question 
générale.  Les  canaux  sont  alimentés  au  moyen  de 
prises  d'eau  qui  ont  souvent  pour  effet  d'occasionner 
des  chômages  aux* usines  établies  sur  les  rivières  où 
elles  s'effectuent.  En  général,  les  indemnités  sont 
payées  par  chômages,  à  mesure  qu'ils  se  produisent  ; 
mais  les  usiniers  ne  pourraient-ils  pas  réclamer  la 
valeur,  en  capital,  de  la  dépréciation  appotrtée  à  leurs 
propriétés  par  l'établissement  des  prises  d'eau?  La 
question  revient  à  savoir  si  leur  droit  consiste  dans 
une  créance  unique  et  exigible  dès  le  moment  de 
l'exécution  des  travaux,  ou  s'il  consiste  seulement 
dans  des  créances  successives,  naissant  du  fait  même 
des  chômages. 

A  considérer  les  choses  en  elles-mêmes,  il  est  cer- 
tain que  le  canal  jouit  d'une  servitude  active  sur  le 
cours  d'eau  affecté  à  son  alimentation  ;  que  cette 
servitude  a  pour  ^et  immédiat  de  dépouiller  les 
usiniers  du  droit  exclusif  qu'ils  avaient  à  l'usage  des 
eaux  ;  et  que,  par  contre-coup,  les  usines  subissent, 
indépendamment  de  tout  fait  actuellement  domma- 

(4)  Mais  pour  ces  dernières,  la  condition  de  non-indemnité  n'est 
applicable  qu'aux  ouvrages  exécutés  en  vertu  des  arrêtés  de  mo- 
dification ;  elle  reste  étrangère  à  tout  ce  qui  constituait  l'étal  de 
Tusine  antérieurement  à  ces  arrêtés.  (Voy.  décr.  6  mai  1853, 
Cottleaux.) 
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geable,  une  diminution  de  valeur.  Vouloir,  dans  ces 
circonstances,  contraindre  les  usiniers  à  se  contenter 
d'une  indemnité  particulière  pour  chaque  chômage, 
ne  serait-ce  pas  méconnaître  la  servitude  dont  leur 
droit  est  grevé  et  ne  voir  que  des  éventualités  préju- 
diciables là  où  il  existe  un  état  de  choses  actuel  et 
permanent  ?  D'un  autre  côté,  Fart.  48  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  porte  que  lorsqu'il  sera  question,  dans 
les  cas  qu'il  prévoit,  de  supprimer  des  moulins  et 
autres  usines,  de  les  déplacer,  modifier  ou  de  réduire 
r élévation  de  leurs  eauXj  le  prix  d  estimation  sera 
payé  par  TÊtal  ou  les  concessionnaires,  et  même 
d'avance  par  ceux-ci.  La  loi,  comme  on  le  voit,  ne 
distingue  pas  entre  les  diverses  sortes  de  modifica- 
tions ;  quelle  que  soit  la  nature  du  préjudice  qu'elles 
doivent  entraîner,  le  prix  en  est  dû  immédiatement. 
Or,  l'état  des  usines  se  trouve  évidemment  modifié 
dès  qu'il  y  a  eu  exécution  des  ouvrages  destinés  à 
procurer  au  canal,  suivant  ses  besoins,  les  eaux  qui 
lui  sont  déSnitiveraent  affectées. 

Ces  deux  motifs  nous  paraissent  suffisants  pour 
décider  que  la  créance  des  usiniers  a  sa  source  dans 
l'établissement  de  la  servitude  elle-même,  et  qu% 
sont  par  conséquent  admissibles  à  se  faire  indemniser 
une  fois  pour  toutes,  au  lieu  de  l'être  par  portions  suc- 
cessives, à  mesure  que  les  chômages  se  produiraient. 

Ce  principe  posé,  il  en  résulte  irrésisliblemeat': 

1""  Que  si  les  usiniers  peuvent  réclamer  le  capital 
des  indemnités,  l'État  ou  le  concessionnaire  a,  par 
contre,  le  droit  de  les  contraindre  à  l'accepter  ; 

2**  Que  l'Étal  a,  pour  échapper  à  l'action,  à  se  préva- 
loir des  lois  générales  de  déchéance,  du  moment  que 
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le  temps  voulu  pour  leur  application  se  sera  écoulé, 
sans  qu'il  y  ait  eu  interruption  par  la  demande  ou  le 
payement  des  indemnités  partielles; 

3"*  Que  le  concessionnaire  pourra,  dans  les  mêmes 
circonstances,  invoquer  la  prescription  trentenaire. 

Mais  tout  cela  n'est  vrai  qu'à  partir  de  l'établisse- 
ment effectif  des  prises  d'eau.  Jusque-là  la  ser.vitude 
n'existe  qu'en  expectative;  les  usines,  n^éprouvant  de 
modification  réelle  que  par  l'exécution  des  travaux, 
les  usiniers  n'ont  aucun  droit  à  exercer,  et  il  n'y  a 
lieu,  par  suite,  ni  à  déchéance,  ni  à  prescription 
(Voy.  ord.  14  janv,  1841,  Honnorez;  décr,  19  jan- 
vier 1854,  Roussille),  c'est  ainsi  que,  dans  le  cas 
d'enclave,  le  prix  de  la  servitude  de  passage  n'est  dû 
qu'autant  que  le  passage  est  réclamé. 

Remarquons  encore  que  l'existence  d'une  créance 
unique  suppose  que  le  régime  d'alimentation  dû 
canal  a  été  définitivement  arrêté.  Les  prises  d'eau 
effectuées  avant  le  règlement  définitif,  ne  constituent 
que  des  faits  isolés,  accidentels  et  ne  doivent  par  con- 
séquent être  appréciées,  en  ce  qui  concerne  l'indem- 
nité, que  relativement  à  chaque  chômage.  (Voy.  ar- 
rêt sur  conflit  17  juillet  1850,  de  Morteraart.) 

CflAPlTAE  CINQUIÈME. 
Garage  et  travaux  de  défente. 

^96.  —  Du  pouvoir  de  police  en  ce  qui  a  trait  à  la  salubrité  et 
aux  mesures  à  prendre  contre  les  inondations.  —  Pres- 
criptions individuelles. 

297.  —  Limites  de  ce  pouvoir. 

298.  —  Le  pouvoir  de  police  en  matière  de  cours  d'eau  n'est 

confié  qu'au  préfet. 

299.  —  Travaux  de  défense.  —  Est-il  nécessaire  de  se  munir 
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d*une  autorisation  préalable  pour  établir  une  digue  de 
défense? 

300.  —  Obligation  pour  le  riverain  d'entretenir  les  berges. 

301 .  —  Des  moyens  d^obtenîr  raccomplissement  de  cette  obli- 

gation. 

302.  —  Curage.  —  Loi  du  14  floréal  an  XJ. 

303.  —  La  loi  de  floréal  est  applicable  aux  canaux  de  dessèche- 

ment ou  d*arrosage  et  à  leurs  fossés. 

304.  — r  Le  curage  ne  comprend  pas  seulement  renlèvement  des 

vases  et  déblais,  mais  aussi  le  rétablissement  de  la  ri- 
vière dans  sa  largeur  normale. 

305.  —  Les  anciens  règlements  ou  usages  locaux  doivent  être 

suivis. 

306.  —  Abrogation  des  règlements  anciens. 

307.  —  Le  préfet  a  été  substitué  au  gouvernement,  par  le  décret 

sur  la  décentralisation,  pour  les  dispositions  à  l'effet 
d'assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau. 

308.  —  Du  recours  contre  les  arrêtes  pris  par  les  préfets. 

309.  —  Injonction  à  chaque  riverain  d'effectuer  le  curage  au 

long  de  sa  propriété. 

310.  —  Concours  au  curage  par  voie  de  contribution  aux  frais. 

311.  —  Syndicat. 

312.  —  La  part  de  chacun  dans  les  dépenses  doit  être  propor- 

tionnée à  son  intérêt. 

313.  —  Frais  de  rédaction  des  plans  et  projets. 
344.  —  Traitement  des  gardes-rivières. 

315.  —  Réclamations  contre  les  rôles. 

316.  —  Étendue  de  Tattribution  donnée  au  conseil  de  pré- 

fecture. 

317.  —  Exception  tirée  de  l'obligation  pour  l'auteur  de  l'encom- 

brement^ de  supporter  les  conséquences  de  son  fait 

318.  —  Exception  tirée  de  l'obligation  imposée  par  son  titre  à 

un  mailre  d'usine,  de  prendre  une  plus  grande  part 
dans  les  frais  de  curage. 

319.  —  Les  contestations  relatives  à  la  confection  des   travaux 

sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

320.  —  Obligation  pour  chaque  riverain  de  subir  le  jet  et  le  dé- 

pôt momentané  des  déblais  et  le  passage  des  ouvriers 
sur  son  terrain. 

321.  —  Élargissement  ou  redressement  du  lit  des  cours  d'eau. 

322.  —  Suite.  —  Demandes  d'indemnité. 
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323.  —  Réclamations  à  raison  d'empiétement  sur  les  propriétés 

riveraines,  dans  le  cas  où  il  n*a  été  ordonné  qu'un 
simple  curage. 

324.  —  Réfutation  d'une  opinion  émise  par  M.  Serrigny. 

325.  —  Attribution  des  vases  et  déblais. 

326.  —  De  la  voie  à  prendre  par  les  intéressés  au  curage,  pour 

arriver  à  le  faire  ordonner. 

296.  — Toutes  les  mesures  destinées  à  pourvoir  à 
la  salubrité  ou  à  prévenir  ou  réparer  les  dteastresdes 
inondations  appartiennent  essentiellement  à  Tad- 
ministration,  à  titre  de  police.  (Yoy.  M.  Daviel,  t.  II, 
n-717.) 

Dès  qu'une  entreprise  est  jugée  dangereuse  sous  le 
rapport  de  la  salubrité  ou  des  inondations,  Tadmi- 
nislration  est  en  droit  de  l'arrêter,  d'ordonner  le  ré- 
tablissement des  choses  dans  les  conditions  voulues 
par  rintérét  public,  et  au  besoin,  de  le  faire  exécu- 
ter aux  frais  de  l'auteur  de  l'entreprise. 

Lorsque  le  péril  provient  du  défaut  d'accomplis* 
sèment  d'une  obligation  à  la  charge  du  propriétaire 
d'usine  ou  du  riverain,  il  y  a  également  lieu  à  un  ar- 
rêté de  police  pour  enjoindre  les  travaux  nécessaires. 
C'est  ainsi  qu'un  usinier  peut  se  voir  contraint,  par 
arrêté  de  police,  d'enlever  les  sables  dont  l'amoncel- 
lement est  dû  à  l'existence  du  barrage  dépendant  de 
son  établissement,  et  que  l'entretien  et  la  réparation 
de  la  berge  peuvent  être  prescrits  au  riverain  à  l'effet 
de  prévenir  ou  d'arrêter  l'irruption  ou  la  déperdition 
des  eaux. 

297.  —  Nous  retrouvons,  toutefois,  ici,  les  limites 
qui  circonscrivent  partout  et  toujours,  le  pouvoir  de 
police.  L'administration  n'est  appelée  à  créer  ni 
droits,  ni  obligations;  sa  mission  est  uniquement  de 
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faire  respecter  les  droits  consacrés  au  profit  du  pu- 
blic, et  de  pourvoir  aux  obligations  imposées  à  cha- 
cun pour  le  plus  grand  bien  de  tous.  Que  Tautoritë 
administrative  soit  en  droit  d'ordonner  la  cessation 
,  et  la  destruction  d'une  œuvre  susceptible  d'occasion- 
ner un  dommage  public  et  de  compromettre  ainsi  des 
intérêts  auxquels  la  loi  subordonne  essentielleihent 
le  régime  dès  eaux,  ou  bien  d'enjoindre  à  celui  qui 
en  est  chargé  l'exécution  immédiate  d'une  répara- 
tion ou  d'une  opération  d'entretien,  rien  de'  plus 
juste.  Mais  elle  excéderait  ouvertement  ses  pouvoirs 
si,  au  mépris  du  respect  dû  à  la  propriété,  elle  pres- 
crivait l'exécution  de  travaux  sur  les  héritages  rive- 
rains^ ou  bien,  si  elle  se  dégageait  des  former  assi- 
gnées, à  titre  de  garanties,  à  l'exercice  de  son 
pouvoir.  Ce  n'est,  au  surplus,  que  sous  ce  double 
point  de  vue  que  le  recours^  par  la  voie  contentieuse 
est  possible  contre  les  arrêtés  de  police,  car  en  ce  qui 
regarde  le  mérite  des  mesures  dans  leur  rapport  avec 
le  but  qu'ellies  sont  destinées  à  atteindre,  Tapprécia- 
tion  est  de  1  office  dé  l'administrateur  et  non  du  juge. 
298.  — Le  pouvoir  de  police  dans  son  expression 
laplus haute, est  l'attribut  de  l'empereur, dépositaire 
deTautorité  suprême;  mais  le  préfet  Texeree  par  dé* 
légation,  pour  un  grand  nombre  de  matières,  dans 
les  confins  du  département  ;  il  l'exerce,  notamment, 
pourtout  ce  qui  tient  au  régime  des  cours  d'eau.  La 
délégation  au  profit  du  maire  n'est  pas  à  beaucoup 
près  aussi  étendue^,  il  ne  lui  est  donné  d'intervenir 
que  pour  prévenir  ou  réparer  les  désastres  des  inon- 
dations, ou  pourvoir  à  la  salubrité.  Le  régime  des 
eaux  n'est  point,  en  effet,  de  son  domaine;  ce  n'est 
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que  dans  les  points  qui  touchent  à  la  police  munici- 
pale (Voy,  L.  24  août  1790,  tit.  II,  art.  3),  qu'il 
comporte  sa  surveillance  et  son  action.  Tous  les  ar- 
rêtés municipaux  pris  en' dehors  de  cet  objet  seraient 
entackés  d*excès  de  pouvoir,  et,  partant,  d'illégalité. 

299.  —  Les  art.  33  et  34  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  sontïaits  poui*  les  rivières  non  naviga- 
bles et  les'torrents,  aussi  bien  que  pour  la  mer  et  les 
courà  d'ieau  navigables.  Ondoit,  par  conséquent, 
pour  tout  ce  qui  peut  concerner  l'intervention  de 
l'adibinistration  dans  les 'mesures  à  prendre  contre 
le  débordement  des  eaux,  se  reporter  au  commen- 
taire dont  ces  dispositions  ont  fait  le  sujet  dans  Far- 
title  4  du  présent  chapitre.  (Voy.  svprày  n*  401.)  Ce 
commentaire  ne  nous  laisse  à  discuter  ici  qu'une 
question,  celle  de  savoir  s'il  est  ou  non  nécessaire  de 
se  munir  d'une  autorisation  préalable  pour  l'établis- 
sement de  digues  contre  les  ruisseaux,  torrents  ou 
petites  rivières. 

M.  Jousselin  s'attache  à  l'art.  33  de  la  loi  de  1807, 
il  fait  remarquer  que,  par  sa  généralité^  cet  article 
comprend  les  ouurrages  dun  intérêt  individuel  aussi 
Ken  que.  les  ouvrages  d*un  intérêt  collectif  y  il  en  con- 
clut c|ue  l'autorisation  préalable  est  d'obligation  dans 
tous  les  tias,  et  il  invoque  à  l'appui  de  cette  conclu- 
sion deux  ordonnances  rendues'  au  contentieux. 
(Voy.  t.  P','  p.  236.)  Notre  ophiion  à  nous  est  toute 
difC^nte.  La  loi  de  1807,  dans  ses  art.  33  et  34,  n'a 
qu'un'  but,  l'organisation  d'une  défense  commune, 
et  quand  elle  dit  que  la  nécessité  des  travaux  sera 
constatée  par  le  gouvernement ,  ce  n'est  pas,  à  coup 
sûr,  une  mesure  de  police  et  une  mesure  de  police 
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préventive  qu^elle  se  propose  de  prendre.  Elle  n'a 
évidemment  en  vue  que  la  constatation  et  la  procla- 
mation de  Vutilité  géneraley  comme  point  de  départ 
du  droit  de  coactiony  que  l'administration  s  apprête  à 
exercer.  Des  deux  ordonnances  qu'on  cite  pour  établir 
que  la  disposition  de  la  loi  doit  être  entendue  dans  le 
sens  d'une  interdiction  de  rien  entreprendre  en  fait 
d'endiguement,  sans  autorisation,  l'une  (Voy.  ord. 
16  janv.  1822,  Descamps)  reproduit  bien  l'art.  33  de 
la  loi  de  1 807,  mais  l'autre  n'est  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  positive,  elle  ne  vise  la  loi  de  1807  que  dans 
son  ensemble,  et  elle  ne  la  vise  pas  seule,  elle  vise 
aussi  plusieurs  autres  lois  ou  décrets,  et  notamment 
l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine.  (Voy.  ord, 
16  févr.  1835,  Vigniaud.)  Ces  précédents  n'ébran- 
lent donc  pas  notre  opinion,  et  nous  restons  con- 
vaincu que  l'art.  33  de  la  loi  de  1807  est  étranger  à 
la  question  qui  nous  occupe,  et  que  cette  question  ne 
se  doit  résoudre  que  par  l'application  des  lois  et  des 
principes  généraux.  Pour  la  mer  et  tous  les  cours 
d'eau  du  domaine  public,  la  nécessité  d'une  autori- 
sation préalable  résulte  des  lois  qui  protègent  le  do- 
maine public  maritime  et  les  dépendances  de  la 
grande  voirie  contre  les  entreprises  des  propriétaires 
voisins  (1).  Pour  les  cours  d'eau  non  navigables,  nous 
ne  voyons  pas,  à  défaut  de  règlement  local,  siA-  quelle 
disposition  on  se  fonderait  pour  décider  que  l'auto- 
risation est  d'obligation.  Nous  partageons  sur  ce  point 
le  sentiment  de  M.  Dumont  (Voy.  Organisation  des 
cours  d'eauj  p.  53)  :  le  propriétaire  qui  pourvoit  à 

(l)Voy.  5ti/)rd,  n«28. 
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|a<dé{eiise  de  son  héritage  n'a  à  redouter  que Taclion 
en  dortmaagesT-inlérôts'doDt  il  serait  passible  de  la 
partide  ses yoîisins,  s'il  Tenait  à  empiéter  sur  te  lit  dû 
«owrsd'éàuetà  le^déplacer, de  manière àœndre  soa 
açiioQ  .plus  meaaçante'  pour  Je&  autres  riverains.  •  » 
^  f.500>,^f^X'obUg»tîon  pour  le^  riiréraîn  d'un  cours 
d'feau  autrofque  oaux  compris  dans  le  domaine  pit- 
iilic^  de:o'ea  wer^qu'à  la  charge  de  le  transmettre  i 
rhéritageinÉà-ieur,  implique  pour  lui  L'obligation 
dreiUreteftîriiles  berges.  Leur  d^radation  occasion- 
nerait, en  effet,  une  déperdition  et  aurait  pouF  rè- 
«uHal'dfi'dîmimiefven  dehors^es  conditions  légales, 
ieîiriDfluaie  ^naturel  des  eaux,  '    .  i 

-'>r»Celte^(obligfltioii>  néaTimoins,  n'est  pas  si  ab^Iue 
-qttieUe  nedûivê  se  combiner  avec  les  principes^géné- 
raux  du  droit  qui  imposent 'à  chacun  la  resporisabi- 
ilîtèdesesfitifsi  Sïl  était  phouvé  que  des  dégradations 
aoQt  due9f à frinfluence. des  artifices  d'une  usine  sur  le 
tours  desiëaux,  le  matire»de  l'usiiie  aurait  certaine- 
•ntepkià  supporteriles/jpé^aralions.  (Voy.  ord;  5  sep- 
tembre r<g4â^  Vaillant.  )>  De  «même  i  que.  les  travaux 
-s' eicéctutoBaîent  àf  mis  comm  unsi^is'  i  Is  avaien  t  pou  rcauee 
dès-ouvrages  établis^ pour  Inutilité  commune  du  fonds 
^Kiferainetdé^l'«sisiBJ  (iVoy.  M.  Davielyt:  II>  n**  718.) 
.   .  SOli  «r-^  LIadiiiinisj|rfttr€)si  a: le  droit  incontestable 
d'ordonner,f  par  ij^esure  de  policé,  Jes* ti^ vaux  d'en- 
tretien qu^elle  juge  nécessaires  à  la  conservation  des 
^eauQc.sNôus.opayoQS  aussiy  que  les-  particuliers  ont 
e'kux'^mêmes  ujie  action  ^ourobtenip  de  chhque  rive* 
rain^d'accompliâsement .  de  l'obligation  dont  il  est 
tenu  sous  ce  rapport.  (Voy^  arrêt  8  mai  1 832.)  Mais 
'ilvn'y  a\|M)iat  à  compter  ici  sur  l'atô^tanra  do  Tadmi- 

28 
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nistration  soit  pour  contraindre  à  agir  en  commun, 
soit  pour  répartir  ou  recouvrer  des  dépenses.  Le  droit 
de  coaction  n*a  été  consacré  que  pour  la  construction 
et  l'entretien  de  digues  et  ouvrages  d'art.  En  dehors 
des  prévisions  des  art.  33  et  34  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  9  c'est  à  chaque  riverain  à  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  exercer  une  action  en  répétition 
contre  ceux  qu'il  considère  comme  ses  coobligës^.et 
les  faire  condamner  à  concourir  aux  travaux. 

303.  —  La  loi  du  1 4  floréal  an  XI  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

a  Art.  V\  Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et 
a  rivières  non  navigables,  et  à  l'entretien  des  digues 
a  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de  la  ma- 
«  nière  prescrite  par  les  anciens  règlements,  ou  d'a- 
ce près  les  usages  locaux. 

<K  Art.  2.  Lorsque  l'application  des  règlements,  ou 
«  l'exécution  du  mode  consacré  par  l'usage  èprou- 
c(  vera  des  difficultés,  ou  lorsque  des  changements 
"«  survenus  exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  y 
«  sera  pourvu  par  le  gouvernement,  dans  un  règle- 
a  ment  d'administration  publique  rendu  sur  la  pro- 
a  position  du  préfet  du  département,  de  manière 
a  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé 
a  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura 
a  aiuc  travaux  qui  devront  être  effectués.  » 

La  loi  du  20  août  1790,  en  chargeant  l'administra- 
tion d'assurer  le  libre  cours  des  eaux,  l'autorisait 
sans  doute  à  contraindre  les  propriétaires  des  fonds 
encombrés  à  eflectuer  les  travaux  de  curage.  Mais  il 
allait  lui  conférer  les  moyens  d'en  soumettre  Texé- 
cution  à  des  irègles  d'ensemble  et  de  concordance 
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qu'elle  seule  peut  arrêter.  C'est  l'objet  de  la  loi  de 
floréal  an  XI  ;  le  principe  posé  par  celte  loi  est  pré- 
cieux à  considérer.  Non  contente  de  mettre  le  curage 
et  Tentretien  du  libre  cours  des  eaux  à  la  charge  des 
intéressés,  elle  en  fait  pour  eux  une  obligation  com" 
mune;  ce  caractère,  dont  nous  signalerons  bientôt  les 
conséquences  relativement  aux  actions  ouvertes  con- 
tre chacun,  est  la  base  du  système  organisé  pour 
l'accomplissement  de  l'obligation.  La  participation 
aux  dépenses  n'alieu  que  par  voie  de  contribution  ;  et 
la  contribution  est  proportionnelle  à  l'intérêt  qu'of- 
frent les  travaux  pour  celui  qui  est  appelé  à  la  payer, 

503.  —  La  loi  du  14  floréal  an  XI  a  été  ap- 
pliquée aux  canaux  de  dessèchement  (Voy.  ord. 
1*^*^  juillet  1839,  Gay)  et  d'arrosage  (Voy.  décr. 
16  avril  1851,  Thomassin  de  Saint-Paul),  ainsi  qu'à 
des  fossés  servant  de  canaux  d'irrigation  (Voy.  décr. 
24  mars  1849,  Burgand),  de  décharge  et  d'assainisse- 
ment. (Voy.  décr.  ISdéc.  1848,FabredeRieunègre.) 

504.  —  Le  curage  n'a  pas  seulement  pour  objet 
'enlèvement  des  vases  et  déblais  de  toute  sorte  ;  il 

comprend  aussi  le  decepage  des  arbres  et  buissons 
faisant  saillie  sur  le  cours  d'eau,  la  réparation  des 
berges,  les  travaux  nécessaires  pour  ramener  le  lit  à 
sa  largeur  naturelle,  et  la  suppression  des  atterrisse- 
ments  nuisibles  à  l'écoulement  des  eaux.  Il  n'est 
rien  dans  tout  cela  qui  excède  les  limites  des  pou- 
voirs attribués  à  Tadministration  pour  assurer  le  libre 
cours  des  eaux.  (Voy.  ord.  23  juin  1824,  Lachallerie; 
décr.  18  juin  1848,  Brossard.)  Nous  lui  rappellerons, 
toutefois,  que  son  action  doit  s'arrêter  devant  le  res- 
pect dû  à  la  propriété.  On  a  annulé  comme  entaché 
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d'excès  de  pouvoir  y  un  arrêté  de  curage  portant  qu'on 
ne  pourrait  établir  die  MtîiQÇDlSy^inurs  ou  clôtures  et 
effectuer  do  plantations^  qu'à  une  certaine  distance  de 
l'arête  dui  eôura d'eau.  (Voy.  décr.  16  déc.  4853,  de 
Biennais;)  Et  l'admiaislratioa.  supérieure  elle-méine 
%*esl  £att  un  devoir  de  reconnaiUre  et  proclamer  que 
lorsqu'il  s'i^it  de  redresser  0U'd*étai^ir  le  lit  d'une 
iriviène  aux  dépens  des  propriétés  (fu'elle  traverse,  on 
échappe  aux  dispositions  qui  régissent  le^^urage  pour 
tomber  sousrempiredesrèglesapplicablesauxtravanx 
d'utilité  publique  en  général ,  et  qu'il  faut  notamment 
recourir  aux  lois  d'expropriation,  (y.infrày  n*  321.) 
r  50d.  t — S'il  existe  d'anciens  règlements  ou  des 
Usages  locaux,  ils  doivent  être  suivis  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  expfessémrat' abrogés  r  et  remplacés  par  un 
usage  contraire' OU' un  nouveau  règlement.  (Yoy.  L. 
14  floréal  anXI,  art.  1  et  2;  déct*.25  mars  1852, 
art.  4,  tabl.  D,  n*^  5;  décr.  28  décv  1849,  Besnard.) 
Au  premierrang  des  règlements  anciens,  figiirent  les 
arrêts  du  conseil,  les  arrêts  dérèglement  des  parle- 
ments ou  des  maîtrises,  les  ordonnances. des  assem- 
blées d'État  ou  des  intendants,  les  dispositions  des 
coutumes  Ipcales.  (Voy.  Daviel,  t.  II,  n*  720,  et  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur.du  10  déc.  1837, 
inséréeau  itfom^ur  du  17  déc.) 

Il  faut  y.  joindre  les  arrêtés  préfectoraux  antérieurs 
à  la  promulgation  de  la  loi' du  14  floréah  Le  préfet 
d'Eure-et-Loir. ayant,  par  arrêté  du  28  juillet  1836, 
ordonné  le  curage  de  l4  petite  rivière  de:  Thironne, 
suivant  le  mode  établi  par  un  arrêté  préfectoral, 
portant,  règlement  du  18  thermidor  an  IX,  l'un  des 
riverains  se  refusa  au  payement  de  la  portion  des 
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frais  nuise  à  sa  diarg^.  Il  isotitiivt  devantUe  conseil  de 
préfeclure,  et  er^uito  devant  le  cdmieil  d'État>  que 
Farrêté  préfeétoral  du  1 8  th&pnik^or  an  IX  ne  pouvait 
être  considéré  conatee  ttû  règlement  ancien  dans  le 
sens  de  Tàrt.  l^'de  la  loi  dé  floréôt^n  XI»;'  mais  son 
recours  fût  rejeté  par  h  tnùllf  que  le  préfet  n'avait 
fait  que  prescrire  V exécution  des  aneietis  tèglements: 
(Voy.  atà.  i"  juillet  1840,  RaimbauU.) 

5^;  — j  B  est  du  pouvoir  discrétionnaire  de  Tau- 
torité  admiorstrali^e  de  décfder  d'offiice  on  sur  ta 
provocatimi  ides  intét^ssés,  jusqu'à  qtïel  points  les  an-' 
cienft  règlàwents  ton  usages  répondent  aux  circon- 
stances actuelles  etaux  besoins  quien  naissent,  et, 
en  c(^séq«ence,  de  les  maintenir  ou  de  les  rejeter,* 
Les  particuliers  n'oni  aucun  nioyen  de  contrôler  ni 
d'entraver  leur  abrdgatien.  Le  législateur  de  Tan  XI 
avait  pensé  leur  ménager  une  sufBsattle  garantie,  en 
exigeant  pour  cette  abrogation  un  règlcfuent  d'adoofi- 
nistration  publique,  et  en  ouvrant  la^insi  la -voie  da 
récours  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  contre  les 
arrêtéscantraires  aux  anciennes  règles,  qui  n'auraient 
pas  leur  principe  dans  un  acte  de  ce  genre,  et  en^ 
laissant,  en  outre,  aux  parties  la  ressource  de 
dénier^  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  légalité 
des.poursUites  intentées  contre 'elles;  Il  est  vrai  que 
cette  matière  se  troave  aujourd'hui  placée  dans  les 
attributions  du  préfet;  «lais  le  nouveau  règlement 
ne  doit  être  émis  que  sous  la  garantie  de  certaines 
formalités  (Voy.  notre  Traité  général  y  1. 1",  n**317), 
et  il  reste  toujours  aux  propriétaires  qui  se  croiraient 
lésés  la  ressource  du  recours  au  ministre  des  travaux 
publics.  (Voy.  décr.  25  mars  1852,  art.  6.) 
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507.  —  Le  curage  des  cours  d  eau  se  trouve 
mentionné  dans  le  décret  sur  la  décentralisation,  au 
nombre  des  objets  sur  lesquels  le  préfet  est  appelé  à 
statuer,  en  ces  termes  :  «Dispositions  pour  assurer  le 
«  curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d*eau  non 
«  navigables  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite  par 
«  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages  locaux, 
c  Réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés 
«  en  association  syndicale.»  (Yoy.décr.  2S^marsl852, 
art.  4,  tabl.  D,  n""  5.)  Les  formalités  pour  rémission 
d'un  nouveau  règlement  consistent  à  faire  préparer 
un  projet  par  un  agent  voyer  ou  tout  autre  homme 
de  Fart,  à  le  soumettre  à  une  enquête ,  et  à  prendre 
Tavis  du  conseil  municipal  ou  des  conseils  municipaux 
des  communes  traversées  par  le  cours  d*eau.  (Voy. 
notre  Traité  général j  t.  I",  n''  317.)  Le  préfet  prend 
ensuite  son  arrêté  et  le  fait  publier  ou  notifier  aux 
parties  intéressées.  (Voy.  notre  Traité  général^  t.  V% 
n-601  et  602.) 

508.  —  Cet  arrêté  constitue  un  règlement  dans  le 
sens  légal  du  mot,  et  suit  le  sort  commun  à  tous  les 
actes  réglementaires,  (Voy.  notre  Traité  général, 
t.  P',n*615.) 

Il  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  que 
pour  défaut  d'accomplissement  desformalités  exigées 
parla  loi  (1).  (Voy.  décr.  16avr.  1852,  Crignon- 
Bonvallet  ;  4  juin  1852,  Gilles.) 

Drise  àVr'^^^  ^"®  l'application  individuelle  de  toute  disposition 
rppnnJ»  A^  ^®  mesure  générale  qui  peut  donner  ouverture  wi 
aThT^I  n-  P''"'"  ''^"^^  ^'^»cès  de  pouvoir.  (Voy.  décr.  15  déc. 
eSL'l&^^  ^«;^-!e>ea  ellet.  naître  pour 

icici  ei,  partant,  le  droit  à  agir. 
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Cependant,  si  la  loi  avait  été  violée,  par  exenople, 
dans  la  disposition  qui  veut  que  la  contribution  de^ 
chacun  soit  proportionnée  à  son  intérêt,  ou  bien 
dans  celles  qui  déterminent  les  dépenses  que  Tad-- 
ministration  est  autorisée  à  faire  supporter  aux  rive^ 
rains,  on  ne  resterait  pas  désarmé.  Quiconque  se 
trouve  atteint  par  la  taxe  est  libre  de  réclamer  et  peut 
se  plaindre  du  système  adopté  pour  la  répartition  et 
soutenir  qu'elle  n'a  pas  été  faite  conformément  à  la 
loi  (Voy.  décr.  16  avril  1852,  Crignon-Bonvallet),  ou 
contester,  au  besoin,  la  légitimité  de  la  disposition 
qui  a  mis  les  frais  de  curage  à  la  charge  des  riverains 
(Voy.  décr.  18  janv.  1 851, Durand), et excipcr  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  l'illégalité  de  la  mesure 
prise  par  le  préfet.  (Voy.  infra^  n°  316.)  C'est  là  une 
conséquence  de  l'assimilation  des  dépenses  de  curage 
à  l'impôt,  assimilation  consacrée  en  principe  par  la 
loi  de  floréal  au  XI. 

509.  —  Le  mode  le  plus  naturel  de  pourvoir  au 
curage  est  d'enjoindre  à  chaque  riverain  de  l'effectuer 
au  long  de  son  héritage  et,  faute  par  lui  d'obéir,  de 
le  faire  exécuter  à  ses  frais  (1).  Mais  le  plus  ordinai- 
rement, ce  genre  d'opération  demande  un  travail 
d'ensemble,  et  c'est  pour  mettre  l'administration  à 
même  de  répondre  à  ce  besoin,  que  le  législateur  de*^ 
Fan  XI  l'a  investie  du  droit  d'enlever,  par  mesure 
réglementaire,  l'exécution  du  curage  à  l'action  indi- 
viduelle des  riverains  et  de  ne  les  appeler  à  y  con-- 

(1)  On  a  jugé  qu'en  Tabscnce  de  règlement  ou  d'usage  local,  le 
préfet  n'est  autorisé  à  faire  faire  les  travaux  aux  frais  d'un  rive- 
rain qu'après  l'avoir  mis  en  demeure  d*y  procéder  lui-même. 
(Voy.  décr.  18  janv.  1851,  Durand.) 
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courir  que  sous  forme  de  contribution  aux  frais. 
<,  310.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  floréal  an  XI  porte  r 
«  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  ao 
«  payement  des  travaux  d  entretien,  réparation  Km 
a  reconstruction,  seront  dressés  sous  la  sarveillaiiee 
«  du  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recoiH 
^vrement  s'en  opérera' de  la  même  > manière  i]8e 
m  celui  des  contributions  publiques.  »  Le  législatteur 
n'a  point  dit  par  qui,  ni  comment  seraient  dressés 
les  rôles;  il  s'est  contenté  de  stipuler  que  Topération 
se  ferait  par  Taulorité  du  préfet.  La  réunion  desin^ 
féce^és  en  association  syndicale  est,-  à  la  fois,  le  sys>» 
tèipe  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  que  If  administra- 
tion puisse  adopter. .  •  . 
..  511.  —  L'association  est  administrée  par  un  syïH 
dicat  composé  d'un  directeur  et  de  membres  choisis 
par  le  préfet  parmi  les  propriétaires  ou  locataires 
de  terrains  et  parmi  les  propriétaires  ou  locaJaâres 
(]'usiixes. 
Le  syndicat  est  convoqué  et  présidé  par  le  direcleurv 
U^  pour  mission  d'adresser  au  préfet  de*  propost^ 
tiens  pour  tout  ce  qui  concerne  la  nomination-  et  le 
traitement  des  agents  etiargés  de  la  rédaction  ^es  pro-t 
jets,  derexéeution,  de  la  surveillance  des  travaux,: et 
'de  la  police  des  cours  d'eau  ;  de  faire  rédiger  les  pro^^ 
jets,  de  les^iscuteir,  et  de  proposer  le  mode  àJsuiwë 
pjDur  l'exécution  des  travaux;  de  poursuivre,  s'il  y  a 
lieu,  l'expropriation  des  terrains  pour  la  Réalisation 
des  projets  d'amélioration  ;  de  concourir  aux  mesures 
nécessaires  pour  passer  les  marchés  ou  adjudications  j 
(iesurveiller  l'exécution  des  travaux  ;  de  dresser  le  ta- 
bleau de  la  répartition  des  dépenses  entre  les  divers 
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intéressés;;  de  préparer  les  budgets  annuels;  de  dé- 
bérer  sur  les  emprunts  qui  peuvent  être  néces- 
saires (1),  etc. 

M2.  —  Quel  quesûU  leixiode  adopté,  on  partdU 
principe  que  les  frais  ne  doivent  retoQ>ber  que  sur 
les  propriétaires  intéressés  à  l'opération  et  sur  cbacuq 
que  proporlionhellement  à  son  ;  intérêt.  Si  le.  cours 
d'eau  n'est  pas>  sujet  à  débçrder.,  les  dépenses  ne 
sont  supportées  que  par  les  riverains,  çt  en  raison  de 
la  longueur,  sanség^d  àla  profondeur,. de  leurs pro;* 
priétéssurlàrive.  (Voy.  décr.  tSnov.  1853,  Walel.) 
Pans  le  cas* contraire^  tous  les  propriétaires  déport 
rains  submersibles  doivent  y  concourir  au  prorata  de 
leur  contribution  foncière..  La  part  à  la  charge  des^ 
usiniers  se  détermine  ou  par  la  contribution  fon-r 
dère  de  leur  établissement j  ou  par  Tétendu^  dU; 
remous. 

315.  —  Les  honoraires  des  rédacteurs  de  plans  et 
projets  font  partie  des  frais  de  curage  et  doivent  être 
recouvrés  contre  les  propriétaires  et  usiniers,  par  le$ 
mêmes  moyens  que  les  autres  dépenses.  En  cas  de^ 
contestation,  le.chiffre  est  réglé  par  le.  conseil  de  pré- 
Cacture  contradictoirement  avec  le  préfet  ou  le  syn^ 
dicat, suivant  que  c!est  sur  l'ordrç  de  l'un  ou.de  l'autre 
que  le  travail  s'est  fait.  (Voy.,  décr.  18  nov.  1853^ 
\yatel;  7  déc.  1854,  Bryon.) 

514.  —  On  comprend  également  dans  les  mêmes 
dépenses  le  traitement  des  gardes-rivières  établis 
pour  la  surveillance  et  le  bon  entrelien  des  travaux, 
(Voy.  décT*15  déc.  1853,  de  Blennais.) 

(1)  Ces  emprunts  5ont  autorisés  par  le  Préfet,  et  contractés  par 
le  Directeur,  au  nom  de  rAssôciatlon. 
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515.  — Quant  aux  réclamations^  nous  retrouyons 
les  règles  tracées  pour  le  contentieux  des  contribu- 
tions directes  :  les  réclamations  doivent  être  formées, 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  «lois  de  Vémis^ 
mm  des  rôles  (I)  (Voy.  décr.  16  avril  1851,  Tho- 
massin  de  Saint-Paul)  ;  les  recours  sont  introduits  et 
instruits  sans  frais  (2)  (Voy.  décr,  1*'  déc.  1853, 
Haine)  ;  il  y  a  lieu  à  la  prescription  de  trois  ans. 

516.  —  L*art.  4  de  la  loi  déclare  expressément 
que  toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement 
des  rôles  et  aux  réclamations  des  individus  imposés 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  gouvemementy  qui  décidera  en  conseil 
dÉtat.  C'est  le  corollaire  des  dispositions  qui  char- 
gent l'autorité  administrative  de  la  répartition,  et  en 
soumettent  le  montant  au  mode  de  recouvrement 
usité  pour  les  contributions  publiques. 

Toute  réclamation,  qu'elle  porte  sur  rillégalité  des 
actes  qui  ont  ordonné  le  curage,  qu'elle  ail  pour  mo- 
tif une  erreur  dans  l'appréciation  de  l'utilité  des  tra- 
vaux respectivement  aux  divers  intéressés,  ou  qu  elle 
soit  fondée  sur  une  irrégularité  dans  la  confection  des 
rôles,  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfecture. 
(Voy.  suprà,  n*  539.)  On  lit  dans  un  décret,  à  la  date 
du  20  juillet  1854  :  «  Considérant  que  la  demande 

(1)  Le  décret  mentionne  en  effet  Vémission  des  rôles  comme 
point  de  départ  du  délai.  Je  crois,  néanmoins,  que  c'est  la  puUi' 
cation  des  i  ôles  quMl  faut  désormais  prendre  pour  point  de  départ, 
car  la  loi  de  finances  du 4  août  1844  est  revenue  sur  la  loi  de  iS32 
pour  la  modifier  en  ce  point.  (Voy.  notre  Traité  général^  t.  IV» 
n®  42.)  Il  est,  d'ailleurs,  bien  certain  qu'à  défaut  de  publication, 
une  notification  faite  à  chacun  donnerait  cours  au  délai. 

(2)  Voy.  notre  Traité  général^  t.  IV,  n«  48. 
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fi(  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados 
«  par  le  marquis  de  Briges,  avait  pour  objet  d'obtenir 
<x  décharge  d'^)^  taxe  de  curage,  en  se  fondant  soit 
a  sur  ce  que  ledit  curage  aurait  été  irrégulièrement 
«  ordonné  parle  préfet  du  Calvados  et  le  sous-préfet 
a  de  Bayeux,  soit  sur  ce  que  les  travaux  auraient  été 
«  exécutés  et  le  rôle  dressé  et  rendu  exécutoire  con* 
«  trairement  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  considé- 
«  rant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  flo-. 
<t  réal  an  XI,  toutes  les  contestations  relatives  au 
«  recouvrement  des  rôles  de  taxes  de  curage,  aux 
«  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confec* 
«  tîon  des  travaux,  doivent  être  portées  devant  les 
«  conseils  de  préfecture;  considérant,  dès  lors,  que 
«  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  était  compé- 
a  tent  pour  connaître  de  la  demande  précitée  et  pour 
a  apprécier  la  régularité  de  tous  les  actes  qui  ont 
«  donné  lieu  aux  poursuites  dirigées  contre  le  récla- 
a  mant...  Art.  l**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
«  du  Calvados,  en  date  du  i2  juillet  1851,  est  an- 
«  nulé  (1).  Art.  2.  Le  marquis  de  Briges  est  renvoyé 
«  devant  ledit  conseil  pour  y  être  statué  ce  qu'il  ap- 
c  partiendra  sur  la  demande  qu'il  a  formée  à  l'effet 
«  d'être  déchargé  d'une  taxe  à  laquelle  il  a  été  im- 
«  posé  pour  frais  de  curage  de  la  rivière  la  Drôme.  » 
Le  conseil  de  préfecture,  toutefois,  ne  doit  pas  se 
méprendresur  la  portée  de  la  doctrine  consacrée  par  ce 
précédent.  Il  n'a  à  apprécier  les  actes  qui  ont  ordonné 
le  curage  et  donnent  lieu  à  l'action  en  recouvrement 

(i)  Le  consoil  de  préfecture  s'était  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  validité  des  arrêtés  en  exécution  desquels  il  avait  été 
procédé  au  curage  et  que  le  réclamant  signalait  comme  illégaux. 
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que^usle  poiot  de  vue  de  leur, légalité.  En  delrors 
de  cpUe  question^  il  est  ter)u  dq,nç.  point  publier  que 
ces  actes  constituent  des  règ)ement^«jque  sa. mission 
est  d'en  procurer  Tappliçatiou,  et  qu'il  ,|nanquerait 
à  se§  devQirs  s'il  iie  ipftiplenaiVpa?  la  répartitioin  sur 
les  bases  fixées  par  Jeurs ,  prescriptions,  (Voy  ord. 
2déc.  1829,  soc.  des  marrais  de,Boi|in  ;  1^'juajrs  1842, 
Paillqt.)  Si  donc  un  proprié t/atire  prétend  qu'il  doit 
i^esstv  d'être  compris  pa^mi  les  inlérqss^s,  dé^signés 
poujr.  supporter  les  dépenses,  parce  que  son  t^r^in 
ne  profite  plus  des  travaux,  il  n'appartient  point  au 
iX)nseil  de  préfeclure^o  prononcer.  liC  préfe^.^eul, 
est  à  même  de  prendr^e  jcette  préteijtionen  considéra* 
i'on,  pour  modifier,  s'il  y  a  lîeu,  le  règlement.  (Yoy. 
ord,  22nov«  1 836,  a^pciation  des  vidanges  deTi:élou.) 
,  317.; — Nous  ei^pliquerons  bientôt  que  le  pria^ 
cipe  d'après  lequel  le  curage  des  petites  rivières  et 
rentretien  des  ouvrages  destinés  à  leujr  procurer  uu 
libre  écoulement  sont  l'objet  d'une  obligation  com*^ 
jnune,  ne  met  point  obstacle  au  principe  du  droitci'- 
yil  qui  veut  que  chacun  réponde  de  spn  fait  ;  et  que, 
.pa»r  conséquent^  c'est  à  celui  q^i  a  Qccasionné  un 
encombrement  extraordinaire  aie  faire  enlever  à.  ses 
irais.  Mentionnons  au  moins,  quant  à  présent^,  cette 
règle,  comme  l'une  de  celles  qui  .sont  susceptibles 
d'être  invoquées  pour  justifier  une  réclamation  de- 
;vant  le  conseil  de  préfecture.  (Voy.  ord.  5  .sept*  1842, 
Vaillant.) 

318.  —  Il  n'est  point  impossible,  noq  plus,  qu'il 
soit  appelé  à  examiner  si  Tobligation  de  prendre  dans 
les  frais  de  curage  ou  d'entretien,  une  part  déterm^i- 
née  n'a  pas  été  imposée  comme  condition  del'aufo- 
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risation,  au  profMriétaîre  d'un  établissement  indus-f- 
triel.  Une  semblable  stipulation,  qoi^  naturellement, 
n'intervient  qu'en  vue  de  Tinfluence  présumée  des 
artifices  de  ru$ine  sur  le  cours  des  eaux,:  n'a  certai-^  - 
nement  rien  d'illégal  ;  et  les  au4res  imposés  éprcmycni 
un  préjudice  trop  manifeste  dii  défaut  d'accomplis^- 
sëmènt  d'une  condition  de  ce  genre,  pour  qu'on  leur 
conteste  le  droitde  le  réclamer  par  tnie 'action  privée* 

519.  -^  Du  moment  qu'il  a  été  régulièrement 
ordonné  par  liadteiiiistralion,  le  curage  constitue ua 
travail  d'utilité  publique  et  le  conseil  de  préfecture 
est,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi*  du  28  pluviôsie 
aniVilI^  le.juge'-de  toutes  les  contestations  auxquelles 
l'e&èeption  peut  'donner  lieuv  (Voy,  décr.  15  déd 
1853v  t'Mlgnerot.)  L*ar4. 4  de  la.  loi  de  floréa!  an  XI 
s'eq  j&xpliqiie<>uvérténiefît  iLss  coht^taiions  relaiib' 
ve&àla  nonfecifxm:âe^  travaux  soiiiMlribûé^  à  la.  ju- 
ridiction du  conseil  de  pré  feetuve. 

520.^^  Lesi  contestations  les  plus  importantes  à 
^évotrsont  celles  qui  ont  trait  aux  dommages  causés. 

L'obligation  d'effectuer  le  curage  ou  d'en,  payer  lés 
frafei's'il  est  effectué  par  les  soins  de  Tadministra- 
tion,  n'ini^ombe  aux  propriétaires  riverains  qu'à  titre 
d'dbligsition  commune  ;  la  charge  doit  être  égalemen* 
ïépartie^ur  tous,  tt  en  résulte  que  nul  ne  peut  ée 
plaindre  et  récljamer  à  raison  des  faits  inévitables  et 
de  natùreà  se  produire  dans  desconditions  identi(fues 
pour  la  généralité  des  héritages  au'  long  du  cours 
d'eau.  C'est  pafc  ce  prînbipe  que  je  suis  entraînée 
dire  que  les  riveraîaB  doivent  souffrir  le  jet  et  le  dé^ 
pôt  momentané  des  déblais  et  tolérer  le  passage  des 
ouvriers  sur  Icbrs  berges.  Je  ne  vois  pas  là,  comme 
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M.  Daviel  (Voy.  t.  III,  n*  723),  une  servitude  natu- 
i^lle  résultant  de  la  situation  des  lieux,  mais  une 
simple  conséquence  de  l'obligation  de  supporter  les 
charges  du  curage.  Elle  n'est  vraie  que  du  jet  et  du 
dépôt  des  déblais  provenant  du  travail  au  fur  et  à 
mesure  de  son  exécution.  Si  l'administration  croyait 
devoir  désigner  un  emplacement  pour  un  dépdt  gé- 
néral ,  on  serait  à  cet  égard  sous  la  protection  des 
dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  indemnité 
serait  due  pour  Toccupation  du  terrain  et  pour  le 
passage  des  voitures  de  transport.  (Voy.  décr.  15  déc. 
1853,  Mignerot.) 

521 .  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  qu'il 
importait  de  ne  pas  confondre  les  mesures  qui  ont 
pour  objet  le  curage,  c'est-à-dire  le  rétablissement 
du  libre  cours  des  eaux  dans  le  lit  qui  leur  appar- 
tient et  qui  a  pu  être  encombré  ou  rétréci  par  l'effet 
plus  ou  moins  prolongé  de  causes  naturelles  ou  d'en- 
treprises du  fait  des  riverains,  avec  les  mesures  dont 
le  but  serait  d'élargir  ou  de  redresser  ce  lit.  Revenons 
à  cette  distinction. 

Lorsque  l'administration  se  propose  un  travail 
d'élargissement  ou  de  redressement,  elle  a  besoin  de 
terrains  à  prendre  sur  les  héritages  riverains  et,  à 
défaut  de  cession  amiable,  elle  n'a,  pour  les  obtenir, 
d'autre  ressource  que  celle  de  l'expropriation.  On  sait, 
d'ailleurs,  que  la  loi  donne  pour  point  de  départ  à 
l'expropriation  une  déclaration  d'utilité  publique,  qui 
ne  peut  émaner  que  du  chef  de  l'État.  Force  est  donc 
au  préfet  de  s'adresser  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  de  solliciter  par  son  intermédiaire,  un  décret 
qui,  en  même  temps  qu'il  ordonne  le  travail,  porte 
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antorisation  de  poursuivre  Texproprialion  des  terrains 
nécessaires. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'urgence,  qui  échappe  à 
toutes  les  règles,  et  à  l'effet  de  prévenir  des  inonda-* 
tions  imminentes  ou  pour  en  diminuer  les  dangers, 
que  le  préfet  peut  et  doit  se  dispenser  de  faire  inter- 
venir Tautorité  supérieure  et  prendre  de  lui-même 
les  mesures  commandées  par  un  péril  menaçant  (1). 
(Voy.  ord.  25  mars  1846,  Coulenot.) 

522.  —  Les  indemnités  en  matière  d'expropria- 
tion se  règlent  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  spéciale.  Le  règlement  pour  celles  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  mesures  d'urgence  est  du 
ressort  du  conseil  de  préfecture  pour  tout  ce  qui  est 
simple  dommage,  et  doit  se  poursuivre  devant  l'au- 
torité judiciaire  si  l'indemnité  est  réclamée  à  raison 
d'une  perte  de  propriété. 

523.  —  Dans  les  arrêtés  qui  ordonnent  un  simple 
curage,  le  préfet  se  contente  de  prescrire  d'exécuter 
le  curage  à  vif  fond  et  à  franc  bord  et  n'a  pour  but 
que  de  rendre  au  cours  d'eau  sa  largeur  naturelle  ; 
il  semble  donc  que  la  propriété  riveraine  n'ait  aucun 
empiétement  à  redouter.  Cependant,  il  peut  arriver 
que  cette  propriété  soit  entamée  sur  un  point  ou  sur 
un  autre;  et  de  fréquentes  réclamations  se  produisent 
à  cet  égard  au  cours  et,  plus  souvent  encore,  à  la 
suite  de  l'opération.  ^ 

La  jurisprudence  a  examiné  et  résolu  les  questions 
de  compétence  que  peuvent  soulever  ces  sortes  de 

(i)  Le  conseil  d'État  connaît^  au  besoin,  sur  le  recours  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir,  du  mérite  de  Tappréciation  faite  à  cet 
égard  par  le  préfet. 
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réicfamations.  Yoîci  une  décision  des  plus  nettes: 
«  Considérant  que  le  sieur  Amyot-RobiUard  a  pcé- 
«  tendu  devant  le- tribunal  civil  de  Chartres,  ju- 
a  géant  en  référé,  que  le  curage  du  Loir,  prescrit 
«  dans  la  commune  d'Hivers  par  les  arrêtes  des 
et  16  juin  et '22  septembre  1851,  suivant  une  limite 
«  indiquée  dans  l'arrêté  du  18  septembre  1852,  au- 
«  rait  pour  effet  de  réunir  au  lit  de  celte  rivière,  en 
«  dehors  de  sa  largeur  natur<Blle  déterminée,  contre 
«  dictoirement  par  l'arrêté  du  31  août  1827^  unier- 
«  rain  ed  sol  vierge,  une-partie  des  bâtiments  ef  des 
«arbres appartenant  audit  siëur  Aiu:yot;  que, .pour 
«justifier  sdn  allégation  et  en  vue  d'mne  demasde 
'^  dMndénitiîté  à  former»  ultériefareraeait,  il. a  conclu 
«  à  ce  que  l'état  tnutémel  des  lieux  |ut  .aonslaté  par 
« 'ëttfpertâ  ;'  con^dér^n^^que  radministràtion^:  éa  ré- 
«  ponse  aux  conclusions  du  ^sièur  Ainyot,  ;a  souteiiu 
^<  qu'en  ordonnant  Je  curage  dont  il  s  agit,  eUe  s'jfctait 
«  côtiformée  à^  la'  fois  ^ux  prescriptions  de  Ij^neien 
«règlement  de  police  dea  couris  d'em  da.^épBrrl€l- 
«  ment  d'Eure-et  Loir,  du  ISjthermidoar  an  IX,  et  à 
«  ^lles  de  l'arrêté  précité-  ^à\i  »3  i  ;  août  1)827  ;  qu'elle 
«  s'était  bornée  à  ord'onner  le  rétablissement  du  Loir 
«  dâtis'sott  état 'primitif^  parîun  onvage  àivif  fond^  et 
«  à  vieilles  rhèS),  et  que;  si  4c  sieur  Âiteyot  teplai- 
«  ^nait  de  réxéeutton  de  ce  travail,  «?est  que,  depuis 
«  1827,ilavai|piu  mépris  de  Tarrété  préfectoral  intér- 
êt^'venu  à  cet  te  époque^  aewpé  sur  le  lit  de  la  rivière; 
W  que  la  recdii^aissànbe  des  anticipations  et  Tap- 
«plication  des  actes  administratifs. réglant  la  déli- 
«roitation.du  cours  d'eau  appartenaient  à  Tauto- 
«  rite  administrative;  considérant  que   le  tribunal 
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a  de  Chartres  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par 
«le  préfet*  d'Eure-et-Loir  et  qu'il  s'est  déclaré 
«  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  du 
a  sieur  Âmyot  ;  que,  par  suite,   il  a  ordonné  une 
a  expertise  pour  reconnaître  et  constater  l'état  ma- 
«  tériel  des  lieux,  dans  les  termes  des  conclusions 
«  dudit  sieur  Amyot;  considérant  que  lesdites  con- 
«  clusions  avaient  pour  objet  d'obtenir  du  tribunal 
«  des  mesures  provisoires  et  d'instruction,  destinées 
«  à  l'éclairer  sur  les  empiétements  qui  auraient  pu 
«  être  commis  sur  la  propriété  contiguë  du  deman- 
«  deur,  et  à  lui  permettre  d'apprécier  ultérieurement 
«  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  ; 
«  que  de  telles  mesures  laissant  entières  les  questions 
«  de  propriété  qui  peuvent  surgir  et  portant  unique- 
«  ment  sur  la  reconnaissance  et  la  fixation  de  la  li* 
«  mite  normale  du  cours  d'eau,  rentrent  dans  les 
«  attributions  de  l'autorité  administrative  ;  considé- 
«  rant,  d'ailleurs,  dansl'espèce,  qu'il  ne  pourrait  être 
<x  procédé  à  de  pareilles  constatations  sans  appliquer 
c(  les  règlements  et  arrêtés  sus-visés  de  l'an  IX  et  de 
a  1 827 ,  et  qu'à  l'autorité  administrative  seule  il  appar- 
at tient  de  faire  ladite  application  ;  que,  dès  lors,  c'est 
«  avec  raison  que  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  revendi- 
a  que  pour  cette  autorité  la  demande  du  sieur  Amyot  ; 
«  Art.  V\  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
a  d'Eure-et-Loir,  le  31  janvier  1853,  est  annulé,  i» 
(Voy.  décr.  14  avril  1853,  Amyot-Robillard.) 

La  même  doctrine  est  exprimée  dans  un  autre 

décret  plus  récent  et  également  rendu  sur  conflit  ;  il 

y  est  dit  :  «  Considérant  que,  dans  l'exploit  intro- 

a  ductif  d'instance  sus-visé,  le  sieur  Burgade  se  plaint 

24 
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«que^  à  roccasion.du  curage  du  ruisseau^ de  La-- 
c  vergne^  et  contrairement  rà  l'arrêté  du  préfet  de  la 
«  Gironde,  qui  ordonnait  ce  curage,  le  sieur  Dumas 
«  de  Laroque,  directeur  du  syndicat  des  plans,  de 
<x  Saint-Germain  la  Rivière,  a  j^is  sur  la  propriété 
«de  ses  enfants  mineurs^  des  parcelles  de  terrain 
«  ayant  une  contenance^  les  unes,  de  2  mètres,  les 
«  autres,  de  1  mètre  75  centimètres»  ceiqui  eonsti- 
a  tuerait  une  véritable  voie  de  fait  ;  qu'en  consé- 
«  quence,  il  a  demandé  que  le  sieur  Dumas  de  La- 
«  roque  fût  condamné  à  restreindre  les  traTaux  de 
«  curage  à  vieux  bords  et  à  vieua>  sol  du  cours  d'eau, 
«  et  à  payer  une  somme  de  2,000  francs  pour  indem- 
«c  nité  des  terrains  qui  ont  été  pris  pour  l'élargisse^ 
«  ment  de  ce  même  cours  d'eau;  que  le  directeur  du 
a  syndicat  soutient  quele  curage  a- été  exécuté  con- 
«  fermement  à  l'arrêté  du  préfet.^  selon  la  largeur 
«  naturelle  du  cours  d'eau,  et  qu'il  n'a  été  pris  au- 
«  cune  parcelle  de  la  propriété  des  mineurs  Burgade 
<i  pour  agrandir  le  lit  (1);  coisisidécdnit  que ,  d'après 

(1)  L'àrtêté  du  préfet  ordonnait  :  i^  qu'il  serait  procédé  au  ca- 
rage  du  ruisseau  de  Lavergne^  lîmitrop^he  des  communes  de 
$aint-Germain  la  Rivière  et  de  Lugon,  dans  toute  son  étendue...*, 
^o  que  le  curage  serait  fait  à  vieux  spl  et  à  viejqx  ];»(>rds,  a^x  irais 
des  propriétaires  riverains,  conformément  aux  indications  résuï- 
iskii  des  profila  dressés  à  cet  effet  par  l'ingénieur  du  service  hy- 
draulique, lesdits  profils  constatant  que  le  lit  du  ruisseau  avait 
autrefois  i  mètre  50  centimètres  de  largeur  à  la  base  .4}^  talus 
à  45^  et  une  pente  longitudinale  de  1  railiimètrç  par  mètre^  en 
partant  du  dessus  du  radier  de  Fécluse  d'embouchure. 

Aux  termes  de  l'exploit,  le  directeur  du  syndicat  était  assigné 

pom*  se  voir  faire  défense  d'outre-passer  les  prescriptions  de 

Tarrêté  préfectoral  du  8  février  1850;  par  suite, .se  voir  ordonner 

de  restreindre  à  vieux  bords  et  à  vieux  soi  le  curage  de  TEstey, 

»dit  de  Laoergne^  en  tant  qu'il  borde  les  propriétés  des  enfants 
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«  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII;  14  floréal  an  XI  et 
a  16  septembre  d807;  il  appartient  à  l'autorité  addii*- 
«  nistrative  de  prononcer  ^ur  les  réclamations  des 
«  particuliers  qni  se  plaignent  de  dommages  fésul* 
a  tant  de  Texéeution  dé  travaux  ordonnés  par  l'ad^ 
«  ministration  pour  le  curage  des  cours  d^eau  ;  mais 
«  que,  d'après  les  lois  dès  8  mars  1810, 7  juillet  183- 
«t  et  3  mai  1841,  cette  autorité  est  incompétente,  si 
«  les  réclamations  ont  pour  objet  d'obtenir  une  in- 
«  demnité  à  raison  de  propriétés  prises  pour  l'élar- 
a  gissement  ou  le  redressement  du  lit  des  cours  d'^eau; 
«  que,  toutefois,  eh  cas  de  contestation  sur  les  points 
«  de  savoir  si  Ib  courage  a  été  exécuté  conformément 
«t  aax  ordres  de  l'administration,  et  si  les  limites  na- 
a  turelles  du  cours  d'eau  ont  été  respectées;  il  y  a  lieu 
«  de  faire  reconnaître  préalablement  ces  points,  et 
«  que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
«  de  faire  cett^  reconnaissance...  »  (Voy.  décr.  16  fé- 
vrier* 1884,  Burgade.) 

Ainsi,  un  propriétaire  se  plaint-il  de  la  direction 
imprimée  aux  travaux  et  soutient-il  qu'on  empiète 
dur  son  héritage ,  si  l'administration,  ou  son  repré- 
-sentant,  ne  dénie  pas  le  fait,  si  elle  reconnaît,  au 
moins  implicitement,  qu'on  a  outre-passé  les  prescrip- 
tions de  l'arrêté' de  curage,  le  devoir  des  tribunaux 
est  d'interttenir  pour  faire  défense  de  porter  les  tra- 
vafnx  au  delà  des  limites  naturelles  du  cours  d'eau  et 
accoi^efr  des  dommages-intérêts  pour  les  èmpiète- 

Burgj^e  ;  pt  pour  avoir  putre-passë  ces  prescription^j  c'e6t-â«dîre 
pour  avoir  empiété  sur  le  terrain  desdits  enfant^  Burgade  au  delà 
du  vieux  bord  du  ruisseau  ou  Ëstey,  s'entendre  condamner  à 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  '    "  ^ 
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ments  déjà  réalisés.  L'administration  conteste-t-elle, 
au  contraire,  le  fait  quia  motivé  la  plainte;  prétend- 
elle  que  le  curage  a  été  exécuté  conformément  à 
l'arrêté  du  préfet  et  qu'on  n'a  point  excédé  les  limites 
normales  du  cours  d'eau ,  le  débat  se  complique 
d'une  question  d'appréciation  des  travaux  dans  leur 
rapports  avec  les  ordres  donnés  par  le  préfet  et  avec 
les  limites  assignées  au  cours  d'eau,  et  cette  question 
se  présente  avec  tous  les  caractères  d'une  question 
préjudicielle  à  soumettre  à  l'autorité  administrative. 

Mais,  sous  réserve  de  cette  question ,  l'action  des 
propriétaires  dont  les  terrains  ont  été  pris ,  soit  que 
l'action  tende  à  faire  interdire  l'empiétement ,  soit 
qu'elle  tende  à  obtenir  des  dommages-intérêts,  est 
du  ressort  exclusif  des  tribunaux. 

524.  —  Un  auteur,  dont  l'opinion  est  grave  en 
matière  de  droit  administratif,  M.  Serrigny,  s'élève 
hautement  contre  la  jurisprudence  qui  reconnaît  et 
proclame  cette  attribution  pour  les  tribunaux.  11  dé- 
clare <x  qu'il  est  impossible  de  comprendre  le  curage, 
€  considéré  d'une  manière  absolue,  sans  la  faculté 
«  d'élargir.  »  Il  s'efforce  ensuite  de  démontrer  que 
l'élargissement  des  rivières  est  étranger  à  la  loi  d'ex- 
propriation et  a  dû  rester  sous  l'empire  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  sept.  1807;  et  il  invoque  à 
l'appui  de  cette  démonstration,  la  jurisprudence 
suivie  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Enfin,  l'application 
des  règles  nouvellement  consacrées  par  le  conseil 
d'État,  doit,  suivant  lui,  entraîner  des  difficultés  et 
des  lenteurs  dont  les  suites  ne  pourront  qu'être  dé^ 
sastreuses.  (Voy.  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  t.  V,  p.  569.) 
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Cette  critique  est-elle  fondée  î 

^ous  ne  le  pensons  pas.  Le  savant  professeur  de 
Dijon  regrette,  sans  doute,  que  le  législateur  n'ait  pas 
fait  pour  Télargissement  et  le  redressement  du  lit 
des  cours  d'eau,  ce  qu'il  a  fait  pour  l'élargissement 
et  le  redressement  des  chemins  vicinaux,  et  c'est 
ce  regret  qui  l'égaré.  Il  perd  de  vue  les  principes 
généraux  ;  il  en  appelle  à  la  loi  du  16  sept.  1807^ 
et  il  oublie  que  le  conseil  d'Ëtat  et  la  cour  de 
cassation  s'accordent,  aujourd'hui,  à  reconnaître 
que  les  lois  de  1810,  1833  et  1841  ont  restreint  la 
compétence  de  Tautoritél  administrative  aux  ré- 
clamations pour  torts  et  dommages  et  appelé  l'au- 
torité judiciaire  à  statuer  sur  les  actions  en  indem- 
nité pour  expropriation  totale  ou  partielle  (Voy, 
arrêt  sur  conflit  29  mars  1850,  Thomassin;  arrêt 
de  cassation  29  mars  1852);  et  que  cette  attribution 
est  maintenue  même  à  rencontre  de  tous  les  actes 
dont  l'eflet  peut  être  de  résoudre  le  droit  de  pro- 
priété en  un  droit  à  indemnité,  ainsi  que  cela  a 
lieu  soit  en  matière  de  délimitation  du  domaine 
public,  soit  en  matière  de  déclaration  de  vicinalité. 
Est-il  vrai,  d'ailleurs,  qu'on  ait  à  redouter  pour 
l'intérêt  engagé  dans  les  mesures  destinées  à  pro- 
curer le  libre  écoulement  des  eaux,  les  inconvé- 
nients que  notre  auteur  prête  à  la  décision  qu'il 
combat  ?  Gomment  I  l'administration  est  dispensée 
de  toute  formalité  dès  qu'il  y  a  ui^ence.  D'un 
autre  côté,  si  elle  prévoit  que  pour  faire  du  curage 
une  opération  profitable,  il  est  nécessaire  de  donner 
plus  de  largeur  au  lit  du  cours  d'eau,  elle  n'a  qu'à 
provoquer  une  déclaration  d'utiUté  publique,  et  aura 
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d'autant  plus  de  facilité  pour  obtenir  les.  cessons  à 
Tamiable,  qu'elle  sera  armée  de  la  faeulté  d'expro- 
prier. En  troisième  lieu,,  elle  est  protégée  contre 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  des  réclamations,  par  la 
réserve  faite  au  profit  de  l'autorité  administrative  de 
la  question  de  savoir  si  le  curage  s'exécute  confor-" 
mément  aux  ordres  du  préfet  et  si  les  limites  natu- 
relles du  cours  d'eau  ne  sont  pas  outre-passées»  Pour 
ne  rien  taire,  il  nous  semble  bien  que  si  un  intérêt, 
dans  tout  ceci,  est  exposé  à  souffrir,  ce  n'est  pas 
celui  confié  à  l'administration  ! 

525.  *«-  Les  vases  et  déblais  appartienoeot  en 
INrincipe,au  propriétaire  riverain,  à  qui  incombe  l'o* 
bligation  du  curage.  Mais  dans  le  cas.où  cçtte  obliga- 
tion est  mise  à  la  charge  des  usiniers,  à  raison  de 
Tinfluencedu  barrage  sur  l'encombrcoûent  du  cours 
d'eau,  il  faut  leur  attribuer  la  propriété  des  vases,  soit 
parce  qu'ils  sont  censés  avoir  produit  les  matières  qai 
proviennent  du  curage,  soit  parce^ue  les  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  pa$  être  admis.à  revendiquer  les 
avantages  d'une  situation  dont  ils  repoussent  les  in^ 
cpnvénients.  M.  Demolombe  cite,  à;  l'appui  de  cette 
opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  jan- 
vier. 1853.  (Voy.  Cours  de  droit  civU^  Distinction  des 
biens,  t.  Il,  n-  152.) 

;  526.  -^  L'obligation  de  pourvoiri  au  curage  ne 
peut  donner  lieu  à  ^ne  action  juridique;,  elle  a  trait 
à  uii  intérêt  <5ollectif  remis  aux  mains  (de  l'adminis- 
tration, et  l'administr^ition  seuleest  juge  de^exigences 
de  cet  intérêt.  Les  riverains  ne;  peuvent  dottc  s'a- 
dresser qu'à  elle  et  dans  la  forme  purement  adminis- 
trative. On  signale  au  préfet  les  conséquences  de 
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rencombrement,  et  on  sollicite  son  intervention  par 
une  |>étitk!^n.  Cet  administrateur  qui  n'a,  d'ailleurs, 
dfautre  contrôle  à  subir,  en  ce  point,  que  celui  du 
ministre,  s^arme,  ^'il  y  a  lieu,  des  règlements  exis- 
tants ou  dù  décret  du  25  mars  1852. 

Cela  n'est  vrai,  toutefois,  que  dans  le  cercle  des  pré- 
visions de  la  loi  du  14  floréal  an  XL  Si  l'interruption 
du  cours  des  eaux  était  imputable  à  quelqu'un  en 
particulier,  si,  par  exemple,  des  travaux  pratiqués  sur 
la  rive  avaient  amené  des  éboulements,  si  un  bar- 
rage avait  occasionné  l'amoncellement  des  sables,  on 
n'aurait  plus  à  se  préoccuper  de  l'obligation  com- 
mune réglée  par  la  loi  de  l'an  XI  ;  l'action  prendrait 
sa  source  dans  l'art.  1382  dû  Code  civil.  Tout  inté- 
ressé serait  en  droit  de  s'armer  de  la  disposition  qu'il 
renferme  pour  en  appeler  aux  tribunaux  et  faire 
condamner  l'auteur  de  Tencombrement  à  le  faire 
dispai*aître.  (Voy.  en  ce  sens  M.  Daviel,  t.  III,  n*  729.) 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

Répression  des  oontraventîons. 

327.  —  La  répression  appartient  aux  tribunaux  de  police. 

328.  —  Les  abus  dans  la  jouissance  des  eaux  ne  peuvent  motiver 

une  poursuite  devant  le  juge  de  police  que  dans  le  cas 
où  ils  se  «ont  produits  en  contravention  à  une  pres- 
'■  cription  de  police. 

329.  —  La  sanction  pénale  doit  être  appliquée  à  touç  les  arrêtés 

pris  pour  la  police  des  cours  d*eau.  Les  dispositions  des 
arrêtés  particuliers  concernant  les  usines  doivent  être, 
à  cet  égard,  considérées  comme  constitutives  de  pres- 
criptions de  police.  > 

527.  —  La  répression  des  contraventions  à  la  po- 
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lice  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  n'a 
fait,  dans  sa  généralité;  l'objet  d'aucune  attribution 
exceptionnelle.  Elle  appartient  par  conséquent  aux 
tribunaux  de  police,  à  l'exclusion  des  conseils  de  pré- 
fecture. (Voy.  ord.  19  mars  1840,  Jouannet;  19  juil- 
let 1840,  veuve  Hacot;  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
16  nov.  1833.) 

528.  —  A  défaut  de  règlement,  les  abusqu'un  rive- 
rain a  pu  commettre  dans  l'usage  des  eaux  qui  bor- 
dent sa  propriété  ne  sauraient  motiver  une  poursuite 
devantle  tribunal  de  police.  (Voy. arrêt  30  marsl849.) 
329.  —  Mais  le  devoir  des  tribunaux  est  de  faire 
respecter  toutes  les  prescriptions  des  arrêtés  pris  pour 
la  police  des  cours  d'eau  non  navigables.  Les  arrêtés 
qui  portent  défense  d'établir  sans  autorisation  préa- 
lable, aucuns  moulins,  digues,  barrages  et  empêche- 
ments quelconques  (Voy.  arrêt  6  janvier  1844}  ;  ceux 
qui,  pour  les  besoinsde  l'irrigation,  assignenlcertaines 
conditions  à  la  manœuvre  des  vannes  de  prise  d'eau 
pour  les  usines  (Voy.  arrêt  18  juin  1853) ,  constituent 
autant  de  règlements  dont  la  sanction  est  écrite  dans 
l'art*  471,  §  15  du  Code  pénal.  Ce  caractère  appar- 
tient même  aux  actes  particuliers  concernaut  le& 
usines.  Les  dispositions  insérées  dans  ces  actes  pour 
régler  le  système  hydraulique  de  l'usine,  stipulent  des 
obligations  auxquelles  le  maître  de  l'établissement  se 
soumet  virtuellement  envers  les  propriétaires  des  hé- 
ritages riverains  et  ceux  des  usines  déjà  existantes  sur 
le  cours  d'eau  ;  et  ces  obligations,  dont  le  but  est  de 
sauvegarder  l'intérêt  général,  sont  par  cela  même 
pénales  de  leur  nature,  comme  toutes  les  mesures 
d'ordre  public.  (Voy.  arrêt  31  mai  1845.) 
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TITRE  QUATRIÈME. 


DES  MARAIS. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Législation  applicable  ai»,  maraif . 

330.  —  Le  dessèchement  des  marais  est  du  ressort  de  TadmiDis- 

tratioQ. 

331.  —  Origine  de  la  législation  sur  les  dessèchements. 

332.  —  Loi  des  26  décembre  1790-5  janvier  1791. 

333.  —  Loi  du  16  septembre  1807.  —  Exposé  de  ses  motifs. 

334.  —  Caractères  du  système  organisé  par  la  loi  de  1807. 

335.  —  Des  résultats  donnés  par  cette  loi.  —  Des  améliorations 

qu'elle  comporte. 

336.  —  Les  entrepreneurs  de  dessèchement  sont  des  entrepre- 

neurs de  travaux  publics.  —  Renvoi  pour  ce  qui  peut 
concerner  leurs  rapports  avec  les  tiers. 

337.  —  Division. 


550.  ^  La  loi  qui  a  doté  l'agriculture  du  bienfait 
de  l'irrigation  s'est  aussi  proposé  de  la  délivrer  des 
inconvénients  de  la  stagnation  des  eaux.  C'est  à  cette 
fin  que  l'art.  3  de  la  loi  du  29  avril  1845  dispose 
que  «  la  faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermé- 
tt  diaires  pourra  être  accordée  au  propriétaire  d'un 
«  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie,  à  l'eflfet  de 
«  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement.  » 
(Voy.  suprà,  n*  238.)  Le  même  besoin  est  aussi 
celui  auquel  tendent  à  répondre  les  dispositions  prises 
par  le  législateur,  pour  favoriser  Tinlroduction  et  le 
développement  du  drainage. 

Dans  cet  ordre  de  moyens,  le  propriétaire  est 
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abandonné  à  lui-même.  Chacun  est  le  juge  de  l'op- 
portunité et  le  maître  de  la  direction  d'une  opération 
qui  n'est  conçue  que  sous  l'inspiration  de  son  intérêt 
particulier,  et  dont  l'exécution  n'implique,  en  dehors 
des  facilités  et  des  encouragements  stipulés  en  faveur 
de  l'irrigation  et  du  drainage,  que  l'exercice  du  droit 
de  propriété  défini  et  garanti  par  la  loi  civile. 

Mais  ce  n'était  point  assez  des  efforts  individuels 
et  des  ressources  du  droit  commun.  En  dehors  des 
améliorations  à  attendre  d'une  exploitation  intelli- 
gente, on  a  bien  souvent  à  procurer  l'assainissement 
d'un  terrain  dont  l'étendue  et  la  situation  comman- 
dent des  travaux  trop  compliqués  et  trop  dispendieux 
pour  qu'on  les  abandonne  aux  prévisions  et  aux 
forces  de  l'intérêt  individuel  et  privé.  Dès  les  temps  de 
Henri  IV,  le  législateur  fit  du  dessèchement  des  marais 
une  mesure  du  ressort  de  l'administration  publique. 

551.  —  En  1599,  un  édit  concéda,  pour  quinze 
années,  à  un  Hollandais  du  nom  de  Bradley,  le  pri- 
vilège d'entreprendre  le  dessèchement  des  marais^  au 
refus  des  propriétaires,  et  lui  accorda  la  propriété 
dé  la  moitié  des  terrains  qu'il  dessécherait.  Cet  édit 
fut  suivi  d'un  autre,  en  janvier  1607,  qui  autorisa 
les  entrepreneurs  à  exproprier  ;  mais  toutes  ces  ten- 
tatives échouèrent  devant  les  résistances  de  la  pro- 
priété; et,  eii  1789,  les  marais  n'étaient  régis  que 
par  des  règlements  locaux,  par  l'édit  de  juin  1762 
pour  les  Trois-Évêchés,  par  l'édit  de  janvier  1774 
pour  1^  Bourgogne,  par  les  lettres  patentes  du  27 
iftars  1777.pour  la  Flandre  et  par  celles  du  13  nov. 
1779  pour  l'Artois. 

552.^—  Ce  fut  l'un  des  objets  sur  lesquels  se  porta 
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rAtteotioQ'  de  rÂsçeniblée  constituante.  Le  décret 
c|es26,4éc.  i79i0-5  janvier  1791  fit  des  dessèche- 
ments une  entreprise  à  exécuter  par  Tadaiinistration 
au^  jcompte  de  'l'Ëtat.  Les  propriélaires  avaient  six. 
iQOÎâ  paur  déclarer  qu'ils  entendaient  procéder  eux- 
mêmes  am  dessèchement.  À  Texpiràtion  de  ce  temps 
et  faiite  diB)  déclaration^  le.directoire  du  département 
était  ;en  droit  de  s'emparer  du.  marais  pour  le  dessé-^ 
chor^  à^  k  condition  d'en  payer  la  valeur  actuelle, 
soît;  en  argent,  soit  en  terrains  à  livrer  après  le  des- 
sèchement^ iau  choix  des  propriétaires. 
^  555.  *-i  A  Tavénement  de  l'Empire,  le  décret  de 
i79i  n'avait  donné  aucun  résultat  et  le  gouverne* 
mentédicta  de  nouvelles  dispositions  ;  ce,  sont  celles 
renfermées' dans  la  loi  du  16  septembre  1807,  pro- 
mulguée sous  l'intitulé  de  Loi  relative  au  desséche-' 
ment  des  marais^  <x  Depuis  plusieurs  siècles,  portait 
l'exposé  des  motifs,  à  î' appui  du  projet,  on  ne  con- 
teste plus  la  grande  utilité  des  dessèchements,  mais 
U  est  néoessaice^  pour  les  effectuer,  de  concilier  des 
initérèts  tellement  divers  en  apparence,  qu'on  ne , 
saurait  être  surpris^  bien  que  toutes  les  tentatives 
déjà.laites  ne  soient  pas  restées  sans  quelques  résul- 
tats, qu  elles  aient  manqué  du  moins  l'objet  général 
que  l'on  s'était  proposé.  Parmi  les  causes  du  peu  de 
succès  qu'ont  obtenu  les  lois  rendues  depuis  Henri  IV 
ju^u'ài. la  révolution,  on  a  pu  compter  la  résistance 
des  grands  corps.de  l'État  et  de  quelques  proprié- 
taires puissants;,  mais  ces  obstacles  avaient  disparu, 
eticependant  la  loi  de  1791  n'a  point  eu  les  heureux 
effets  .dont. s'étaient  flattés  ses  auteurs.  Un  défaut  de 
succès  si  constant  annonçait  un  vice  originaire  qu'il 
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était  essentiel  de  découvrir  pour  le  faire  disparaître. 
D'une  part,  on  n'avait  pas  assez  respecté  la  propriété; 
de  l'autre,  les  propriétaires  avaient  trop  ignoré  que 
la  possession  des  marais  doit  être  assujettie  à  des  rè- 
gles particulières.  Dans  le  système  des  lois  les  plus 
anciennes,  la  moitié  des  fonds  desséchés  a  dû  être 
délaissée  à  l'entrepreneur  de  dessèchement;  peu  im- 
portait qu'il  convînt  au  propriétaire  de  garder  la  to- 
talité de  ses  terres,  que  Tamélioration  n'eût  été  que 
d'une  très-légère  importance  :  cette  inflexible  pro- 
portion de  la  moitié  ne  se  modifiait  par  aucun  motif 
de  convenance,  par  aucune  règle  de  justice.  Les 
nombreuses  difficultés  survenues  entre  les  conces- 
sionnaires de  dessèchements  et  les  propriétaires  de 
marais,  forcèrent  à  chercher  d'autres  moyens.  Dès  le 
commencement  du  dix-septième  siècle,  on  autorisa 
les  entrepreneurs  de  dessèchement  à  exproprier  les 
possesseurs,  en  leur  payant  le  prix  des  marais  à  des- 
sécher. Mais  c'était  heurter  plus  directement  encore 
toutes  les  habitudes,  tous  les  droits  de  la  propriété  ; 
c'était  donner  de  nouvelles  armes  à  tous  les  genres 
de  résistance.  Le  petit  propriétaire  dépossédé  se  voyait 
sans  asile  ;  il  était  sûr  de  trouver  un  appui  chez  le 
propriétaire  plus  considérable,  qui,  froissé  dans  ses 
propres  intérêts,  couvrait  sa  défense  du  prétexte  ho- 
norable de  soutenii:  la  faiblesse  opprimée.  D'ailleurs, 
quelle  fortune  ne  fallait-il  pas  à  un  entrepreneur  de 
dessèchement  pour  dépenser  en  prix  d'acquisition  de 
grands  capitaux,  au  moment  même  oii  il  avait  besoin 
de  toutes  ses  ressources  pour  l'exécution  des  travaux? 
—  Ce  faux  principe  de  l'expropriation  préalable  a 
été  de  nouveau  consacré  par  la  loi  de  1791  ;  ainsi. 
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un  remède  extrême,  une  ressource  dernière  qu'il 
peut  être  utile  de  se  réserver  pour  punir  une  résis^ 
tance  coupable,  était  devenu  la  base  fondamentale 
du  système.  La  loi  de  1791  mettait  toutes  les  mesures 
d'exécution  dans  les  mains  d'assemblées  délibérantes; 
l'Assemblée  nationale  elle-même  devait  nécessaire- 
ment intervenir  dans  chaque  entreprise  où  des  biens 
dépendants  du  domaine  étaient  intéressés.  On  n'avait 
pas  fait  encore  Texpérience  de  Timpossibilité  d'obte- 
nir de  prompts  résultats  par  de  semblables  moyens. 
Cependant,  5  à  600,000  hectares  de  marais  conti- 
nuaient de  diminuer  la  population  et  le  sol  cultivable  ^ 
de  la  France.  L'empereur  a  fixé  son  attention  sur  cet 
état  de  choses;  dès  lors,  il  a  dû  changer,  i» 

334.  —  La  loi  du  16  septembre  1807  proclame, 
dans  son  art.  T',  que  «  la  propriété  des  marais  est 
a  soumise  à  des  règles  particulières  »  et  ne  se  pro- 
pose par  conséquent  que  de  modifier  le  droit  de 
propriété  dans  les  mains  des  détenteurs  de  marais. 
Elle  est  bien,  il  est  vrai,  ramenée  par  la  force  des 
choses  à  admettre  un  peu  plus  loin  que  les  proprié- 
taires pourront  être  contraints  à  délaisser  leur  pro- 
priété sur  estimation  (Yoy.  art.  24),  mais  ce  n'est  qu'à 
titre  de  ressource  de  dernière  extrémité  et  lorsque 
toutes  les  prévisions  de  la  loi  se  trouvent  déjouées, 
qu'il  est  permis  de  s'armer  du  droit  d'expropria- 
tion. En  dehors  de  ce  cas  éminemment  exceptionnel, 
les  propriétaires  qui  ne  veulent  pas  dessécher  eux- 
mêmes,  sont  tenus  de  laisser  dessécher  leurs  marais, 
à  des  conditions  qui  n'impliquent  nullement  l'exer- 
cice du  droit  d'expropriation  ;  la  loi  ne  les  astreint 
qu'au  paiement  d'une  indemnité,  et  s'ils  s'acquittent 
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en  délaissant  unepcNrtian  de.leur&  lEonds,  ce  n'est  que 
parce  qu'ils  ont  préféré  ce  mode  de  Ubératioù  ;  Fa- 
bandon  est/ de  leur  part,  facultatif.  (Voy.*  art.  M;) 
Ce  qui  caractérise  le  système  organisé'  parla  loi^de 
1807,  c'est  donc  la  répudiation  du  droit  d'expropria<- 
tion  comme  moyen  d'exécution.  Âcela  près  du  resté, 
le  dessédiement  s'effectue  dans  les  fe^^mes  et  sws 
l'empire  des  règles  applicables  aux  travaux  d'intMt 
général.  Le  dessèchement  fait  l'objet  d'une  conces- 
sion à  obtenir  du  chef  du  pouvoir  exécutif ,>  ^adm^- 
nistration  reste  préposée  à  la  confection  et  à  la  cod- 
servation  de  tous  les  travaux,  et  le  concessîoBnaire 
est  investi  à  l'encontre  des  tiers  de  tous  les  droits  et 
privilèges  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics. 

555.  — ^  La  nouvelle  loi,  accueillie  d'abord  avec 
une  faveur  marquée,  n'a  pas  réalisé  les  espérances 
qu'elle  avait  fait  concevoir.  Peu  de  dessèchements  ont 
été  entrepris  ;  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  été  de 
nature  à  encourager  l'industrie  à  s'e&gager  dans*  ces 
sortes  d'opérations,  et  la  statistique  nous  atteste  qu'il 
reste  encore  en  France  plus  de  800,000  hectares  de 
terre  à  l'état  de  marais. 

.Ce  n'est  pas  la  force  de  vaincre  les  résistances^  c'est 
le  bénéfice  promis  aux  concessionnaires  qui  a  fait 
âéfaut  dans  l'application^  de  la  loi  de  1^7.  Nous  n'a- 
vons donc  pas  à  craindre  de  voir  le  légisteteur  en- 
traîné à  revenir  au  droit  d'expropriation.  Le  dessè- 
chement coDistitue  une  mesuré  d'intérêt  agiicole, 
bien  plus  qu'une  mesure  de  sallubrité  (l)i  C'est  en 

(1)  Lorsque  les  exigences  de  la  salubrité  prëdomioent,  ce  n'est 
pas  seulement  dans  la  loi  du  16  septembre  1807  que  Tadministra- 
tion  trouve  des  moyens  d'action.  Elle  a  la  ressource  de  la  loi  dn 
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simplifiant  le  s;ystème  oi^anisé  paf  la  loi  de'  1807, 
c'est  en  assurant  aux 'concessionnaires  des  avantages 
plus  ^ands  et  d'une  réalisation  plus  facile,  c'esten** 
fin  par  dês  moyens  analogues  à  ceux  dont  en  fait'ré^ 
prenne  pour  l'irrigation  et  le  drainageiqu'il  faut  sb^<- 
ger  à  seconder  le  dessèchement  des  njiarais.  Les 
institutions  de  crédit,  les  subventions,  voilà  rencou- 
ragement  et  le  secours  à  attendre  de  rÉtat.  L'expro^ 
priation  n'a  que  faire  (|^ns  des  mesures  dont  le  bil( 
est  de  venir  en  aide  à  la  propriété  '  par  des  améliora^ 
tions  de  nature  à  rendre  son  exploitation  plus  facile 
et  plus  profitable. 

556.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dépit  des  tentatives 
faites  à  diverses  reprises  pour  modifier  la  loi  de 
1807  (1),  cette  loi  est  encore  seule  en  vigueur  et  c'est 
à  ses  disposition^  que  nous  devons  nous  attacher. 

Dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  pour  la  suppression, 
le  déplacement  ou  la  modification  des  moulins  et 
autres  usines,  pour  l'occupation  des  terrains  néôesi- 
saires  pour  l'ouverture  des  canaUx  et  rigoles  et,  en  un 
mot,  pour  tous  les  dommages  que  le^  propriétés 
autres  que  les  terrains  à  dessécher' sont  exposées  à 

il  septembre  1792,  qui  Tautorise  à  ordonner  le  dessèchement  des 
étangs  nuisibles. 

(1)  Une  proposition  fut  notamment  sonmise  aux  chambres  en 
1833^  par  M.  Lafûtte.  Dans  ce  projet  qui  est  resté  à  Tétat  de  rap- 
port^  les  terrains  en  nattiré  dé  raat*al9'  étaient  divisés  en  trois 
classes  suivant  qu'ils  étaient  plus  ou  moins  imprégnés  d*eau,  et 
on  abandonnait  aux  etitrepreneui^  de'deiâsékhëment  les  trois  quarts 
de  la  superficie  pour  les  terrains  de  la  première  classe^  la  moitié 
pour  ceux  de  la  seconde  et  le  quart  pour  ceux  de  la  troisième. 
En  185i,  rassemblée  nationale  législative  fût  Saisie  d'une  pro- 
position relative  aux  dessèchements  par  M.  Fawtier.  Cette  propo- 
sition ne  reproduisait  que  des  procédés  condamnés  par  Texpé- 
rience  du  passé  et  ne  fut  pas  même  prise  en  considération. 
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^uffrir,  les  concessionnaires  de  marais  suivent  le  sort 
et  jouissent  des  droits,  et  privilèges  d'entrepreneurs 
de  travaux  publics.  Les  difficultés  sont  prévues  et  ré- 
glées par  les  art.  48  et  49  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
qui  statuent  pour  tous  les  travaux  d'utilité  générale, 
et  tout  ce  qui  est  du  contentieux  administratif  tombe 
sous  le  coup  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YIII  qui  en*  fait  attribution  au  conseil  de  préfec- 
ture. (Voy.  ord.  7  février  1^5,  concess.  du  dessè- 
chement de  rAuthie.)  Ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue 
que  nous  avons  à  nous  occuper  des  dessèchements  ; 
tout  ce  que  nous  aurions  à  dire  trouvera  sa  place 
dans  le  chapitre  que  nous  noiis  proposons  de  consa- 
crer aux  travaux  publics. 

557.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  qui  appellent  notre  attention  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  les  travaux  de  dessèchement  dans 
leur  rapport  avec  les  propriétaires  des  terrains  à  des- 
sécher et  pourvoient  à  l'exécution  de  ces  travaux  au 
r^ard  des  parties  intéressées.  Pour  embrasser  ce  su- 
jet, nous  traiterons  dans  trois  articles  distincts  de 
l'organisation,  de  l'exécution  et  de  la  conservation  des 
dessèchements. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

OrganiiatioB   des  denéchemeMit». 

338.  —  Le  gouvernement  ordonne  les  dessèchements. 

339.  —  Les  dessèchements  sont  faits  par  TÉtat  ou  par  des  con- 

cessionnaires. 

340.  ^  Du  droit  pour  les  propriétaires  d^obtenir  la  concession. 

341.  —  Le  choix  entre  les  soumissionnaires  autres  que  les  pro- 

priétaires est  abandonné  au  gouvernement. 
324.  —  Demande  en  concession.  —  Levée  des  plans. 
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343.  —  Forme  de  la  demande. 

344.  —  Affiches. 

345.  —  Transmission  de  la  demande  et  des  pièces  au  ministre. 

346.  —  Acte  de  concession.  —  Sa  nature  et  ses  effets. 

347.  —  Compétence  pour  l'exécution  du  décret  de  concession. 

348.  —  Réserve  pour  le  Conseil  d'État  des  questions  de  modifi- 

cation et  interprétation. 

349.  —  Institution  d'un  syndicat  et  d'une  commission  spéciale. 

350.  —  Mission  du  syndicat. 

351.  —  Nomination  des  syndics. 

352.  —  Constitution  de  la  commission  spéciale. 

353.  —  Prestation  de  serment  des  commissaires. 

354.  —  Formes  de  procéder. 

355.  —  Attributions  de  la  commission. 

356.  —  Compétence.  —  Elle  embrasse  tout  le  contentieux  du 

dessèchement  entre  les  entrepreneurs  et  les  proprié- 
taires des  terrains  à  dessécher. 
351.  —  Opposition.  —  Appel.  —  Recours  pour  excès  de  pouYoir. 


558.  —  Le  droit  de  réduire  les  propriétaires  de 
marais  à  en  effectuer  ou  à  en  souffrir  le  desséche-, 
ment  est  attribué  au  gouvernement;  il  ordonne  les 
dessèchements  qu'il  juge  utiles  ou  nécessaires.  (Yoy. 
L.  16  sept.  1807,  art.  !•'.)  Ses  décisions  à  cet  égard 
échappent  à  toute  critique  (voy.  décr.  27  avril  1850, 
commune  de  Saint-Vincent  de  Xaintes),  et  la  loi 
prend  soin  d'indiquer  que  les  dispositions  qu'elle 
édicté  ne  sont  pas  faites  que  pour  donner  satisfaction 
à  des  besoins  impérieux  et  pressants,  et  qu'il  suffira 
d'un  intérêt  réel  pour  en  justifier  l'application. 

559.  —  Les  dessèchements  sont  exécutés  par  l'É- 
tat ou  par  des  concessionnaires.  (Voy.  art.  2.)  Le  lé- 
gislateur entendait  que  TÊtat  se  chargerait  des 
dessèchements  qui  n'offriraient  pas  des  bénéfices  as- 
sez importants  ou  assez  probables  pour  déterminer 
des  industriels  à  les  entreprendre  et  que,  pour  les 

25 
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marais  existants  dans  de  tout  autres  conditions^  le 
dessèchement  serait  donné  à  l'entreprise  sous  forme 
et  à  titre  de  concession. 

540. —  «Lorsqu'un  marais  appartiendra   à  un 
a  seul  propriétaire,  porte  l'art.  3  de  la  loi,  ou  lors- 
«  que  tous  les  propriétaires  seront  réunis,  la  conces- 
«  sion  du  dessèchement  leur  sera  toujours  accordée, 
«  s'ils  se  soumettent  à  l'exécuter  dans  les  délais  fixés, 
«  et  conformément  aux  plans  adoptés  par  le  gouver- 
«  nement.  »  La  qualité  de  propriétaire  ne  constitue 
pas  seulement  un  motif  de  préférence,  elle  donné 
droit  à  la  concession  sous  la  seule  condition  d  un  en- 
gagement à  prendre  vis-à-vis  de  l'administration.  Le 
décret  de  concession  interveau  au  mépris  de  ce-pri- 
vilége  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir.  (Voy.  décr. 
27  avril  1 850,  commune  de  Saint-Yiinc^nt  de  Xaiates.) 

L'administration  se  fait,  en  effet,  un  devoir,  lors- 
qu'elle a  résolu  un  dessèchement,  d^  s'enquérir  sî 
les  propriétaires  du  marais  ne  seraient  pas  disposé»  à 
l'entreprendre.  Ils  sont  avertis  par  le'fait  de  l'enquête 
de  commodo  et  incommoda,  à  laquelle  il  est  protçédé 
et  dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  formalités  à  rem-' 
plir  vifi-à-vi&  d'eux,  ils  devraient,  par  cela  même  sans 
doute,  être  con&iidèrès  comme  nàs  en  demeure.  Les 
scrupules  d€  l'administration  vont  cependant  plus 
loin  dans  l'usage.  Le  préfet  écrit  aux  propriétaires 
pour  leur  faire  connaître  le  projet  de  dessèchement 
et  leur  indiquer  les  avantages  promis  au  concession-* 
naire,  et  ce  n'est  que  sur  leur  refus  ou  à  défaut  de 
réponse  à  la  communication  qui  leur  a  été  faite,que 
la  concession  est  octroyée  à  un  tiers. 

Dans  le  cas  où  le  droit  consacré  au  profit  des  pro- 
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priétaires  e^t  exercé,  la  loi  Veut  que  l^opération  leur 
soit  confiée.  Le  dësséchetnent  toutefois  n'en  garde 
pas  moins  le  caractère  d'entreprise  régie  par  les  rè- 
gles tracées  pour  les  entreprises  d'intérêt  général.  Le 
propriétaire  n'en  peut  être  chargé  qu'à  titre  de  con- 
cessionnaire (1);  et  il  est,  par  conséquent,  tenu  d'é- 
tablir qu'il  réunit  les  conditions  à  exiger  de  tout 
concessionnaire,  et,  notamment,  qu'il  a  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  mener  l'opération  à  bonne  fin. 
Le  droit  écrit  à  son  profit  dans  la  loi  ne  saurait  être 
garanti  au  poiàt  de  vue  de  l'appréciation  à  laquelle 
il  est  inévitablemebt  solimis  sous  ce  rapport,  que  par 
la  forme  même  de  l'acte  de  concession  qui  est  celle 
d'un  décret  rendu  en  Cotisèil  d'État.  (Voy.  L.  16  septj 
1807,  art.  5.) 

541.— i'«  Lorsqu'un  nlaralis  appartiendra  à  un 

«  propriétaire  ou*à  une  réunion  de  propriétaires  qui 

«  ne  se  soumettront  pas  à  dessécher  dans  les  délais 

a  et  selon  les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exécuteront 

«  pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  seront  soumis; 

<  lorsque  lés  propriétaires  ne  seront  pas  tous  réunis';' 

«  lorsque,  parmi  Ifesdits  propriétaires,  il  y  aura  une 

a  ou  plusieurs  communes,  la  concession  du  dessé- 

a  chement  aura  lieu  en  faveur  des  soumissionnaires 

a  dont  la  soumission  sera  jugée  la  plus  avantageuse 

«  par  le  gouvernement.  Celles  qui  seraient  faites  par 

«  des  communes  propriétaires,  ou  par  un  certain 

ft  nombre  de  propriétaires  réunis,  seront  préférées  à 

«  conditions  égales.»  (Voy.  L.  16  sept.  1807,  art.  4.) 

En  dehors  des  prévisions  de  l'art.  3,  la  concession 

(t  )  Le  plus  ordinairement,  le  décret  même  de  concession  réunit 
les  propriétaires  en  association  représentée  par  un  syndicat. 
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est  à  la  disposition  du  gouvernement.  L'art.  4  con- 
sacre bien  des  motifs  de  préférence  en  faveur  de  cer- 
taines soumissions,  mais  il  ne  reconnaît  de  droit  ab- 
solu à  personne;  la  soumission  qui  sera  jugée  la  plus 
avantageuse  l'emportera,  la  loi  le  dit,  et  à  cet  égard 
le  juge  ne  peut  être  que  le  gouvernement  lui-même  ; 
le  choix  entre  les  prétendants  à  la  concession  lui  est 
donc,  en  réalité,  abandonné. 

542.  —  Le  premier  soin  de  celui  qui  se  propose 
de  solliciter  la  concession  d'un  dessèchement  doit 
être  de  lever  le  plan  des  lieux,  a  Le  plan  général  du 
«  marais  comprendra  tous  les  terrains  qui  seront  pré- 
a  sûmes  devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque 
«  propriété  y  sera  distinguée,  et  son  étendue  exacte- 
«  ment  circonscrite.  Au  plan  général  seront  joints 
«  tous  les  profils  et  nivellements  nécessaires;  ils  se- 
«  ront,  le  plus  possible,  exprimés  sur  le  plan  par  des 
a  cotes  particulières  (1).  »  (Voy.  art.  6.)  La  loi  veut 
d'ailleurs  que  le  plan,  au  cas  où  il  est  l'œuvre  d'un 
ingénieur  civil,  soit  vérifié  et  approuvé  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  (Voy.  art.  5.)  Si  l'admi- 
nistration n'avait  pas  cette  garantie  de  l'exactitude 
du  travail,  elle  serait  inévitablement  amenée  à  le 
faire  contrôler  à  ses  frais. 

(1)  La  levée  du  plan  ne  peut  s'eflFectuer  que  sur  le  terrain,  il 
faut  donc  avoir  l'accès  de  l'héritage  d^autrui.  11  est  de  principe  en 
matière  de  mines^  pour  les  canaux  et  relativement  à  la  généralité 
des  travaux  publics^  qu'en  pareil  cas,  l'entrepreneur  doit  être 
porteur  d'une  autorisation  donnée  par  un  arrêté  spécial  du  préfet. 
L'autorisation  aura  même  ici  cet  effet,  de  justifier,  au  besoin,  la 
demande  en  remboursement  de  ses  frais  d'études,  que  le  soumis- 
sionnaire sera  en  droit  de  former,  si  la  concession  est  octroyée  à 
un  autre.  (Voy.  L*  16  sept.  1807^  art.  6.) 
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545.  —  La  demande  de  concession  est  rédigée 
sous  forme  de  pétition,  mais  elle  doit  contenir  la  dé- 
signation précise  des  terrains  à  dessécher,  Tétat  esti- 
matif et  le  devis  des  travaux  à  exécuter,  Taperçu 
comparatif  des  dépenses  et  des  bénéfices  présumés  et 
la  stipulation  des  avantages  que  Tentrepreneur  pré- 
tend obtenir.  Les  plans,  profils  et  nivellements  y 
sont  joints,  ainsi  que  tous  autres  documents  de  na- 
ture à  donner  un  aperçu  des  résultats  à  attendre  du 
dessèchement,  et  le  tout  est  adressé  au  préfet. 

544.  —  Le  préfet  transmet  la  demande  et  les 
pièces  aux  ingénieurs  pour  avoir  leur  avis,  et  fait 
placarder  dans  toutes  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  le  marais,  des  affiches  portant  avertissement 
qu'une  demande  a  été  formée  et  que  chacun  peut  en 
prendre  connaissance,  ainsi  que  des  pièces  jointes, 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  et  fournir  des  ob- 
servations et  oppositions  s'il  y  a  lieu.  Ces  affiches 
restent  apposées  durant  un  mois. 

545.  —  Après  que  la  demande  a  reçu  toute  pu- 
blicité, le  préfet  rassemble  toutes  les  pièces  de  Tins- 
truction  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  les  observations, 
oppositions  et  demandes  en  concurrence  qui  ont  pu 
se  produire,  émet  son  avis  et  transmet  le  tout  au  mi^ 
nistre  des  travaux  publics. 

546.  —  La  concession  est  faite  par  un  décret, 
rendu  en  conseil  d'État,  qui  vise  les  plans  et  projets 
de  travaux  à  exécuter.  (Voy.  art.  5.)  Ce  décret  déter- 
mine la  quotité  attribuée  au  concessionnaire  dans  la 
plus-value  et  fixe  l'époque  du  commencement  des 
travaux  et  celle  de  leur  durée. 

Vis-à-vis  des  soumissionnaires  évincés  et  à  l'égard 
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des  tiers  dont  les  oppositions  ont  été  écartées,  Tacte 
de  concession  a  la  force  et  produit  les  effets  d'une 
décision  et  d'une  décision  souveraine.  La  loi  ne  Tas- 
sujettit  à  aucunes  formes  et  nous  ne  Toyons  guère 
que  la  violation  du  droit  consacré  par  Fart.  3  de  la 
loi  (Voy.  Mprà^n*  340),  qui  puisse  autoriser  à  l'atta- 
quer par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

En  dehors  des  prévisions  de  cette  disposition,  il 
constitue  pour  les  propriétaires  du  marais  un  acte 
d'autorité  d'une  nature.spéciale  dont  l'exécution  im- 
plique un  engagement  pris  pour,  eux  et  en  leur^Dom 
et  qui  les  astreint  en  définitive,,  à  un  paiement  par 
contribution.  A  ce  point  de  vue,  il  n'est  basé  que  sur 
des  appréciations  du  ressort  de  l'administratiojQ,  il  ne 
pourrait  êt^e  dénoncé  que  comme  entaché  d'excès  de 
pouvoir  et  il  est  assez  difficile  de .  concevoir  ce  qui 
pourrait  donner  lieu  à  un  repric^be  d^ce^  genre. 
,  Enfin,  quant  aux  rapports  qui  s'établissent  entre 
le  gouvernement  et  1^ ,  conces^qqaire,  le  caractère 
du  décret  de  cpncession  n'est  autre  que  celui  d'un 
contrat  synallagmatique.  Le  gouvernement  investit 
le  concessionnaire  du  droit  de  se  faire,  payer.,  dans  ks 
proportions  fixées  par  l'acte,  les  indemnités  stipulées 
par  la  loi  de  1807,  et  le  concessionnaire  s'oblige  à 
effectuer  les  travaux  dans  un  t^mps  jet  (^nfQrmément 
à  ^es  plans  et  profils  déterminés. 

S47 .  —  Nous  verrons,  bientôt  que  la  ççmpétence 
attribué^  au  con^il.  de  préfecture  pav  la  loi  du 
%S  pluviôse  an  VIII,  pour  le  contentieux, (Jjas  ^travaux 
publics,  ne  s'étend  pointa  l'exécutipn  de  cp  contrat 
entre  l'État  et  le  concessionnaire,  et. que  les  contes- 
tations qui  s'y  peuvent  rattacher  (JLoivent  être  portées 
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devant  une  juridiction  instituée  par  le  titre  X  de  la 
loi  de  1 806.  (Voy.  suprày  n«  336.) 

Les  réclamations  que  l'application  aux  propriétai- 
res des  dispositions  du  décret  de  concession  est  sus- 
ceptible de  faire  naître  sont  également  jugées,  pour 
ce  qui  a  trait  au  règlement  des  suites  du  desséche- 
ment^  par  la  même  juridiction. 

548.  ---  Dans  toutes  les  difficultés  prévues  ou  non 
par  la  loi,  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  dé  vue 
i^eTacte  ématie  du  thef  de  l'État,  Du  moment  quMl 
est  en  question ,  i  soit  qu'il  s'agisse  de  modifier 
l'oi^anisation  qu'il  a  consacrée  pour  la  réalisation 
du  deisséchement  ou  pour  sa  conservation  (Voy. 
décr.  29  juin  1850,  syndics  de  Saint-Hilaire  de  Riez), 
soit  que  la  nécessité  de  son  interpi'étation  se  fasse 
sentir  dan^  les  contestations  relatives  aux  droits  et 
obligations  résultant  de  ses  dispositions  (Voy.  ord. 
12  août  J«45,  Rouaud  ;  décr.  6  mai  1853,  Chenel), 
c'est  devaiat  le  conseil  d'État  lui-même  qu'il  faut 
VèÈîr.  (Voy.  Traité  général  de  Droit  administratif, 
1. 1,  p.  96.)  L'affaire  s'engage  et  se  traite,  dans  le  pre- 
mier cas,  en  la  forme  administrative  et  s'introduit 
et  dérègle  dans  le  second,  en  la  forme  contentieuse. 

549.  -^  La  cohcession  n'est  que  la  première  me- 
sure à  prendre  pour  organiser  un  dessèchement  et  en- 
core n'est-elle  pas  indispensable,  puisque  le  dessè- 
chement peut  être  entrepris  par  l'État  directement. 
Le  gouvernement  a,  en  outre,  à  procéder,  pour  ré- 
pondre aux  nécessités  de  l'opération,  à  l'institution 
d'un  syndicat  et  d'une  commission  spéciale.  Dans  le 
cas  011  le  dessèchement  doit  être  exécuté  par  l'État, 
cette  institution  fait  Tobjet  d'un  décret  spécial  ;  dans 
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le  cas,  au  contraire,  où  le  dessèchement  est  confie  à 
des  concessionnaires,  il  y  est  pourvu  par  le  décret 
même  de  concession  ;  ce  décret  renferme  ordinaire- 
ment deux  titres  particuliers  dont  Tun  est  consacré  au 
syndicat  et  Fautre  à  la  commission  spéciale. 

550.  —  La  mission  du  syndicat  est  de  repré- 
senter les  propriétaires  du  marais  et  de  défendre 
leurs  intérêts  dans  les  opérations  diverses  que  com- 
porte l'exécution  du  dessèchement,  et  notamment 
dans  le  travail  de  classement  et  d'estimation  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre  du  marais  à  des- 
sécher. 

551.  —  Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet 
qui  les  prend  parmi  les  propriétaires  les  plus  impo- 
sés et  investit  l'un  d'entre  eux  du  titre  et  des  fonc- 
tions de  directeur.  Leur  nombre  est  déterminé  par 
le  décret  et  ne  peut  être  de  moins  de  trois  ni  de  plus 
de  neuf.  (Voy.  L.  16  septembre  1807,  art.  7.) 

552.  —  La  constitution  de  la  commission  spéciale 
est  réglée  par  le  titre  X  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 
Elle  doit  être  composée  de  sept  membres,  nommés 

•  par  le  chef  du  gouvernement  lui-même,  parmi  \«& 
personnes,  n'ayant  aucun  intérêt  direct  dans  les  tra- 
vaux, qui  soiit  présumées  avoir  le  plus  de  connais- 
sances relatives  soit  aux  localités,  soit  aux  divers  ob- 
jets sur  lesquels  elles  auront  à  prononcer.  (Voy. 
art.  43  et  44.) 

555.  — Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  commis- 
saires prêtent,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment 
de  remplir  leurs  fonctions  avec  zèle  et  intégrité. 

554.  —  «  Les  formes  de  la  réunion  des  membres 
«  de  la  commission,  la  fixation  des  époques  de  ses 
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«  séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les  rè- 
«  gles  pour  la  présidence ,  le  secrétariat  et  la  garde 
«  des  papiers,  les  frais  qu'entraîneront  ses  opérations 
«  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  organisation,  se- 
c(  ront  déterminés, 'dans  chaque  cas,  par  un  règle^ 
«  ment  d'administration  publique  (1).  »  (Voy.  loi 
16  septembre  1807,  art.  45.) 

(1)  Les  dispositions  insérées  à  cet  effet  dans  le  décret  de  conce^ 
siOD  ou  dans  le  décret  d'organisation  du  dessèchement  à  faire  par 
rÊtat  sont  ordinairement  les  suivantes  : 

c  Le  président  et  le  secrétaire  seront  nommés  par  la  commis- 
sion lors  de  sa  première  réunion.  En  cas  d'absence  du  président 
et  du  secrétaire^  le  plus  âgé  des  membres  de  la  commission  sera 
président,  le  plus  jeune  sera  secrétaire. 

Cl  La  commission  se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  désigné 
par  le  préfet,  et  lorsqu'elle  le  jugera  convenable.  Les  convoca- 
tions seront  faites  à  la  diligence  du  président  et  par  écrit.  Le 
préfet  aura  la  faculté  de  la  réunir  lorsqu'il  le  croira  nécessaire. 

«  Les  décisions  de  la  commission  spéciale  ne  seront  valables 
qu^autant  que  cinq  membres  au  moins  auront  pris  part  à  la  déli- 
bération. Elles  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Dans  le  cas 
où,  six  membres  étant  présents,  les  voix  se  trouveraient  parta- 
gées, le  président  aura  voix  prépondérante. 

«  Les  délibérations  de  la  commission  seront  inscrites  sur  un 
registre  coté  et  parafé  par  le  président^  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la  délibération^  et  expédiées  aux  parties  par 
le  secrétaire.  Ces  décisions  seront  motivées;  elles  viseront  les 
moyens  de  défense  présentés  par  les  parties. 

«  La  commission  spéciale  est  appelée  à  connaître  de  tout  ce  qui 
est  relatif  au  classement  des  propriétés  avant  et  après  le  dessèche- 
ment, à  leur  estimation,  à  la  vérification  de  Texactilude  des  plans 
cadastraux,  à  la  vérification  et  réception  des  travaux,  à  la  forma- 
tion et  à  la  vérification  du  rôle  de  plus-value  dressé  à  l'effet  de 
fixer  définitivement  la  part  contributive  des  intéressés  dans  les 
travaux  dont  il  s'agit.  Elle  donnera  son  avis  sur  l'organisation  du 
mode  d'entretien  du  dessèchement. 

«  La  commission  spéciale  est  encore  appelée  à  connaître  de 
toutes  les  contestations  qui  seraient  élevées  contre  les  procès- 
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Mais  la  loi  exige  que  les  décisions  de  la  commis- 
sion soient  motivées  et  que,  pour  les  prononcer,  les 
commissaires  soient  au  moins  au  nombre  de  cinq 
(Voy.  loi  16  septembre  1807,  art.  43),  cela  à  peine 
de  nullité.  (Voy.  ord.  5  août  1831,  Yalence-Minar- 
dière;  31  août  1847,  Lanthouzet.) 

555.  —  Les  pouvoirs  des  commissions  sont  déter- 
minés par  les  articles  suivants  : 

€  Art.  46.  Les  commissions  spéciales  connaîtront 
«  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  classement  des  divei^ 
«  {NTopriétés  avant  ou  après  le  dessèchement  des  ma- 
e  rais,  à  leur  estimation,  à  la  vérification  de  Feiac- 
'  «  titude  des  plans  cadastraux,  à  l'exécution  des  clau- 
«  ses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la  jouissance 
«  par  les  concessionnaires  d'une  portion  des  pro- 
«  duits,  à  la  vérification  et  à  la  réception  des  traraax 
a  de  dessèchement,  à  la  formation  et  à  la  vérification 
«  du  rôle  de  plus-value  des  terres  après  le  desséchc- 
«  ment;  elles  donneront  leur  avis  sur  rorganisation 
«  du  mode  d'entretien  des  travaux  de  dessèchement; 
a  elles  arrêteront  les  estimations  dans  lé  cas  prévu 
«  par  l'art.  24,  où  le  gouvernement  aurait  à  dépos- 
«  séder  tous  les  propriétaires  d'un  marais  ;  elles  con- 
fie naîtront  des  mêmes  objets,  lorsqu'il  s'agira  de  fixer 

verbaux  de  réception  du  dessèchement.  Elle  statue  sauf  recours 
au  conseil  d'État  par  la  Yoie  contentieuse,  sans  toutefois  que  ce 
recours  soit  suspensif. 

a  Les  fonctions  de  la  commission  spéciale  cesseront  aussitôt 
après  l'entier  accomplissement  des  opérations  précédemment  in- 
diquées. A  cette  époque,  remise  sera  faite  aux  archives  de  la  pré- 
fecture de  tous  les  registres  et  papiers,  sur  inventaire  en  double 
' expédition,  dont  Tune  pour  le  préfet  et  l'autre  pour  le  secrétaire 
de  la  commission.  » 
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«  lavaleur  des  propriétés,  avant  l'exécution  de  travaux 
a  d'un  autre  genre,  comme  routes,  canaux,  digues, 
«  ponts,rues,  etc.  ,et  après  l'exécution  desdits  travaux, 
«  et  lorsqu'il  sera  question  de  fixer  la  plus-value. 

«  Art.  47.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger 
«  les  questions  de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera 
«  prononcé  par  les  tiribunaux  ordinaires,  sansique, 
«  dans  aucun  caSy  les  opérations  relatives  aux  travaux, 
«  ou  l'exécution  des  décisions  de  la  commission,  pui)9- 
^  sent  être  retardées  ou  suspendues*  »  .  mj  » .  ^ 
356.  -^  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'appeler 
l'attention  sur  la  nature  et  l'étendue  de&. attributions 
4oiiB4es  aux  commissions  spéciales  (Yoy-  wjprd, . 
il/*  172)  ;  il  ne  nous  r^ste  qu'à  compléter  nos  obset- 
Yattons  sui?  ce  point.  >  ,  i 

li^  comnaissionfr-oni  à  participer  à  des  mesures 
d'administi^âtion  à  titre  de  coopération  ou  sous  forme 
d'avis,  mtfist  leurs  foqclioûs:  lefe  plus  importantes 
à  considérer,  sont  celtes  qui  s'^xerx^ent  par  voie  de 
4lécisions.  j 

Toutes  lès  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  Joe- 
^casLon'  des  travaux  \  de  dessécbemtot,  entre  les  proi- 
]»iétaires  des  terratins  à  dessécher  et  les  concession- 
naires ou  entrepreiieups  du  dessèchement  doivent 
^fre  portées  devant  la  commission  spéciale,  il  n'en 
faitl  excepter  que  les  questions  de  propriété  (1)  (Voy. 

(!)  Lès  questions  de  propriété  ■  du  ressort  des  tribunaux!  sont 
«eUes  à  résoudre  par  application  de  litres  et  actesjda  droit  coio- 
{Oun.oa  par  les  règles  relatives  à  la .ppssession  ou  à  la  pres- 
cription. S'il  s'agissait  de  statue?  sur  la  régularité^  la  validité  et 
les  effets  des  actes  <ie  partage  opérés  au  cours  et  à  raison  du  des- 
Ibédieàidût;  c'éû  ralitorité  administrative  qui  de>ir^t  être  saisie. 
(Voy.  OEd.'5sept...i836, 1)e$mortiers.) 
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arrèl  4  juillet  1832,  Dubuc)  ;  et  daps  l'examen  et  le 
jugement  des  questions  de  propriété  elles-mêmes,  le 
devoir  des  tribunaux  est  toujours  de  leur  réserver  la 
détermination  du  périmètre  du  dessèchement  et,  par- 
tant, le  soin  de  décider  si  un  terrain  est  ou  non  com- 
pris dans  ce  périmètre.  (Voy.  ord.  4  févr.  1846,  Des- 
mortiers.) Tant  que  ces  commissions  subsistent,  et 
elles  ne  cessent  d'exister  qu'après  l'entier  achèvement 
des  opérations  énumérées  dans  Fart.  46  que  nous 
venons  de  reproduire,  toute  réclamation  du  con- 
cessionnaire ou  des  propriétaires  des  terrains  à 
dessécher  est  de  leur  ressort  exclusif.  Il  leur  ap- 
partient de  faire  application  aux  parties  intéressées 
des  clauses  et  conditions  de  la  concession.  Leur 
compétence  à  cet  égard,  n'est  limitée  que  par  la 
jurisprudence  qui  réserve  au  conseil  d'État  l'appré- 
ciation et  l'interprétation  des  actes  de  l'autorité  su- 
prême. (Voy.  suprày  n'  348.)  C'est  aussi  à  elles  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  dirigées  con- 
tre leurs  propres  opérations  de  classement,  d'estima- 
tion ou  de  partage.  Elles  en  connaissentà  titrede  juges 
du  premier  degré.  (Voy.  ord.  12  août  1845,  Vince.) 
551.  —  Leurs  décisions,  en  effet,  ont  tous  les  ca- 
ractères d' actesde  juridiction  et  en  suivent  le  sort.G'est 
ainsi  que,  dans  le  cas  où  elles  ont  été  rendues  par  dé- 
faut, l'opposition  est  la  voie  à  prendre  pour  les  faire 
réformer  (Voy.  ord.   12  mai  1846,  commune  de 
Bazoche)  ;  c'est  ainsi  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la 
jurisprudence  n'a  point  hésité  à  les  soumettre  au 
contrôle  que  le  conseil  d'État  a  mission  d'exercer, 
dans  la  sphère  du  contentieux  administratif,  sur 
toutes  les  décisions  de  premier  degré.  (Voy.  ord. 
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18  mai  1846,  Ruffin  ;  décr.  l"  mars  1851,  Durand- 
Mathieu)  ;  c'est  ainsi,  enfîn,  que,  dans  le  cas  où  les 
commissions  spéciales  excèdent  leurs  pouvoirs,  le 
droit  et  le  devoir  du  ministre  est  de  déférer  leurs 
décisions  d'office  au  conseil  d'Élat.  (Voy.  ord.  26  août 
1842,  ville  de  Luçon.) 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Ezéoution  des  desfléohemento. 

358.  —  DiTision. 

558.  —  La  loi,  dans  les  dispositions  destinées  à 
pourvoir  à  l'exécution  des  dessèchements,  distingue  les 
opérations  qui  doivent  précéder  les  travaux,  celles  qui 
se  peuvent  produire  durant  leur  cours,  celles  qui  ne 
Tiennent  qu'après  leur  achèvement  et  ont  pour  but 
le  paiement  ;  adoptons  celte  division. 

Art.  1.  —  Mesures  préalables  aux  travaux. 

359.  —  Nomination  des  experts  pour  l'estimation  à  faire  des 

terrains. 

360.  —  Classement  des  terrains. 

361.  —  Réclamations  contre  le  classement. 

362.  —  Estimation. 

363.  —  Intervention  de  la  commission  spéciale. 

559.  —  Le  syndicat  nomme  et  présente  un  expert 
au  préfet  pour  l'estiipation  à  faire  des  terrains  à  des* 
sécher.  Le  concessionnaire  en  présente  un  autre,  et 
le  préfet  nomme  uii  tiers  expert.  Toutefois,  si  le 
dessèchement  est  entrepris  par  TËtat,  le  préfet 
nomme  le  second  expert  et  le  ministre  de  Tintérieur 
le  tiers  expert.  (Voy,  L.  16  sept.  1807,  art.  8.) 
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360.  — La  toi  ymC  que  restimatiMi  confiée  aui 
experts  ait  pour  base  un  classement  des  tecrainsà' 
évaluer,  a  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en 
«  plusieurs  classes,  dont  le  nombre  n'excédera  pas 
a  dix  et  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  :  ces» 
«classes  seront  formées  d'après  le&  diveré  degrés 
a  d'inondation.  Lorsque  la  valeur  des  différentes 
«  parties  du  marais  éprouvera  d'autres  variations  que 
«  celles  provenant  des  divers  degrés  de  submersion, 
a  et  dans  ce  cas  seulement,  les  classes  seront  formées 
a  sans  égard  à  ces  divers  degrés,  et  toujours  de  ind- 
«  nière.à  ce  que  .touteis  les  ter^çs  ,de  même  viikfr 
«  présumée.  soieq|:.  dfins  la  mêmp  .cla^e.  »  .{%,, 
art.  9.)  ,.,.,..•.:     ..-  .  •,•  •■    ,'.,.■ 

f  Le  périfnètre  jies,  diverses  çl^sçes  sera  trac;ésur 
«  le  plan  ca4îistral  qui  ayra  servi  de  base.à  l!^ter 
«  prise.  Ce  tracéjSeraf.faijt  par.  les.  ingénieurset i^S; 
«  experts  réunis.  »  (Voy.  art.  10.) 

c(  Le  plaii  ainsi  préparé,  sera  soumis  à  Fap 
«  tion  du  préfet  ;  il  restera  déposé  au  secrétariat  de 
c<  la  préfecture  pendant  un  mois  ;  les  parties  intéres^ 
a  sées  seront  invitées,  par  affiches^  à  prendre  con- 
«  naissance  du  plan,  à  fournir  leurs  observations  sur 
«  son  exactitude,  sur  l'étendue  donnée  aux  limites 
«  jusques  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets  du  desr 
a  sèchement,  et  enfin  sur  le  classement  des  terres.» 
(Voy.  art.  11.) 

«  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations, 
«  celles  en  réponse  des  entrepreneurs  du  desséche- 
«  ment,  celles  des  ingénieurs  et  des  experts,  pourra 
«  ordonner  les  vérifications  qu'il  jugera  convenables, 
a  Dans  le  cas  où,  après  vérification,  les  parties  inté- 


Digitized  by  VjOOQIC 


.DSS  MARAIS..  300l 

«  reçiséQs.pdrskteraieDt  dans  leurs  plaintes,  les  q«leb- 
a  tionS)  seront  portées  devant  la  commission  copsti-* 
a  tuée  par  le  titre  X  de  la  présente  loi.  %  (Yoy>  < 
art.  12.)  .  ...... 

561. i-H- Le.  classement  prépare  l'estimation  des' 
terres  et  doit  conduire  à  la  fixation  des  sommes  à  ^ 
payer  par  les  propriétaires  à  la  suite  du  desséchev* 
ment;  il  fallait  donc  leur  ménager  l'accès  d'un  juge 
pour  réclamer  contre  les  erreurs  commises  à  leur 
préjudice,^  G'eist,  en  effet,  à  titre  de  juridiction  que  la  ; 
commission  peut  en  être  saisie.  (Voy.  infrà^  n**  363.) 

562.  —  «Lorsque  les  plans,  poursuit  la  loi,  au- , 
a  ront  été  définitivement  arrêtés,  les  deux  experts 
«  nommés  par  .les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  ' 
m  du  dessèchement  se  rendront  sur  les  lieux;  et,  après 
a  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires, 
«  ils .  procéderont  à  Tapprêciation  de  chacune  des 
u  classes  comjposant  le  marais,  eu  égard  à  sa  valeur 
«  réelle  ati  moment  de  rëstimation,  considéré  daos^' 
c(  son  étdt  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'^oceuper  d'ttm* 
«  estimation  détaillée  par  propriété.  Les  experts  .pro>-< 
«  céderont  en  présence  idu  tiers,  expert^:  qui  les  dé- 
«  partagera,  f  s'ils  ne  peuvent  s'accorder.  »   (Voy. 
art.  43.) 

«  Le  procès^verbal  d'estimation  par  classes  set*a  dé^ 
«  posé  pendant  un  mois  à  la  préfecture.  Les  intérêt» 
<c  ses  en  seront  prévenus  par  affiches  ;  et,  s'il  survient 
«  des  réclamations,  elles  seront  jugées  par  la  com- 
a  mission.  Dans  tous  les  cas,  l'estimation  sera  sou- 
«  mise  à  ladite  commission  pour  être  jugée  et  homo- 
«  loguée  par  elle  ;  elle  pourra  décider  outre  et  contre 
«c  l'avis  des  experts.  »  (Voy.  art.  14.) 
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565.  —  Soit  qu'elle  prononce  sur  réclamations, 
jBoit  qu'elle  revise  tout  le  travail  et  arrête  restima- 
tion,  la  commission  fait  acte  de  juridiction  et  sa  dé- 
cision est  sujette  au  recours.  (Voy.  ord.  7  fév.  1848, 
Leblanc  de  Castilhon.)  Ses  fonctions  en  tout  ceci 
sont  celles  imparties  au  jury  en  matière  d'expro- 
priation. 

Art.  2.  ~  Confection  des  travaux. 

364.  —  Délai  fixé  par  l'acte  de  concession.  —  Prorogation  de  ce 

délai. 

365.  —  Paiements  partiels  à  faire  à  l'entrepreneur. 

366.  —  Entretien  et  garde  des  ouvrages  pendant  le  cours  deFexé- 

cution. 

367.  —  Réception  des  travaux  après  leur  achèvement. 

368.  —  Compétence  de  la  commission  spéciale. 

564.  —  L'estimation  des  terrains  est  la  dernière 
des  mesures  préalables  à  l'exécution  du  dessèche- 
ment. Dès  que  cette  estimation  a  été  définitivement 
arrêtée,  les  travaux  commencent.  (Voy.  L.  16  sept. 
1807,  art.  15.) 

La  loi  mentionne,  comme  pour  la  sanctionner, 
l'obligation  pour  l'entrepreneur  de  les  poursui^ted 
terminer  dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de  concesr 
sion.  (Voy.  ibid.)  Il  n'en  faudrait  cependant  pas  con- 
clure que  la  condition  est  si  rigoureuse  que  le  con- 
cessionnaire n'en  pourrait,  dans  aucun  cas,  être 
dégagé.  Le  gouvernement  est,  relativement  à  l'exé- 
cution, investi  du  droit  en  vertu  duquel  il  a  pu  don- 
ner la  concession,  il  en  reste  l'arbitre.  Nul  ne  serait 
donc  fondé  à  lui  dénier  la  faculté  de  proroger  le  dé- 
lai stipulé,  et  les  tiers,  les  propriétaires  du  marais. 
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en  particulier,  ne  sauraient  prétendre^  quant  à  l'exer- 
cice de  cette  faculté,  a  d'autres  garanties  que  celles 
assignées  à  Texercice  du  droit  de  concession  lui- 
même.  C'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'État  déclare 
en  principe  «  que,  d'après  les  lois  sur  la  matière,  il 
«  appartient  à  l'administration  supérieure  d'appré- 
a  cier  les  circonstances  qui  peuvent  faire  proroger  les 
«  délais  impartis  aux  entrepreneurs  de  desséche- 
«  ment  pour  l'exécution  de  leurs  travaux,  à  la  charge 
«  par  elle  de  suivre  les  formalités  prescrites  par  les 
«  lois  et  règlements  et,  notamment,  d'appeler  les 
«  parties  intéressées  à  produire  leurs  observations.  » 
(\oy.  décr.  14  juin  1852,  commune  de  Labeune.) 

365.  —  «  Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais 
«  ou  la  difficulté  des  travaux,  le  dessèchement  ne 
«  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte  de  conces- 
«  sion  pourra  attribuer  aux  entrepreneurs  de  dessé- 
c<  chement  une  portion,  en  deniers,  du  produit  des 
«  fonds  qui  auront  les  premiers  profité  des  travaux 
«  de  dessèchement.  Les  contestations  relatives  à 
«  l'exécution  de  cette  clause  de  l'acte  de  concession 
«  seront  portées  devant  la  commission.  »  (Voy.  L. 
16  sept.  1807,  art.  16.) 

Le  concessionnaire,  dans  ce  cas,  a  part  dans  le 
produit.  La  somme  à  lui  payer  doit  donc  être  déter- 
minée, pour  chaque  année,  d'après  le  revenu  réel  de 
Tannée.  Si  la  commission  Tavait  calculée  sur  une 
autre  base,  sa  décision  serait  annulée  et  il  y  aurait 
lieu  d'ordonner  une  expertise  nouvelle.  (Voy.  ord. 
2  sept.  1829,  Jourdain.) 

566.  —Il  est  dit  à  l'art.  25  de  la  loi,  que  «  du- 
«  rantle  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  ca- 
se 
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«  naux,  fossés,  rigoles,  digues  et  autres  cuivrages, 
«  seront  entretenus  et  gardés  aux  frais  des  entrcpre- 
«  neurs  du  dessèchement.  »  /    : 

La  jouissance  de  ces  digues  et  berges  pendant. le 
même  temps  est  par  conséquent,  réservée  aux  entre- 
preneurs. (Voy.  ord.  2  sept.  1829,  Bernault.) 

361.  —  Après  l'achèvement  des  travaux,  il .  est 
procédé  à  leur  vérification  et  réception,  et  la  loi 
ajoute  qu'eu  cas  de  réclamations^  elles  seront  portées 
devant  la  commission,  qui  les  jugaca.  (Voy.  art.  17.) 

L'entrepreneur  n'a  traité  qu'avec  le  gouvernement 
et  ce  n'est  qu'avec  le  gouvernement  qu'il  a  à  compter 
pour  tout  ce  qui  tient  à  l'accomplissement  des  eng^-^ 
gements  par  lui  souscrits  ;  dans  l'exécution^  des  tra- 
vaux, il  n'est  soumis  qu'à  la  surveillance  des  agents 
du  gouvernement,  ce  n'est  que  d'eux  qu'il  a  des  or- 
dres à  recevoir  et,  les  travaux  faits,  ce  n'est  que  letir 
contrôle  qu'il  a  à  subir.  Les  travaux  sout  vérifiés. et 
reçus  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  le 
concessionnaire  n'entre  en  rapport  avec  les  proprié- 
taires que  pour  l'exercice  du  droit,  dont  il  a  élé  saisi 
par  une  sorte  de  délégation,  de  se  faire  payer  lesÂû- 
demnités  fixées  par  le  décret  daK3oncession:    . 

568.  — La  commission  instituée  pour  prononcer, 
au  besoin,  «entre  le  concessionnaire  .et  les  proprié-* 
taires,  est  aussi  appelée  à  statuer  sur  tgutes.  Jes  diffirr 
cultes  que  peut  amener  l'application  de.  l'acte  de 
concession  entre  l'entrepreneur  et  le  gouvernements 
(Voy^  suprà,  n"*  348 «)  Sa  mission  est  àcet  égar4  celle 
d'un  juge,  mais  elle  ne  va  pas  plus  loin. ;  et  elle  est, 
par  conséquent,  liée,  relativement  à  la  consistance 
et  au  mode  d'exécution  des  travaux,  par  les  prévi- 
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fiions  et  les  stipulations  des  clauses  de  l'acte  de  con- 
cession. (Voy.  ord.  9  janv.  1846,  min.  trav.  publ.) 

Art.  3.  —  Payement  des  travaux. 

369.  —  Nouvelle  estimation  à  faire  des  terrains. 

370.  —  Règlement  de  l'indemnité. 

371 .  -^  Du  cas  où  les  travaux  ont  subi  une  longue  interruption. 

372.  —  Demande  d'indemnité.  —  Elle  se  porte  devant  la  com- 

mission spéciale.  —  Point  de  départ  des  intérêts. 

373.  —  Réclamations  postérieures  à  la  mise  en  recouvrement 

des  rôles.  —  Compétence. 

374.  —  Ces  réclamations  ne  sont  point  assimilées  à  cdles  «n  ma- 

tière de  contributions.  —  Elles  ne  sont  .pas  soumises 
au  même  délai. 

315.  •-  Acquittement  de  Tindemnité. -— Option  laissée  au  pro- 
priétaire.    . 

376.  —  L'indemnité  est  garantie  par  un  privilège  sur  k  plus- 
value. 

3T7.  —  Du  droit  de  contraindre  les  propriétaires  à  délaisser  leur 
terrain* 

37$.  —  De  la  compétence  quant  au  règlement  de  rindeomité 
dans  ce  cas. 


S69.  —  Le  procès-verbal  de  réception  et  vérifica- 
tion dressé  par  les  ingénieurs  est  soumis  à  Tappro- 
bation  du  gouvernement,  et  cette  appfrobation  don* 
née,  le  concessionnaire  est  en  droit  de  réclamer  le 
payement  de  son  prix  et,  à  cette  fin,  de  poursuivre  la 
liquidation  dont  Testimation  faite  avant  le  commen- 
cement des  travaux  doit  être  le  point  de  départ. 

a  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été 
«  approuvée,  les  experts,  respectivement  nommés 
a  par  les  propriétaires  et  par  les  entrepreneurs  de 
«  dessèchement,  et  accompagnés  du  tiers  expert, 
«  procéderont,  de  concert  arec  les  ingénieurs,  à  une 
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«  classification  des  fonds  desséchés  suivant  leur  va- 
«  leur  nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront 
«  devenus  susceptibles.  Cette  classification  sera  véri- 
«  fiée,  arrêtée,  suivie  d'une  estimation,  le  tout  dans 
«  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la  clas- 
«  sification  et  l'estimation  des  marais  avant  le  dessé- 
a  chement.  »  (Voy.  L.  16  sept.  1807,  art.  18.) 

La  loi  est  aussi  claire  que  positive,  sa  disposition 
ne  demande  pas  de  commentaire  ;  rappelons  seule- 
ment que  les  terrains  doivent  être  estimés  par  classes 
et  non  par  parcelles.  (Voy.  ord.  8  août  1838,  compa- 
gnie générale  de  dessèchement.) 

570.  —  L'estimation  arrêtée,  rien  de  plus  simple 
que  le  règlement  de  Findemnité.  «  ...Les  entrepre- 

<  neurs  du  dessèchement  présenteront  à  la  commis- 

<  sion  un  rôle  contenant  :  1°  le  nom  des  propriétaires; 
«  2*"  rétendue  de  leur  propriété  ;  3""  les  classes  dans 
a  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout  relevé  sur 
«  le  plan  cadastral  ;  4*"  renonciation  de  la  première 
(X  estimation  calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des 
«  classes  ;  S""  le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  k 

«  propriété  depuis  le  dessèchement,  réglée  par  las^ 
a  conde  estimation  et  le  second  classement  ;  O'^eD&ii) 
«  la  différence  entre  les  deux  estimations. 

a  S'il  reste  dans  les  marais  des  portions  qui  n'au- 
«  ront  pu  être  desséchées,  elles  ne  donneront  lieu  à 
«  aucune  prétention  de  la  part  des  entrepreneurs  du 
«  dessèchement.  (Voy.  art.  19.) 

«  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  des* 
«  sèchement  sera  divisé  entre  le  propriétaire  et  le 
«  concessionnaire,  dans  les  proportions  qui  auront 
«  été  fixées  par  l'acte  de  concession.  Lorsqu'un  des- 
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«  sèchement  sera  fait  par  l'État,  sa  portion  dans  la 
«  plus-iralue  sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser 
«  de  toutes  ses  dépenses. 

a  Le  rôle  deâ  indemnités  sur  la  plus-value  sera 
«  arrêté  par  la  commission  et  rendu  exécutoire  par 
«  le  préfet.  »  (Voy.  art.  20.) 

571.  —  Le  calcul  de  Tindemnité  a  pour  base  une 
comparaison  entre  la  valeur  des  terrains  au  jour  de 
la  concession  et  leur  valeur  après  Tachèvement  des 
travaux,  comparaison  destinée  à  faire  connaître  Tamé- 
lioration  due  au  dessèchement.  Or,  il  peut  arriver 
que  les  travaux  de  dessèchement  soient  et  restent 
longtemps  interrompus  et  que,  dans  l'intervalle,  et 
à  raison  de  circonstances  étrangères  au  dessèchement, 
un  changement  se  produise  dans  la  valeur  des  ter- 
rains et  que  partant  l'estimation  faite  au  jour  de  la 
concession  ne  soit  plus  le  terme  de  comparaison  à 
prendre.  Il  y  aurait  là,  sans  doute,  une  difficulté, 
mais  il  suffirait  à  la  commission,  pour  la  résoudre, 
de  s'animer  de  l'esprit  de  la  loi.  Elle  satisferait  à  tous 
les  intérêts,  si,  déduction  faite  de  l'accroissement  de 
valeur  que  les  premiers  travaux  eux-mêmes  auront 
pu  donner,  elle  prenait  pour  premier  terme  de  com- 
paraison la  valeur  qu'avaient  les  terrains  au  moment 
de  la  reprise  des  travaux.  (Voy.  ord.  31  août  1837, 
compagnie  de  la  canalisation  de  laDive.) 

512.  —  11  appartient  aux  commissions,  nous 
l'avons  constaté  plus  haut,  de  régler  le  classement  des 
propriétés  et  de  prononcer  sur  les  réclamations  rela- 
tives à  ce  classement.  L'art.  46  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  dit  aussi  qu'elles  connaissent  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  formation  et  à  la  vérification  du  rôle  de 
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plus-value.  C'est  par  conséquent  devant  elles  que 
doit  se  porter  la  demande  d'indemnité  formulée  par 
le  concessionnaire  du  dessèchement  (1).  (Voy.  ord. 
1%  août  1845;  caisse  hypothécaire.) 

573. — U  importe  toutefois  de  ne  pas  se  méprendre 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  attributions  en  ce  qui 
a  trait  aux  rôles.  La  loi  veut  que  l'indemnité  à  payer 
soit  liquidée  par  chaque  parcelle  de  terre  et  portée 
sur  un  état  en  forme  de  rôle,  que  le  préfet  rend  exé« 
cutoire.  La  mission  de  la  commission  en  cela  est  de 
procéder  à  une  opération  analogue  à  celle  qui  a  pour 
objet  la  fixation  des  cotes  de  contributions  :  elle  ne 
va  pas  au  delà  de  la  confection  des  rôles.  Si,  posté- 
rieurement à  la  mise  en  recouvrement  de  ces  rôles, 
il  s'élève  des  réclamations,  les  contestations  échap- 
pent aux  dispositions  attributives  de  juridiction  pour 
la  commission  et  ne  peuvent  être  portées  que  devant 
le  conseil  de  préfecture  (2).  (Voy.  décr.  22  juin  1854, 
Chitier.) 

374.  — L'analogie  avec  ce  qui  se  passe  pour  la 
perception  des  contributions  directes  est  frappante, 
mais  il  n'y  a  rien  de  plus  que  de  l'analogie  ;  et  l'on 
ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi,  induire  de  cette 
analogie  une  assimilation  et,  par  exemple,  appliquer 

(i)  Les  intérêts  de  l'indemnité  de  plus-value  sont  dus  au  dessë-* 
cheur,  soit  en  restitution  de  fruits^  soit  en  rentes  à  4  p.  i 00,  à 
partir  du  jour  de  la  réception  des  travaux,  et  non  pas  seulement 
à  partir  de  la  demande.  (Voy.  décr.  22  nov.  1851,  comp.  Thur- 
ninger;  i2  janv.  1853,  Allonneau.) 

(2)  Aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807^  porte  la  décision 
citée,  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  prononcer,  en  cette  ma- 
tière, sur  les  difficultés  dont  la  connaissance  n'est  pas  attribuée 
aux  commissions  spéciales. 
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auK  rédamattons  ccmtre  les  rôles  de  plus-value  Ysic^ 
ticle  28  de  la  loi  du:2t  a^ril  1832  qui  frappe  èe  dé- 
ehéanc&toute^  réclamation  qui  ne  s'est  pas  produite 
dans  le  délai  d«  (rois  mois  à  partir  ée  la  publication 
des  rôi«8  de  contPibutioos.  (Voy.  ofd*  7  févr.  1845, 
concessionnaires  des  marais  de  rAuthîe.)  L'accès  du 
eonseilde  ppéfectunè  pour  réclamer  contre  les  rôles  de 
plus-value  est  ouvert  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  exécu- 
tiez, c'est-à-dfire  acquittement.  (Voyv  ord.  12  août 
1845,  Rouaud.) 

378.-^  L'acquittement  en  argent,  q&i  est  le  mode 
le  plus  simple,  n'est  point  obligatoire.  «  Les  proprié- 
«  taires  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité 
«  par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative  de 
«  fonds  calculée  sur  le  pied  delà  dernière estîmatioii; 
«  dans  ce  cifô,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  droit  fixe  d'un 
•I  frane,  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation 
«de propriété  (1).  (Voy.L.  16 sept.  1807,  art.  21.) 
«  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des 
€  fonds  en  nature,  ils  constitueront  une  rente  sur  le 
<K  pied  de  4  p.  100,  sans  retenue;  le  capital  de  cette 
«rente  sera  toujours  remboursable,  même  par  por- 
«  tions,  qui  cependant  ne  pourront  être  moindres 
«  d'un  dixième,  et  moyennant  vingt-cinq  capitaux.  » 
(Voy.  ibid.yBvt  22.)  Toute  faveur  est  ici  faite  an 
propHétaife  et  le  tort  de  la  loi,  il  faut  le  dire,  a  été 
de  pousser  les  égards  pour  son  droit  et  ses  intérêts 
jusqu'à  lai  sacrifier  le  succès  des  mesures  qu'elle 
organisait.  Il  fallait  de  tout  autres  conditions  pour 

.  (i)  On  a  jugé  que  les  frais  de  partage  devaient  être  mis,  par 
égale  portion,  à  la  charge  du  dessécheur  et  du  propriétaire.  (Voy. 
décr.  12  janv.  1853^  AUonneau.) 
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amener  l'industrie  et  les  capitaux  à  s'engager  dans 
les  entreprises  de  dessèchement  ! 

376.  — Dans  tous  les  cas,  l'indemnité  à  payer  est 
bien  évidemment  une  charge  inhérente  à  la  propriété 
améliorée  par  le  aesséchement  ;  la  raison  et  la  justice 
voulaient,  d'ailleurs,  que  cette  charge  primât  toutes 
les  autres  sur  la  valeur  créée  par  le  dessécheur,  et  de 
là  l'art.  23  :  a  Les  indemnités  dues  aux  concession- 
<r  naires  ou  au  gouvernement ,  à  raison  de  la  plus- 
ci  value  résultant  des  dessèchements,  auront  privi- 
«  lége  sur  toute  la  plus-value,  à  la  charge  seulement 
ce  de  faire  transcrire  l'acte  de  concession,  ou  le  décret 
m  qui  ordonnera  le  dessèchement  au  compte  deTÊtat, 
a  dans  le  bureau  ou  les  bureaux  des  hypothèques 
a  de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements  de  la 
«  situation  des  marais  desséchés.  L'hypothèque  de 
«  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèchement  sera 
m  restreinte  au  moyen  de  la  transcription  ci-dessus 
<K  ordonnée,  sur  une  portion  de  propriété  égale  en 
«(  valeur  à  la  première  valeur  estimative  des  terrains 
a  desséchés.  » 

577.  —  Le  moment  est  venu  de  faire  mention  da 
droit  consacré  par  l'art.  24  de  la  loi  de  i  807  : 
<x  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais  ne 
«  pourrait  être  opéré  par  les  moyens  ci-dessug  orga- 
a  nisés,  et  où,  soit  par  les  obstacles  de  la  nature, 
a  soit  par  des  oppositions  persévérantes  des  proprié- 
«  taires,  on  ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement, 
a  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des 
a  marais  pourront  être  contraints  à  délaisser  leur 
<c  propriété ,  sur  estimation  faite  dans  les  formes 
«  déjà  prescrites.  Cette  estimation  sera  soumise  au 
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«  jugement  et  à  l'homologation  d  une  commission 
c  formée  à  cet  effet  ;  et  la  cession  sera  ordonnée  sur 
c  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  règle- 
a  ment  d'administration  publique.  x>  L'art.  46  re- 
vient sur  cette  disposition  pour  attribuer  expressé- 
ment aux  commissions  spéciales  la  mission  d'arrêter 
l'estimation. 

578.  —  Le  droit  ainsi  résen^é  n'est  autre,  si  on 
Fenvisage  dans  son  but  et  dans  ses  résultats,  que  le 
droit  d'expropriation.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le 
l^slateur,  en  le  stipulant,  n'a  pas  entendu  faire 
emprunt  à  une  autre  loi  que  celle  qu'il  édictait;  c'est 
une  mesure  extrême,  mais  toujours  une  mesure  spé- 
ciale, et  cela  est  si  vrai  que,  pour  contraindre  les 
propriétaires  à  délaisser,  il  n'est  rien  qui  ne  doive  se 
produire  dans  les  formesorganisées  pour  l'application 
des  dispositions  propres  aux  dessèchements. 

Cette  considération  nous  semble  décisive  dans  la 
question  de  savoir  si  la  compétence  des  commissions 
spéciales  pour  régler  l'indemnité  dans  les  prévisions 
de  l'art.  24  de  la  loi  de  1807,  a  survécu  aux  lois  de 
1810,  1833  et  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Nous  pensons  que  les  auteurs  qui 
revendiquent  les  garanties  instituées  par  ces  lois  d'ex- 
propriation et  particuHèrement  l'intervention  du 
jury  pour  l'exercice  du  droit  consacré  dans  l'art.  24 
de  la  loi  de  1807,  se  méprennent  sur  la  portée  de 
ces  lois.  Elles  statuent  à  un  point  de  vue  essentielle- 
ment général  et  rien  n'autorise  à  supposer  que  l'in- 
tention de  leur  auteur  ait  été  de  déroger  à  une  organi- 
sation établie  pour  un  objet  toutspécial.  Il]était  si  peu 
dans  sa  pensée  de  tracer  des  règles  absolues  qu'au 
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moment 'OÙ  venait  de  paraître  la  loi  du  8  nanf  8i0i 
une  loi  deta  même  année  foidait  pôbr  les^  miftes  ce 
que  celle  de  1807  avait  fait  pot»  les  loaràîsy  eUe  în-^ 
stitnàit  uu' règlement  d'indemnité  particniier  pomr  les 
cas-  d'expropriation  prévus  par  Tun^de  ses  aHicles, 
Fart.  441  On  s'en  est  d'ailleurs  expliqué  lar&  de  ht 
discussion  de  la  loi  de  1833  devant  la  cimibre 
des  pairs^.  'M.  Legrand,  commissaire  du  gouverne- 
ment, répondit  à  M.  de  Bassano,   qui  demandait 
pomfquoi  on  n'avaitpas  compris  les  dessèchements  à» 
maraisdans  la  nomenclature  des  travaux  pour  lesquels 
la  loi  était  faite  :  «  Il  existe  sur  les  dessécheoMfe 
une  loi  spéciale  du  1 0  sept.  1 807 .  Cette  loi  détemîM 
toutes  les  conditions  qui  doivent  précéder,  accom|^ 
gner  et  suivre  une  opération  de  dessèchement.  Aimi 
les  dessèchements  ont  une  législation  qui  leur  appar** 
tient,  et  il  n'était  pas  nécessaire  de  les  mentionner 
dans  le  projet  de  loi.  »  Ajoutonsque  la  jurisprudence 
du  conseil  d'État  (Voy.  ord.  23  août  1846,  deBr«y) 
et  de  la  cour  de  cassation  (Voy.  arr.  4  juillet  183^ 
Dubuc)  s'est  nettement  prononcée  pour  le  maîntieD 
de  la  loi  de  1807. 
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aasu  —  La  conservatioa  des  desséehemento  esA  ^sommise  à  Tad» 

. . .  ininistratipo. 

384.  —  Contraventions.  —  Compétence. 

385.  —  Les  lois  et  règlements'  antérieurs  à  la  loi  de  1807  n'ont 

été'  abrogés  que  daas  les  dispositions  contridres  à 
cette  lot. 


579-  —  Le  dessèchement  une  foie  opéré,  les  trâ- 
vaoi  achetés  et  reçus,  les  indemnités  à  piiyèr  aux 
coîlcèssk>tfnaif es  réglées,  il  reste  à  pourvoir  à  la 
conservation  des  travaux.  C'est  là' une  condition  pro- 
pre à  «ê  getire  d'opérations;  il  ne  suffit  pas  à  Tadmi- 
nîstmtfam  d'ordonner  et  de  faire  exécuter  ;  son  action 
àcAti^rtitre  à  l'entreprise,  et  après  avoir  fait  effec-' 
f  wr  ie  dessèchement,  il  faut  qu'elle  assure  son  entre- 
lien. 

580.  —  «  A  compter  de  la  réception  des  travaux, 
fit  l'entretien  et  la  garde  seront  à  la  charge  des  pro- 
a  pidétaires  tant  anciens  que  nouveaux*  Les  syndics 
ce  ééjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en  iadjoin^ 
ft  dre  4eux  ou  quatre  t>ris  parmi  les  nouveaux  pro- 
a  piriâtaires,  proposeront  au  préfet  des  règlements 
a  d'administration  publique  qui  fixeront  le  getire  et 
«  retendue  dès  contributions  nécessaires  pour  sub- 
«  venir  aux  dépenses.  —  La  commission  donnera  son 
«  avis  sur  ces  projets  ^e  règlement,  et,  en  les  adres- 
«  sant  au  'ministre  ,  proposera  aussi  la  création 
^  «  d'rnie  adniiinistration  composée  de  propriétaires 
«  qui  devra  faire  exécuter  les  travaux  ;  il  sera  statué 
(c  sur  le  tout  en  conseil  d'État.  (Voyi  ail.  26.) 

Après  le  partage,  la  condition  des  concessionnaires, 
pour  les  portions  qui  ont.  pu  leur  être  abandonnées^ 
en*  remboursement  des  indemnités  liquidées  à  leur 
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profit,  est  identique  à  celle  des  propriétaires  anciens. 
L'obligation  de  supporter  les  dépenses  d'entretien 
incombe  aux  uns  comme  aux  autres. 

581.  —  Tout  a  été  préparé  pour  la  fixation  et  la 
répartition  des  sommes  à  payer  à  cette  fin.  Le  trayail 
a  sa  base  dans  les  procès-verbaux  de  classement  et 
d'estimation  dressés  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
qui  a  dû  être  payée  aux  entrepreneurs  du  dessèche- 
ment ;  on  n'a  point  à  revenir  sur  ces  mesures.  (Voy. 
ord.  12  mai  1847,  Danglade.) 

Et  ici  les  cotisations  sont,  aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  (1),  assimilées  aux  con- 
tributions directes.  La  perception  doit  s*en  faire  de 
la  même  manière.  Le  délai  pour  les  réclamations 
est,  dès  lors,  celui  fixé  pour  les  contributions,  c'est- 
à-dire  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication 
des  rôles.  (Yoy.  ord.  24  juill.  1847,  commission  des 
Wateringues.)  La  prescription  de  trois  ans  est  oppo- 
sable. (Voy.  ord.  12févr.  1847,  assoc.  des  vidanges 
d'Arles.)  Et  enfin,  le  juge  de  toutes  les  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  recouvrement  rfes 
taxes,  est  le  conseil  de  préfecture.  (Voy.  ord.  12  îfe^. 
1847,  assoc.  des  vidanges  d'Arles  ;  24  juill.  1841, 
commission  des  Wateringues.) 

582.  —  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  les  proprié- 
taires traitent  pour  l'entretien  avec  les  mêmes  com- 
pagnies qui  ont  effectué  le  dessèchement.  Ces  trai- 

(1)  La  loi  du  14  floréal  aa  XI  serait,  au  besoin,  confirmée, 
dans  son  application  aut  taxes  pour  Tentretien  des  dessèche- 
ments, par  la  disposition  de  la  loi  de  finances  qui,  depuis  celle 
du  25  juin  1841,  autorise  annuellement  la  perception  de  ces 
taxes. 
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tés  qui  n'ont,  d'ailleurs,  rien  que  de  licite,  ne  se 
lient  point  à  Facte  de.  concession,  ils  n'ont  pas  le 
caractère  de  traités  passés  pour  travaux  publics,  et 
il  s'ensuit  que  les  parties  contractantes  ne  relè- 
vent, pour  l'interprétation  et  l'appréciation  de  leurs 
clauses  et  stipulations,  que  de  la  juridiction  des 
tribunaux  civils.  (Voy.  décp.  23  juin  1849,  syndicat 
des  marais  de  Donges.)  Le  devoir  du  conseil  de  pré-* 
facture  est  de  surseoir  à  prononcer  sur  les  questions 
de  recouvrement  subordonnées  à  cette  interprétation 
ou  appréciation. 

585.  —  «  La  conseirvation  des  travaux  de  dessé- 
a  chement,  celle  des  digues  contre  les  torrents,  ri- 
«  vières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la 
«  mer,  est  commise  à  l'administration  publique, 
a  Toutes  réparations  et  dommages  seront  poursuivis 
«  par  voie  administrative  comrae  pour  les  objets  de 
«  grande  voirie.  Les  délits  seront  poursuivis  par  les 
a  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux  de  po- 
«  lice  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  crimi- 
«  nelles,  en  raison  des  cas.  »  (Voy.  art.  27.) 

Ce  qu'il  faut  remarquer  ici,  c'est  la  place  assignée 
à  l'action  administrative.  La  conservation  du  dessé-^ 
chement  est  commise  à  V administration.  Rien  ne  doit 
se. faire  sans  son  autorisation;  elle  a  le  droit  de  pre^ 
crire  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires  et  de  met- 
tre les  syndicats  en  demeure  de  les  exécuter  sous 
peine  de  les  voir  exécuter  d'office  (Voy.  ord.  10  févr. 
1843,  assoc.  des  vidanges  d'Arles;  12  mars  1846, 
directeur  des  marais  de  Triaize),  de  même  qu'elle  est 
aussi  en  droit  d'ordonner  la  destruction  de  ce  qui 
a  pu  être  fait  sans  son   autorisation  et  lui  parait 
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nuisible;  (Voy.  ond*  M  mm  1846y.4iîrectBi]r es 
jpdarals  de  Triaiza.)  ,Ëile  est,  en  tout'  œln,  m^etfe 
d'une  autorité  doat ,  l'exercice  n'implique  que  des 
actes  de  l'office  de  L'administrateur  et  ne  saurait, 
par  conséquent»  donner  lieu,  au  recours  par  la.  voie 
contentieuse. 

584,  —  Toutes  réparations  et  dommages  sont 
poursuivis  par.  voie  administrative^  comme  pour  ks 
objets  de  grande  voirie.  Les  contraventions  tombent, 
par  conséquent,  sous  l'application  de  la  loi  du  29 
floréal  an  X,  elles  doivent  être  déférées  au  conseil  de 
préfecture,  mais  l'attribution,  n'a  trait  qu'à  k  con- 
servation des  travaux:  de.  de6$échement  ;  le  icoaseil  de 
préfecture  ne  serait  pas  compétent  pour  téprmwr  la 
CO^tmvention  àun  arrêté  pris  dans  un  îotérètautreque 
le  maintien  du  dessèchement.  La  distinction  est  let- 
tement  établie  dans  cette  dédsion  du  conseil  d'Ëfeit  : 
a  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  £7  >de  k 
a.  loi  du  16  sept.  1807,  Iqç  contraventions  qui  portent 
a  atteinte  à  la  conservation  desvtravaux  dû  dessèche- 
a  ment  doiveBtétre  poursuivies  devant  kftcoastîb^ 
«  préfect\ire,  auxquels  il  appartient  d'ondonnertottes 
«réparatiops  et  dâminages-*intéréts,  aucune. dbp 
«  sition  lég^laUve  n'a  chargé  ces  cons^  de  proott^ 
«  cer  sur  les  contraventions  aux  règlements  de  police 
ce  dont  l'pbjet  i}e  rentrerait  pas  dans  ks^  termes  dudit 
a  article  ;  considérant  que  l'arrêté,  en  daAe  du  22  juil- 
«  let  1822,  par  lequel  le  préfet  du  Pas^e-Calai»  t 
«  interdit  d'établir  sur  les  digues  du  canal  des  Pie^ 
«  rettes  aucune  barrière,  fossé  ou  «nclôture»  n'await 
a  pas  pour  objet  d'assurer  la  conservation  de  ces  dî- 
a  gués,  mais  seulement  d'y  maintenir  la  liberté  de  la 
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c<  circulation.  Considérant  que  si  le  procès-verbal  a 
«  constaté  que  la  dame  Aubert  avait  fait  placer  une 
«  barrière  susceptible  d'entraver  la  circulation,  il 
«c  n'est  pas  allégué  que  l'établissement  de  cette  bar- 
«  rière  fût  de  nature  à  compromettre  la  conservation 
a  des  travaux  de  dessèchement  ;  qu'il  suit  de  là  que 
«  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour 
«  statuer  sur  la  contravention  constatée  au  procès- 
ce  verbal.  »  (Voy.  décr.  12  août  1854,  Aubert  de 
Berlaér.) 

585.  —  Les  auteurs  qui  ont  commenté  la  loi  de 
1807,  se  sont  en  général  accordés  à  reconnaître  que  les 
dispositions  des  anciens  règlements  et  des  lois  avaient 
conservé  leur  autorité  sur  les  points  non  réglés  par 
cette  loi.  (Voy.  M.  Jousselin,  1. 1,  p.  305.)  L'art.  59 
ne  déclare,  en  effet,  que  les  lois  antérieures  cesseront 
d'avoir  leur  exécution  qu'en  ce  qui  serait  contraire  à 
la  présente;  et  la  jurisprudence  n'a  pas  fait  difficulté 
de  se  référer,  dans  certains  cas,  soit  à  la  loi  des  26  déc. 
1790-5  janvier  1791,  soit  àcelle  du  3  frimaire  an  VIL 
(Voy.  notre  Traité  général  de  droit  administratif, 
1. 111,  n°  691,  p.  664.) 
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APPENDICE. 


FRAIS  D'INGÉNIEURS. 

Les  fonctions  d'ingénieur  sont  déterminées  dans 
Vart.  13  du  décret  du  7  fructidor  an  XII,  contenant 
organisation  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  en  ces  termes  : 

«  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  sontchar- 
i<  gés  du  service  des  ponts  et  chaussées ,  canaux  de 
a  navigation  et  ports  de  commerce  dans  les  départe^ 
«  ments,  sous  les  ordres  supérieurs  du  directeur  gé- 
«  néral,  sous  les  ordres  immédiats  des  préfets,  et  sous 
«  la  surveillance  des  inspecteurs  divisionnaires.  .  • 

«  Ils  exécuteront  ou  feront  exécuter,  en  outre ,  ceux 
«  des  travaux  pour  lesquels  ils  auront  été  commis  par 
c(  les  lois,  arrêtés  du  gouvernement,  jugements  des 
a  tribunaux. 

«(  Ils  pourront  aussi  être  chargés,  sur  la  demande 
«  des  préfets  et  sous  l'autorisation  du  directeur  gé- 
«  néral,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  des  travaux. 
«  étrangers  aux  ponts  et  chaussées,  mais  dépendant 
<(de  l'administration  publique,  de  celle  des  départe- 
«  ments  et  des  communes » 

On  le  voit  par  ce  texte,  la  mission  que  les  ingénieurs 
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tiennent  de  l'acte  qui  les  nomme  ne  va  point  au 
delà  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  canaucv  de 
navigation  et  ports  du  commercej  c'est-à-dire  des  tra- 
vaux à  effectueir  pour  les  besoiûs  de^  la  circulation 
sur  les  grandes  routes,  et  de  la  navigation  des  fleuves 
et  rivières,  en  un  mot,  pour  les  besoins  de  la  grande 
voirie. 

Le  gouvernement,  cependant,  a  entendu  réserver 
leur  concours  pour  des  travaux  autres  que'  ceux  de 
la  grande  voirie.  Le  décret  les  met  à  la  disposition 
du  législateur,  du  gouvernement  et  dîes  tribunaux 
eux  -  mêmes,  pour  les  opérations  qu'ils  'croiraSénfc(fe-' 
Voir  leur  confier;  et  il  ajoute  qu'ils  pourronit  tee 
chargés  de  travaux  publics  pour  l'Ëtat,  'les<  dépaute-* 
niênts  et  les  comtaïuiïes:  -       '  -.'''^.i.' 

L'art.  75  du  décret,  dont  l'objet  est  d'assurer  aux 
ingénieurs  une  rétribution  pour  ces  opérations  etfra** 
vaux,  est  conçu  ainsi  :  ' 

*  «  En  exécution  de  l'art,  13  du  présent  règlement^ 
«  lorsque  les  ingénieurs/  des  ponts*  et  ebaussèes  au- 
m  ront  prêté  leur  ministère  pour  l'exécution  des  lois 
«  et  décrets  impériaux,  et  àei  jugements  des  cents, 
«et  lorsqu'ils  auront  été  eommiii  pour  desr  travaui 
«  dépendant  de  l'administration  publique,  de  eelie 
a  des  départements  et  des  communes,  ils-derodrlirew* 
a  bourséd  de  leurs  frais  de  voyage  et  autres  dépenses, 
«  et  ils  recevront,  en  outre,  dés  honoraireë  propor- 
é  tionnés  à  leur  travail:    '        ^  '  ♦  «:        <v.  - 

'  «  Ces  honoraires  seront  détefmÎQés  par  le  teiâps 
«  qu'ils  auront  employé  soit  à  faire  de&  plans  et  pro- 
<i  jets,  soit  à  en  suivre  l'exécution^  sans  que  la  base 
<c  puisse  être  établie  sur  retendue  des  dépenses. 
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c<  Les  ÎQ^nieuvstfaurniiMmtiilétBit  d«  Iim«8>fraid  et 
«  indeoinités,  dont  ik  sécant  ^eibboiiraès  â'a]^è8pl'd|H 
«  probatioDvl^  règlement  et  le.flaandat  du  préfet,  n  : 
«  Ce  mandat  sert  exécutoire  contre  ka  pairtioulien 
fi  qui;  intécesséa  dans  une  affaire  adniioistr^tivie,,  coïh 
a  tentieuse  ou  judiciaire,  auront  été  déclarés  de^o* 
a  supporter  les  frais  dus  à  l'ingénieur,  et  il  sera  pro* 
«cédé  au  recouvrement  par, voie  de  .contrante , 
«  comme  en  matière  d'administration*  i  . .  ; ,  . 

«Lorsque  l'ingénieur  ordinaire, et rîngiéDÂeiurdn 
«  chef  auront  concouru  .à.  la  même  opération^  cban 
«  cun  d'eux  fournira  l'état  de  ses  dépenses  respec- 
«  ti^es.  Quanta  aux  honoraires ,  ils  ne  sont  pas  sus- 
a  ceptibles  de  distinction  ;'  ils  seront  partagés  dauf 
«  une  proportion  qui  sera  conoerté^  e^tre  eux, .  «t 
«  qui,  à  défaut  de  concerli,  sera  j^églé^  par  le  dire<>T 
a  teur  général ,  sur  l'avis  du  conseil  des  ponte-  «it 
a  chausséesw  x^,    ,     •  .  !  -; 

La  distinction. devient  de  plus  en  plus  netjte  et  pro» 
fonde  :  ie,  traitement  alloué  aux  ingénieur^  n'ft  traif  * 
qu'au  Sjerv:iice  des.  ponts  et  cheaissées  ;  tout'Ce^quUs 
peuvent  être  appelés  k  faire  en  dehors  de  ce  seryiqf 
leur  donne. di^oit  à. des  honoraires. 

Lorsque  les  ingénieurs  sont  commis  pour  l'exéqit^ 
tion  desgugements  ou  arrêts  des  tribunaux^  leqr.rôte 
est  celui  d'experts,  et  il  est  bien  juste  qu'ils  soient 
rémunéré^.    .  ,  *      :.      .      /    .,      j 

Le  concours,  q,u'ils:  donnant  aux  départements 'Ct 
communes  pour  l'exécution  des  travaux,  ià  leur 
charge,  dispense  de  l'emploi  d'un  architçctp  ou  d'un 
ingénieur  privée  et  ii.est  tout  naturel  que,  ce  concours 
soit  rétribué.  .     • 
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On  comprend  également  que  l'Ëtat  ne  puisse  se 
refuser  à  les  payer,  dans  le  cas  où  il  se  trouve  con- 
traint de  recourir  à  eux  pour  des  travaux  d'un  ser- 
vice autre  que  celui  des  ponts  et  chaussées  et,  par 
exemple,  pour  l'exécution,  réparation  ou  entretien 
de  bâtiments  ou  établissements  militaires.  (Voy. 
décr.  23  avril  1810,  art.  4;  16  sept.  1811,  art.  8.) 

Enfin,  on' n'a  jamais  fait  difficulté  non  plus  de  re- 
connaître qu'une  rémunération  est  due  aux  ingé- 
meurs  pour  les  opérations  que  réclame  l'instruction 
des  demandes  d'autorisation  à  fin  de  prise  d'eau  ou 
de  création  d'usines. 

Dans  la  pratique,  leur  droit  de  réclamer  des  hono- 
raires ne  s'arrête  pas  là.  La  rédaction  des  projets  de 
défrichement  ou  d'irrigation,  la  direction  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  la  su^eillance  pour  leur  con- 
servation, l'organisation  et  la  surveillance  des  asso- 
ciations pour  l'amélioration  du  cours  des  rivières, 
l'exiamen  et  la  proposition  de  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  le  bon  emploi  des  eaux  courantes^ 
la  réglementation,  même  d'office,  des  usines  hydraa- 
liques,  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  et 
l'assistance  à  prêter  à  l'administration  pour  l'exercice 
du  pouvoir  de  police,  en  ce  qui  concerne  ces  cours 
d'eau,  donnent  lieu  à  des  indemnités  ou  honoraires 
à  la  charge  des  particuliers. 

Que  ce  soit  là  une  exagération  et  qu'il  soit  à  dési- 
rer que  le  législateur  revienne  un  jour  sur  les  art.  i3 
et  75  du  décret  du  7  fructidor  an  XII,  et  rattache  le 
traitement  payé  par  l'Ëtat ,  non  pas  seulement  au 
service  des  ponts  et  chaussées,  mais  aussi  à  toutes  les 
opérations  auxquelles  les  ingénieurs  peuvent  être  ap* 
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pelés  à  procéder  dans  un  intérêt  général,  public, 
nous  le  concevrions  sans  peipe.  Mais  nous  ne  sau- 
rions souscrire  à  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent 
que  le  décret  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les 
ingénieurs  ne  sont  fondés  à  exiger  des  honoraires 
que  «  dans  les  cas  où  l'Ëtat,  les  départements,  les 
communes,  les  particuliers  auraient  pu  recourir  à 
un  ingénieur  civil,  à  un  ingénieur  privé,  et  que  c'est 
seulement  parce  que  et  lorsqu'ils  jouent  le  rôle  d'un 
ingénieur  privé  qu'ils  ont  droit  à  des  honoraires  par- 
ticuliers (1).  »  Le  décret,  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, restreint  leurs  attributions  ordinaires  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  qui  est  le  service  de  la 
grande  voirie,  et  leur  alloue  des  honoraires  pour  toils 
travaux  faits  en  dehors  de  ce  service ,  notamment 
pour  l'exécution  des  lois' ou  des  arrêtés  du  gouver- 
nement, ou,  sur  la  demande  des  préfets,  pour  les 
besoins  de  l'administration  publique,  ce  qui  exclut 
évidemment  la  distinction  que  l'on  voudrait  établir 
entre  les  travaux  d'ingénieurs  privés  et  les  travaux 
de  l'office  d'ingénieurs  fonctionnaires. 

Dans  les  cas  où  les  ingénieurs  sont  appelés  en  qua- 
lité d'experts ,  le  tarif  de  leurs  honoraires  est  celui 
des  frais  et  dépens  de  la  cour  impériale  dans  le  ressort 
de  laquelle  ils  opèrent. 


(i)  Cette  opinion  est  celle  de  M.  Raymond  Bordeaux:  Ce  juris- 
consulte^ qui  s'est  fait  connaître  par  de  remarquables  travaux  de 
critique  et  d'érudition,  a  fait  du  droit  pour  les  ingénieurs  de  ré- 
clamer des  honoraires,  le  sujet  à^ observations  dans  lesquelles  il 
dénonce  comme  entachée  d'arbitraire  et  d'illégalité  r.applicatidn 
que  reçoit  le  décret  de  l'an  Xll,  en  ce  point  (Voy.  De  la  légisUttUM 
des  cours  tfeaUy  etc.,  p.  149  et  suiv.). 
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.  Pour  rinstruction  des  affàiFes  4'usiiies  et  de  cours 
d^eau  non  na^igables^  dans  la  pratique  la  plus  ré- 
pandue, on  suit  les  dispositions  d'un  travail  préparé 
par  une  commission  d'ingénieurs,  qui,  pourètre  resté 
à  l'état  de  simple  proposition^  n'en  doit  pas  moins 
être  considéré  comme  l'expression  de  la  pensée  de 
l'administration  centrale.  On  y  lit  : 

a  56.  —  Les  frais  de  déplacement  des  ingénieurs 
et  conducteurs  seront  payés  comme  il  soit,  en  raison 
des  grades  et  dé  la  distance  parcourue,  tant  pour  al- 
ler'que  pour  revenir^  savoir  :  à  l'ingénieur  en  chef, 
42  fr;  par  myriamètre  (10  fr.  par  poste);  à  Tingé- 
lûieur  ordinaire,  6  fr.  (5  fr.  par  poste);  au  conduc- 
teur, 2 fr.  (1  fr.  65 c.  parposte). 
î     a  57.' — Les  honoiaires  pour  le  temps  exclusive- 
Hnent  employé  (mr  les  ingénieurs  et  conducteurs  à 
l'instruction  de  l'affaire  sur  le  terrain  et  dans  le  ca- 
>binet,  seront  fixés  d'après  le  nombre  des  vacations  ; 
chaque  vacation  représente  une  durée  de  travail  de 
4pois  heures  consécutives  ;  il  y  dura  au  plus  quatre 
vacations  par  jour.  . 

:  «  58.  *—  Chaque  vacation  pour  opération  svw  le 
terrain ,  ou  pour  travail  fait  dans  le  cabinet ,  sera 
évaluée  uniformément  et  comme  il  suit,  savoir  :  pour 
l'ingénieur  en  chef,  6  fr.  ;  pour  l'ingénieur  ordinaire, 
4  fr.  ;  pour  le  conducteur,  2  fr. 

«  59.  — Il  ne  sera  rien  alloué  en  sus  pour  visite  ou 
jexamen  des  lieux,  séjour  dans  les  auberges,  expédi- 
dition  ou  mise  au  net  des  procès-verbaux  et  rapports, 
visa  et  envoi  de  pièces,  dessin  ou  copie  du  plan  et  du 
nivellement,  et  autres  faux  frais  quelconques,  attendu 
que  tous  les  faux  frais,  sans  exception,  sont  né- 
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cessairemeiit  compris  dans  les  tarifs  ci-dessus  (1).  » 
D'après  ia  disposition  citée  plus  haut  de  l'art.  75 
du  décret  du  7  fructidor  an  XII,  le  préfet  arrête  le 
règlement  des  îta\s  et  indemnités  et  délivre  pour  la 
somme  à  laquelle  ils  s'élèvent,  un  mandat  exécu- 
toire. Le  décret  ne  dit  rien  de  cette  attribution.  La 
jurisprudence  a  dû  suppléer  à  son  silence,  et  elle  a 
jugé  que  la  mission  assignée  au  préfet  pour  le  règle- 
oient  et  le  recouvrement  des  frais  d'ingénieurs  devait 
être  assimilée  à  celle  qui  lui  est  impartie  en  matière 
de  contributions  et,  spécialement,  pour  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  frais  de  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables.  (Voy.  L.  14  floréal  an  XI,  art.  4.) 

Les  réclamations  contre  les  états  arrêtés  par  le 
préfet  se  portent  devant  le  cpnseil  de  préfecture. 
(Voy.ord.  3  déc.  1817,  Dupuichaud;  17  janv.  1831, 
Waendendriès  ;  décr.  2  août  1848,  /syndicat  des  di- 
gues d'AUex.) 
•  Cependant,  il  est  à  remarquer  que  c'est  l'adminis* 
tràti.on  de  l'enregistrement  qui  a  été  désignée  par  le 
ministre  des  finances  pour  le  recouvrement  des  man^ 
dats  délivrés  parle  préfet,  et  qu'à  l'occasion  de  pouî^ 
suites  intentées  à  cet  effet ,  la  cour  de  cassation  ne 
semble  pas  faire  difficulté  de  se  prononcer  sur  les 
moyens  d'opposition  tirés  de  Villégaliié  de  la  taxe. 
(Voy.  cour  de  caôs.  23  mai  1838,  Tavenaux.)  (2) 

(1)  La  publication  de  ce  document  est  due  à  M.  Cotelle.  (Voy^ 
Cours  de  droit  administratifs  t.  III,  Appendice,  p.  787). 

(2)  Nous  nous  sommes  expliqué  ailleurs  sur  les  actions  ou- 
vertes aux  particuliers  contre  les  perceptions  illégales  (Voy.  notre 
Traité  général  de  droit  admimtratifi  t.  III^  no  676,  p.  648). 
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LOI  SDR  LE  LIBRE   ÉCOULEMENT  DES   EAUX 

PROVENANT  DU   DRAINAGE,   DES  10-15   JUIN   1854. 


Commentaire. 

Dans  le  droit  commun,  le  fonds  inférieur  n'est 
assujetti  à  recevoir  les  eaux  du  fonds  supérieur  qu'au- 
tant qu'elles  en  découlent  naturellement:  l'art.  640  du 
code  Napoléon  le  dit  expressément.  Le  législateur  a 
donc  dû  édicter  des  dispositions  spéciales  lorsqu'i/ 
s'est  agi  de  venir  en  aide  à  l'agriculture  et  de  donner 
à  chacun  la  possibilité  d'assainir  ses  terres.  C'est  \k 
l'origine,  on  l'a  vu,  de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  avril 
1845  (Voy.  suprà,  tit.  III,  n°  239,  p.  289)  qui  astreint 
le  fonds  inférieur  à  supporter,  moyennant  indemnité 
toutefois,  l'écoulement  ar^i/îcie/ des  eaux  nuisibles  au 
fonds  supérieur. 

Cette  disposition  a  eu  à  soufiTrir,  dans  l'application, 
de  son  caractère  de  disposition  exceptionnelle.  Les 
juges  dominés  par  l'idée  du  respect  dû  à  la  propriété, 
se  sont,  presque  partout,  étudiés  à  circonscrire  la 
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prescription  de  la  loi  de  1845  dans  ses  plus  étroites 
limites,  et  l'attention  du  législateur  a  été  de  nouveau, 
appelée  sur  le  besoin  auquel  il  s'était  proposé  de 
donner  satisfaction,  mais  cette  fois  il  ne  s'est  pascon>- 
tenté  de  proclamer  un  principe,  il  a  fait  en  sorte  de 
l'organiser  :  de  là  la  loi  du  10  juin  i  854  sur  le  libre 
écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage. 

«  Art.  r'.  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son 
«  fonds  par  le  drainage  ou  un  autre  mode  d'asséche- 
«  ment  peut,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
a  nité,  en  conduire  les  eaux,  souterrainement  ou  à 
M  ciel  ouvert,  à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce 
a  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  tout  autre  voie  d'écou- 
«  lement.  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  mai- 
<K  sons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux 
«  habitations.  » 

Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  héritage 
peut  en  conduire  les  eaux  à  travers  la  propriété  d'au- 
trui.  C'est  une  servitude  établie  par  la  loi  ;  la  mission 
du  juge,  si  le  droit  venait  à  être  dénié,  ne  serait  que 
de  reconnaître  les  circonstances  de  fait  auxquelles 
l'existence  de  ce  droit  est  subordonnée.  La  loi  a 
d'ailleurs,  pris  soin  de  les  préciser.  Le  passage  n'est 
dû  que  pour  les  eaux  provenant  d'un  drainage  ou  de 
tout  autre  opération  d'assèchement^  et  dans  le  cas 
seulement  oii  il  ne  se  rencontre  pas  de  cours  d'eau 
ou  d'autre  voie  d'écoulement  sur  le  fonds  à  assainir. 

Nous  n'avons  point  à  prévoir  de  confusion  possible 
entre  la  loi  de  1807  relative  au  dessèchement  des  ma- 
rais^ et  celle  qui  nous  occupe.  Nous  avons  fait  remar- 
quer (voy.  suprà  tit.  IV,  n**  330,  p.  377)  que  la  loi  de 
1807  ne  concernait  que  les  dessèchements  entre- 
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{uris  80U6  rimpulsian  dé  l'administration  et  que  pour 
tous  les  travaux  d'a&sécbement  abandonnés  aux  pré^ 
viskms  et  (aux  forces  derintérét  individuel  et  privé 
41«n>y.avaît  de  protection  à  attendre  que  des  disposi- 
tions applicables  au  drainage-  U  en  résulte  que  dans 
J'exereioe  du  droit  de  dériver  les  eaux  d'un  héritage, 
on  n'a  point  à  «èptéoccuper  de  sa  nature;  qu'il  s  V 
gîsse  d'uB  marécage,  d'un  marais,  d'un  étang  même 
ou  simplement  d'un  terrain  trop  bumide,  le  droit  est 
4oujour8'Je.méme,  le  propriétaire  qui  se  propose 
.d'asséeber  est  fondé  à.  se  prévaloir:  de  la  servitude 
créée  par  la  loi  de  1 854,  du  moment  que  ce  n'est  pas 
-l*iadministration  qui  prend  l'opération  en  main. 

Le  seul  point  à  ne  pas  perdre  de  vue  c'est  la  pro- 
venance des  eaux.  La  loi,  en  effet,  n'a  entendu  mé- 
nager qu'un  moyen  d'écouler  les  eaux,  dont  le  sol 
est  naturellement  imprégné  ou  couvert.  Celles  dont 
la  présence  a  sa  cause  dans  un  fait  de  l'homme,  soit 
•qu'on  les  .ait  amenées,  de  plus  ou  moins  loin,  soit 
qu'on  les   ait  obtenues  par  un  creusement  ou  fo- 
-rage,  soit  enfin  qu'elles  soient  dues  à  la  c&ufectioa 
rd!un  canal  ou  à  l'exécution  de  tout  autre  ouvrage 
'Sur  le  fonds  lui-même  ou  dans  son  voisinage,  "(^^ 
rentrent  point  dans  les  prévisions  de  la  loi  spéciale; 
et  pour  le  pr{,judice  qu'on  en  peut  éprouver,  les 
(dispositions à  appliquer  sont  celles  du  droit  commun. 

Le  passage  est  autorisé,  porte  la  loi,  pour  conduire 

les  eaux  à  un  cours  (Teau  ou  à  tout  autre  voie  d'é- 

'Coulenie;nt.0ti  n'a  pas  entendu  autoriser  un  proprié- 

-  à  rejeter  ses  eaux  sur  son  voisin  ;  il  n'a  à. revendiquer 

qu'un  passage  à  l'effet  d'arriver  à  une.yoia  d'écouk" 

ment.  Le  tribunal  s'attacherait  à  cette  désignation, 
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si  U' oa  pi^tôQdait  déverser  des  eaux  dans  un  étang, 
un  réservoir,  un  puits  d'absorption  ou  tnème  un  fossé 
qui  n'aurait  pas  lui-^méme  d'écoulement.  L'héritage 
frappé  de  la  servitude  ne  doit  point  avoir  à  souffirir 
de  la^istagnatibn  des  eaux  amenées  de  rhéritage  sii- 

1  L*analogie  appelle  ici  les' dispositions  des  art.  683 
leil  684  du  code  Napoléon.  Le  passage  pour  les  eaux 
doit  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court 
et  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  au  proprié- 
tàiite  du  fonds  asservi.  Le  propriétaire  du  fonds  à 
assainir  ne  saurait  prétendre  à  plus  de  faveur  que  le 
profriétaire  d^un  fonds  enclavé. 

'  '(1)  C'est  ce  principe  qui  nous  paraît  avoir  inspiré  la  circulaire 
àdreèsée  aux  préfets,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
éi  d.ei»  travaux  pubUcs,  sous, la  date  du. ^  novembre  18^;  «lie  est. 
coi^çi^e  ajn^i  : 

ÀoNSiEUR  LE  PRÉFET,  Tapplication  de  la  loi  sur  le  drainage  a  sou- 
levé la  question  de  savoir  si  les  propriétaires,  qui  veulent  amé- 
liore^ teui's  héritages  par  ce  procédé  d'assèchement,  ont  le  droit 
de  faire  déboucher  des  conduits  évacuateurs  des  eaux  dont  le 
drainage  débarrasserait  leurs  héritages,  dans  les  fossés  des  routes 
îinpériales  ou  départementales,  des  chemins  de  grande  et  de  petite 
bûmmunicatîon,  et,  en  général*  dans  les  fossés  d'une  voie  pu- 
dique queloonque^ayee;  ou  sai>s. indemnité.  Cette: question  d'in<- 
terprétation  pouvant  se  produire  et  donnei^  lieu  à  des  difficultés, 
j'en  ai  fait  l'objet  d'un  examen  en  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  (section  de  la  navigation) .  J*ai  "honneur  de  vous  infor- 
Vf^eCy.  Monsieur  la  préfet,  que,  par  décision  du  30  octobre  dernier, 
r^i,  reconf^i^  avec  .ce  conseil,  que  la  loi  précitée  de  1854  ne  donne 
pas  aux  propriétaires  le  droit  de  faire  déboucher  les  conduits  du 
drainage  dans  les  fossés  des  chemins  publics,  ei  que,  dans  chaque 
-cas  particulier,  celte  faculté  doit  être  subordonnée  a  une  autori- 
saAioYi  jspéciale  qui.  ne  peut  être  accordée  qu'avec  l'assentiment 
des  administrations  préposées  à  l'entretien  de  ces  voies  de  com- 
munication et  sous  les  conditions  que  ces  administrations  auront 
déterminées. 
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Les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nants aux  habitations  sont  exceptés  de  la  servitude. 
La  loi  de  1854  reproduit  à  cet  égard  les  dispositions 
que  la  loi  de  1845  avait  consacrées  par  respect  pour 
le  domicile  (Voy.  suprà  tit.  III,  n»  236,  p.  287). 

Dans  tous  les  cas,  l'exercice  du  droit  de  conduite 
d'eau  est  subordonné  au  paiement  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  Nous  dirons  sous  l'art.  5  de 
la  loi,  quel  est  le  juge  chargé  de  statuer  pour  la  fixa* 
tion  de  cette  indemnité. 

«  L'indemnité  due  à  raison  de  rétablissement  de 
la  servitude  a  pour  base  unique  le  préjudice  actuel; 
elle  est  d'ailleurs  ,  indépendante  des  dommages- 
intérêts  qui  seraient  dus  accidentellement  aux 
maîtres  des  fonds  assujettis  à  l'écoulement,  pour  les 
dégradations  que  leurs  propriétés  éprouveraient,  et 
pour  l'irruption  des  eaux  qui  résulterait  de  la  né- 
gligence dans  l'entretien  et  le  curage  des  drains  et 
aqueducs  »  (Voy.  M.  Bourguignat,  Guide  légal  du 
draineur,  p.  27). 

C'est  d'abord  avec  le  propriétaire  du  terrain  tra- 
versé que  l'indemnité  est  à  régler.  Mais  il  ne  sui&t 
pas  toujours  de  traiter  avec  lui.  Si  le  terrain  est 
l'objet  d'un  usufruit,  ou  s'il  a  été'affermé,  il  faut  aussi 
donner  satisfaction  préalable  à  l'usufruitier  ou  au  fer- 
mier. On  tombe  sous  l'empire  des  règles  tracées  par 
l'art.  39  de  la  loi  de  1841  relative  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

«Art.  2.  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  tra- 
«  versés  ont  la  faculté  de  se  servir  des  travaux  faits, 
c(  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'écoulement 
«  des  eaux  de  leurs  fonds. 
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«  Us  supportent,  dans  ce  cas,  1*"  une  part  propor- 
«  tionnelle  dans  la  valeur  des  travaux  dont  ils  pro* 
«  fitent,  2''  les  dépenses  résultant  des  modifications 
a  que  l'exercice  de  cette  faculté  peut  rendre  néces- 
<c  saires,  et  S""  pour  l'avenir,  une  part  contributive 
«  dans  l'entretien  des  travaux  devenus  communs.  » 

Le  propriétaire  du  foncls  traversé  par  la  conduite 
d'^au  n'est  pas  seul  appelé,  à  s'en  servir  ;  les  proprié- 
taires de  fonds  voisins  ont  également  le  droit  d'en 
user,  pour  V écoulement  des  eaux  de  leurs  fonds.  La 
loi  laisse  au  juge  le  soin  de  reconnaître  et  déterminer 
ceux  qui,  en  raison  de  la  situation  de  leurs  héritages, 
sont  autorisés  à  en  revendiquer  l'usage. 

La  première  obligation  est  de  payer  une  part  pro- 
portionnelle dans  /a  m/etir  des  travaux.  Us  n'ont  pas 
précisément  à  entrer  dans  les  frais  que  les  travaux 
ont  pu  coûter,  c'est  eu  égard  à  leur  valeur  actuelle 
que  la  somme  à  payer  par  gux  sera  fixée. 

«  Art.  3.  Les  associations  de  propriétaires  qui 
«  veulent  au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir 
«  leurs  héritages  par  le  drainage  ou  tout  autre  mode 
«  d'assèchement,  jouissent  des  droits  et  supportent 
«  les  obligations  qui  résultent  des  articles  précédents. 
«  Ces  associations  peuvent  sur  leur  demande,  être 
«  constituées  par  arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats 
«  auxquels  sont  applicables  les  art.  3  et  4  de  la  loi 
«  du  14  floréal  an  XL  » 

Le  législateur,  pour  avoir  raison  des  obstacles  qui 
peuvent  naitre  de  l'état  de  division  de  la  propriété, 
a  assimilé  au  propriétaire  qui  entreprend  d'assainir 
son  jfonds  ceux  qui  s^ associent  pour  faire  du  drainage 
de  leurs  terres  une  opération  d'ensemble.  L'associa- 
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tion,  au  point  déWuedteà  droittét  oMigàtions'des  as- 
sociés les  uns  vis-à-vis  des  autres,  se  côn^titcrie, 
existe,  prend  fin  et  se  liquidé  conformément-  aux 
principes  et  règles  du  droit  conimun.  La  loi  de  18S4 
ne  déroge  point  en  ce  quiconcerne  ces  sortes'd'asso- 
ciations,  aux  dispositions  du  code  civil  telatiVBS  au 
contrat  de  société.  Elle  stipule  seulement  que,  pour 
les  travaux  d'assécheraeni  en  vue  desquels  elle  se 
sera  formée,  les  droits  et  obligations  de'fÂssociation 
vis-à-vis  des  tiers  sero'nf  cèifx  afsdi^ès  p^y  les  etf-^ 
ticlés  i et  2  au  propriétaire  qUiagit  isoiément.  ' 

Cependant  ces  associations  sont  autorisées  à  s-a- 
dresser  au  préfet  pour  obtenir  leur  constitution  en 
syndicats  et  jouir  du  bénéfice  des  art;  3  et  4  die  la 
loi  du  14  floréal  an XI  qui  soùmettèiift  à  la  juridiction 
du  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Ëtàl,  toUtt^s  les  eotitéslatiùtts  relatives  èok  au  r^- 
couvrement  des  rôlei  de  répartition  des  éommes  néces^ 
saires  au  paiement  des  travaux^  soit  atut  rêdama" 
fions  des  indii)id'Us  imposés  et  à  la  confection  des 
travaux  {i)i  '  "  '  •'  "  '     "  ..... 

.  (i  j  Lçsi Ar,U.  3  et ,4  de^la  ](\i  du  U  floréal  ap.  XI  sqU  conçt^s  au^su 

a  Art.  3.  Les  rôles  de  répartition  des  somines  nécessaireft  au 
paietoerit  dès  travaux  d'entretien,  réparations  où  recoiiètrûctions 
sei^oiït  dressés  àoqt  la  isurveillaûce  du  jpfréfef^  rendUfc<e&^tftblres 
p^i;  luf,  et  le  recouTrement  s'en  opérera  de  lao]^(pe.in^nièr€)ique 
celui  des  contributions  publiques. 

a  Art.  4.  Toutes  les  contestations  relàtfves^àu  récoliVrement  de 
ces  rôles,  aux  réditmatiotas  dës4hdiVi<liis  impôts  et  à  la  coiïfec- 
tion  deSftrava^iK  seront  portées  devant  le  conseil  de  ^réfectont 
gai^f.  le  recoure  au  cpn^il  d'État.  » 

Nous  avons  tracé  les  règles  pour  l'application  de  ces  dispositions 
dans  lexhapitre  consacré  au:carage  des  cours  d'eau  non  navigables 
(Voy..«iJprà,  lit.  HJ,  chap.  v).  » 
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«Art.  4.  Les  travaux  ^lueipoudratient  exécuter 
<(  les  associations  syndicales,  lë^eommulnesou  les 
«  départemetits,  pour  fodtiter  le  drakiàge  ou  tout 
ce  autre  mode  d'assèchement,  péuTentètre-  déclftrés 
«  d'utilité  publique  par  déerei  rendu  en  conseil 
d'État.  •.;..•:,.,,. 

<K  Le  règlement 'âesiïid6mnité6  4<i}e8»pour  euppo* 
a  priation  est  feit conformément 'an^aragrapheS  et 
a  suivants  de  l'articïe  16  de  laioi  An  91  biai  1836^  » 

En  dehors  de  l'exercice  du  droit  de  passageéta^li 
par  l'article  premier  de  la  loi,  les  syadicatsi,  et  les 
communes  ou  départements^  qui  représentent  ded 
intérêts  collectifs,  peuvent  être  entraînés  à  edtre^i 
prepdre  des  travaux  destinés  à  faciliter  pour  chacun 
les  opérations  d'assèchement  et,  par  exemple,  à 
créer,  rectifier,  approfondir  oïl  élargir  des  voies 
d^ècoulement  et  à  assurer  ainsi  un  débouché  suffisant 
aux  eaux  déversées  des  divers  héritages.  jLe  législa^ 
teur  a  pensé  que  les  travaux  entrepris  dans  ce  but 
devaient  être  considérés  comme  entrepris  pour  Ré- 
pondre à  une  exigence  de  l'intérêt  général  et  qu'il  fal^ 
)ail^  réserver  au  geiivernemeut  la  faculté  d'en  protéger 
Texécution  par  une  déclaration  d^ utilité  publique. 

Une  analogie  facile  à  saisir  a,  d'ailleurs,  fait  assi- 
miler, pour  les  règlements  dUndemnitéy  ces  travaux 
de  création  ou  d' amélioration  de  voieâ  '  générales^ 
d'écoulement  aux  travaux  d*ouverture  et  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaux  (1). 

(l).Les  .dispositions  de  Tart.  16  de  la  loi  du  21  ,mai  1836^  aux- 
quelles se  réfère  Farticle  que  nous  examinons,  sontiles  suivantes  : 
«  Lorsque,  pour  Texécution  du  présent  article,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  Texpropriation,  le  jury  spécial,  chargé  de  régler  les 
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<K  Art.  5.  Les  contestations  auxquelles  peuvent 
«  donner  lieu  rétablissement  et  Texercice  de  la  ser- 

<  TÎtude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution 

<  des  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement,  les 
«  indemnités  et  les  frais  d'entretien,  sont  portées,  en 
«  premier  ressort,  devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
«  qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de 
«  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

«  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé 
a  qu'un  seul  expert.  » 

La  juridiction  créée  par  cet  article  n'embrasse  que 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  pro- 
priétaires des  fonds  à  drainer  et   ceux  des  fonds 

indemnitds^  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
d'arrondissement,  en  prononçant  J'expropriation,  désignera,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  Tun  de  ses  membres  pu  le  juge  de  paix 
du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de  partage. 
Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'art.  29  de 
la  loi  du  7  juillet  1833  (aujourd'hui  de  celle  du  3  mai  1841), 
quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial  et  trois  supplémen- 
taires. L'administration  (ici^  ce  sera,  selon  les  cas,  Tassociation 
syndicale,  le  département  ou  la  commune)  et  la  partie  intéressa? 
auront  respectivement  le  droit  d'exercer  une  récusation  péremp- 
toire.  Le  jury  recevra  les  acquiescements  des  parties;  son  procès- 
verbal  emportera  translation  définitive  de  propriété.  Le  recours 
en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera  Texpropria- 
tion  soit  contre  la  déclaration  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura  lieu 
que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi 
du  7  juillet  1833  (aujourd'hui  parla  loi  du  3  mai  1841).» 

La  loi  de  1854  ne  fait  pas  mention  des  extractions  de  matériauXy 
dépôts  ou  enlèvements  de  terres,  occupations  temporaires;  eUe  aban- 
donne,  par  conséquent,  ces  faits  à  Tempire  des  règles  tracées  par 
l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  tous  les  travaux  d'uti- 
lité publique.  Le  conseil  de  préfecture  règle  l'indemnité  sur  un 
rapport  d'experts  nommés  l'un  par  le  préfet,  l'autre  par  le  pro- 
priétaire, et  assistés,  en  cas  de  discord,  de  l'ingénieur  en  chef 
faisant  fonctions  de  tiers  expert. 
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traversés  ou  voisins  ;  et  encore  en  faut-il  excepter  les 
travaux  entrepris  par  des  associations  constituées  en 
syndicats  (voy.  suprà  art.  3  et  4  delaloi,  p.  430  et  43 1  ). 
Le  juge  de  paix  à  saisir  est  celui  du  canton  dans 
lequel  est  situé  le  fonds  traversé.  Il  a  d'ailleurs,  été 
entendu  dans  la  discussion  à  laquelle  la  loi  a  donné 
I  lieu  y  que  dans  le  cas  où  la  conduite  d'eau  s'étendrait 
sur  deux  cantons,  les  réclamations  se  diviseraient  et 
seraient  portées  devant  des  juges  différents. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  juge  de  paix  ne 
prononce  qu'en  premier  ressort ^  si  minime  que  puisse 
être  le  chiffre  de  l'indemnité  débattue. 

«  Art.  6.  La  destruction  totale  ou  partielle  des 
(c  conduits  d'eau  ou  fossés  évacuateurs  est  punie  des 
«  peines  portées  à  l'art.  456  du  code  pénal. 

a  Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre 
c<  écoulement  des  eaux  est  puni  des  peines  portées 
«  par  Farticle  457  du  même  code. 

«  L'art.  463  du  code  pénal  peut  être  appliqué.  » 

Les  articles  du  code  pénal  auxquels  l'art.  6  de  la 
loi  de  1854  emprunte  sa  sanction  sont  conçus  ainsi  : 

«  Art.  456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie, 
comblé  des  fossés,  détruit  des  clôtures.....  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende 
égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-inté- 
rêts, qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous 
de  50  francs. 

«  Art.  457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-dessous  de  50  francs,  les 
propriétaires  ou  fermiers  ou  toute  personne  jouissant 

28 
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denaouUaSy  usines  oi^ét,&ogs  qui^  par'  Félévation dn 
.déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  dé- 
terminée par  l'autorité  CQcupétçiitÇy.i^urcH^t  inondé 
les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui*  *—  S'il  est  ré- 

,  suite  du  fajt  quelques  d^radatio^^^peiaeser^,  outre 

.  Tapapudje,  un  emprison,neçaei)t  de[sixjoiirs^à  un  mois. 

«  Art.  463 ,  Daps.  tou^,  lQ^)Ças,oùla,p^i,ne  de 

remprisoi^^ement  Çt.<<fil:l^  àe,  V^m.eAd^JiaQt  {^'onon- 
cées  par  le  code  pénal,  *;S{i  j^s  çircoiist9pçe&  paraissent 

..atténuantes,,  |es  tribqnaui^  coi;r,epJîopaete  $oat  auto- 
risés,, même  en  cas  de^réçiaive^  ,à  jr^diiire  Vempn- 
sonnement  même  au-dessous  de  sixgourR  Qt  y^fûeade 
même  au-dessous  de  16  (fraies.;  jlg  pourront  a\tss\ 
pfonppcer  sép^ément  Vuçie  et  rauiffiç  4ç..«e$  peines, 
et  même  substituer,  Tf^mendj^  à;l'empi:isoDnement 
sans  qu'en  aucun  ,cas  .elle,  puisçe  être  au-desspus  des 

^.peines  desimpie  police,  »        ,   ,,  ). 

a  Art.  7.  Il  n'est  ^ûcunemei^l;  dérogé  aux  .lois  qui 
«  règlent  la  police  des, eaux,  ^^ 
]Le$  dispositions  édictées  pour  les  eaux  courantes 

.  u'ont  p^s  tra^t  aux;  paUjX  provenait  du  drainage.  Les 
mesures  de  pqlipe  dont  ces  j^aiïx.  pçuyept   faire 

'  l'objet  sont  du  ressort  exclusif  de  l!autorité  muni- 
cipale.  Ce  n'es^t  qu'au t^n^.ç^ul^les  ^eraiep^éversées 
dans  le  lit.d'un cours  d'eau  jetrd^ivemeni  ^  ce  fait, 

,  qu'on  tomberait;  sous  l'action  du  pojyi.ypir  Jnstilué 
pour  là  po^ljce  .des  eaux.  .       .      ,       ,     , 


INous  pensons  qu'on  nous  saura  gré  de  reproduire 
ici  les  instructions  pour  l'applica^on  de  la  loi  du 
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10  juin  1854,  adressées  aux  préfets  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Ces  instructions  n'ont  rien  que  de  conforme  aux 
principes  que  nous  avons  suivis  dans  notre  commen- 
taire: 

Monsieur  le  Préfet,  le  drainage,  dont  le  principe  remonte 
à  la  plus  haute  antiquité^  mais  dont  Tapplication  a  été  per- 
fectionnée dans  ces  derniers  tamps  par  des  procédés  entiè- 
rement nouveaux,  a  reçu  la  consécration  de  Texpérience,  et 
tout  porte  à  croire  qu'il  est  appelé  à  procurer  à  l'agriculture 
d'immenses  bienfaits.  Déjà  le  gouvernement  en  a  encouragé 
la  propagation  par  des  moyens  qui  ne  sont  point  restes  in- 
fructueux; mais  les  opérations  mêmes  auxquelles  ces  encou- 
ragements ont  donné  lieu,  dans  un  certain  nombre  de  locali- 
tés, Pont  amené  à  reconnaître  Timpossibilité,  pour  les.  pro- 
priétaires, de  \em  donner  une  grande  extension,  s'il  vféiaii 
apporté  des  modifications  à  la  législation  existante  sur  Técou- 
lement  des  eaux.  Tout  le  mondé  sait  en  ejffet  que,  pour  assé- 
cher une  propriété  dans  le  but  d'en  ex,traire  les  eaux  nuisi- 
bles, il  faut  donner  à  ces  eaux  une  issue  à  travers  les  fonds 
qui  séparent  la  propriété  que  Ton  vejut  assainir  d'un,  cours 
d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écouleçnent.  Or,  aux  termes 
de  Tarticle  640  du  code  Napoléon,  les  fmd^  inférieurs  ne 
sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plps  éleyés  qu'à  recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent  naturel l/^ent  sans  que  la  main  de 
rhomme  y  ait  contribué^  et  il  est  interdit  au  propijiétaire  su- 
périeur de  rien  faire  pour  aggravejr  la  servitude.  Comme  il  est 
presque  toujours  impossible  d'assainir  une  terre  humide 
sans  recourir  à  des  moyens  artificiels  d'écoulement,  comment, 
dans  l'état  de  morcellement  du  sql  en  France,  eût-on  espéré 
de  voir  s'y  propager,  autant  qu'il  est  désirable,  unnpodç  d'as- 
sèchement quelque  peu  efficace?  Diéjà,  vous  le  savez,  dans 
l'intérêt  des  irrigations,  il  a  été  clérogé  au  droit  con^mun. 
Les  lois  du  29  avril  1845  et  di^,  11  juillet  1847  ont  apcordé 
aux  propriétaires  qui  veulent  arroser  leurs  héritages  ^  la  fa- 
culté, moyennant  indemnité,  d'obtenir  le  pacage  des  eaux 
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dont  ils  peuvent  disposer  à  travers  les  fonds  intermédiaires^ 
et  môme  d'établir  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ou- 
vrages d^art  nécessaires  à  la  prise  d'eau. 

Le  but  de  la  loi  du  10  Juin  dernier,  sur  le  libre  écoulement 
des  eaux  provenant  du  drainage,  a  été  de  procurer  aux  pro- 
priétaires, pour  l'assèchement  des  terres,  des  facilités  ana- 
logues à  celles  dont  ils  jouissent  aujourd'hui  pour  l'irrigation. 

Cette  loi,  dont  l'objet  principal  est  de  favoriser  Tasséche- 
ment  au  moyen  du  drainage  proprement  dit,  c'est-à-dire  à 
l'aide  de  rigoles  souterraines  creusées  généralement  à  de 
grandes  profondeurs,  s'applique  cependant,  vous  le  remar- 
querez,' à  tout  autre  mode  d'assainissement,  môme  à  ciel  ou- 
vert, qui  pourrait  être  jugé  nécessaire  ou  seulement  préféra- 
ble, suivant  les  localités.  Il  était  utile  de  laisser,  pour  les 
diverses  dispositions  des  terrains  et  pour  les  perfectionne- 
ments nouveaux,  une  latitude  suffisante.  Cette  latitude  ne  pré- 
sentait d'ailleurs,  aucun  inconvénient  sérieux  pour  les  fonds 
assujettis.  L'indemnité  préalable  qui  leur  est  due  en  raison 
du  préjudice  causé,  est  pour  eux  la  meilleure  garantie  que 
la  servitude  sera  exercée  de  la  manière  la  moins  dommageable. 

Cette  servitude  est  définie  par  l'article  1"  de  la  loi.  Elle 
consiste  dans  le  droit  qui  appartient  à  tout  propTiètaire  de 
conduire  les  eaux  du  fonds  qu'il  veut  assainir  à  travers  les 
propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute 
autre  voie  d'écoulement.  Les  maisons,  cours,  jardins^  psrcs 
et  enclos  attenant  aux  habitations  sont  seuls  exceptés,  l^ 
chemins  publics  ne  sont  pas,  en  principe,  soustraits  à  ce^ 
servitude  ;  toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'administra- 
tion est  seule  maîtresse  du  sol  affecté  à  la  viabilité  publique. 
Si  elle  doit  consentir  à  l'écoulement  des  eaux  dans  les  fossés 
ou  sous  le  chemin  toutes  les  fois  que  la  viabilité  le  permet, 
il  est  de  son  devoir,  au  contraire,  de  s'y  opposer  lorsqu'il  en 
résulterait  un  dommage  important  et  difficilement  répara- 
ble. Dans  tous  les  cas,  il  lui  appartient  de  déterminer  les 
conditions  auxquelles  l'aqueduc  sera  exécuté,  de  fixer  le  pa^ 
cours  des  conduits,  d'indiquer  les  travaux  à  faire  et  d'évaluer 
l'indemnité. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que,  sous  le  rapport  de  l'éta- 
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blissement  de  la  servitude^  il  existe  une  grande  différence 
entre  la  loi  dé  1854.  et  celle  de  1845  sur  les  irrigations.  Oîtte 
dernière  loi  n'accorde  pas  de  plein  droit  la  servitude  de  pas- 
sage aux  propriétaires  qui  veulent  arroser  leurs  héritages  ; 
elle  leur  permet  seulement  de  l'obtenir  des  tribunaux.  La  loi 
de  4854,  au  lîontraire,  ne  fait  pas  dépendre  pour  Tasséche- 
ment  l'exercice  du  droit  de  l'autorisation  du  juge.  Assimilé  à 
la  servitude  de  passage  établie  par  l'article  682  du*  code  Na- 
poléon au  profit  des  fonds  enclavés,  le  droit  de  conduite  d'eau, 
prévu  par  l'article  i^  de  la  loi  du  10  juin  1854,  dérive  de  la 
situation  des  lieux,  et  il  existe,  en  vertu  de  la  loi  seule,  au 
profit  des  fonds  qui  ne  sont  pas  contigus  à  un  cours  d'eau, 
et  même  au  profit  de  ces  fonds  qui  peuvent  présenter  certai- 
nes parties  plus  basses  que  le  niveau  du  cours  d'eau  ou  de 
toute  autre  voie  d'écoulement,  et  qui,  par  cela  même,  ne 
pouvaient  jouir  du  bénéfice  de  ce  voisinage. 

La  servitude  existe  donc  au  profit  de  tous  les  fonds  indis- 
tinctement. 

Hais  quelle  est  l'étendue  de  ce  droit  ?  En  d'autres  termes, 
quelles  sont  les  eaux  qu'il  est  ainsi  permis  d'écouler  sur  les 
fonds  intermédiaires  par  des  moyens  artificiels?  Ce  sont  toutes 
celles  dont  l'écoulement  naturel  est  autorisé  par  l'article  640 
du  code  Napoléon,  c'est-à-dire  les  eaux  provenant  de  sour- 
ces, de  pluies,  d'infiltrations  ou  de  toute  autre  cause  indé- 
pendante du  propriétaire,  et  même  les  eaux  amenées  volon- 
tûrement  pour  l'irrigation,  lorsqu'elles  doivent,  pour  le 
meilleur  profit  du  terrain,  être  écoulées  par  le  drainage. 

J'estime  même  que  le  droit  de  passage  dont  parle  l'arti- 
cle i^  de  la  loi  existe  au  profit  des  terrains  submergés  sur 
une  certaine  étendue,  tels  que  les  marais  et  les  étangs,  bien 
que  le  dessèchement  en  soit  régi  par  une  loi  spéciale,  celle 
do  45  septembre  1807.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
cette  loi  ne  concerne,  parmi  les  terrains  submergés  ou  inon- 
dés, que  ceux  dont  l'État  prend  le  dessèchement  à  sa  charge 
ou  le  concède  à  une  compagnie.  En  dehors  de  ces  circonstan- 
ces, les  marais  ne  sont  point  soumis  à  ces  prescriptions  ; 
et,  par  conséquent,  la  nouvelle  loi  leur  est  entièrement  ap- 
plicable. 
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Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  vue  des  résultais  'prodoits  par 
Tassainissement^  et  notamment  par  le  drainage^  encouragent  n 
les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  travertés  à  pratiquer  ches 
eux  la  ménoe  opération.  L'article  2  leur  permet  alors  de  sa 
servir  des  travaux  exécutés.  Il  est  juste^  dans  ce  cas,  qu'ils 
remboursent  une  portion  de  la  valeur  des>  travaux  dont  ils 
profitant;  qu'ils  paient  les  dépenses  résultant  des>  oiodifica* 
tionsque  leurs  propres  opérations  rendraient  nécessaires;  ety  ' 
pour  Tavenir^  une  part  contributive  >  dans  l'entretien  des^-trih 
vaux  devenus  communs.  Cette  dispositionéqvttable  de.  la  loi 
n'est  que  l'application  des  principes  générausien  matière  dé 
constructions  mitoyennes.  Vous  iii''avezi  point  à  iùtelrvéliir 
dans  les  difficultés  auxquelles  elles  pourraient  donner  lien. 
Ces  contestations  sont  de  la  compétence  du  juge  de  p^x:     ' 
J'appelle  particulièrement  votre*  attention^  Monsieur  le- 
Préfet^  sur  les  articles  3  et  4  delà  loi.  Si  le  législateur  se  flirt  ' 
borné  à  seconder  les  efforts  isolés  des  propriétaires^  son  bat 
eût  été  difficilement  atteint.  Pour  un  très-grand  nombre  de 
propriétés^  l'opération  eût  été  impossible  ôii  trop  énéreoise  à 
raison  du  morcellement^  de  la  configuration  du  sol  ou  de  Té*" 
loignement  des  voies  d'écoulement.  Ce*  que  i'aâmînistration>  " 
dans^  sa  sollicitude  pour  les  intérêts 'généraux^  doit  sVirtoat 
encourager^  c'est  l'exécution  des-travaux  d'ensemble. 

Les  travaux  <  exigent  alors  une  solidarité  d'efforts  y  im 
réunion  de  capitaux^  et  ne  peiiveAt  s'exécuter  qu^au  moyen 
de  l'association.  Le  législateur  l'a  compris^  et  c'est  'dtms  ^^ 
but  de  fovoriser  les  associations  d^  ce  genre*  entife  les  pro* 
priétaires  de.  terres  situées  dans  cm  certain  périmètre^  qàe 
Tarticle  3  de  la  loi  leur  âccetde;^  pour  l'écoulement  des  iBtui 
provenant  de  l'asséehemeiit/lès  mêmes  droitsiqU^aus  simples 
particuliers.  Il  est>bien  entendu  iqhe  les  sâsociations  sont  pu*' 
rement 'volontaires;  et 'qit6<  les  droits^  ainârqueleâobligBtlèns' 
de  chacun  des  assoeiésiës  uns  Vis^à^vis  desiautres/  sont  rè^' 
glés  par  un  actei  intervédti  îibi^mônt  eitrè  «uxv  Toutefois^  ■ 
peur  çtimuler  plu^néi^i^ueVneAft  '  la  c^éatibn  dé  ces  *  associa*  • 
tions/ia  loi  leur  accorde  deux  privilèges  i  lepremier;  c'est  la 
faculté  qu'ils'ont;  d'&près  fartide  3,  de  se  donstitùenen  syn- 
dicats par  arrêtés  préfectoraux.  La  création  des  syndicats  n'est 
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pas  une  innovation  ;  il  en  existe^  en  vertu  de  la  loi  du  16  sep-^' 
tembre  i807y  pour  le  dessèchement  des  niaràis  et  i'ehdigue-  • 
ment  des  fleuves^  et  Tindustrie  agrieûle  a  tiré'{)rofit  de  cette'' 
institution.  '  •'   •!•       '>    -  '-^^•^  ■  ■:;"•••  "  '' '  '^'"^^    '*  * 

Je  ne  saurMs4rop  vous  inviter.  Monsieur  le  Préfet,  lôî^qiiéf  ï 
desemblables  autorisations  vous  serôiit  demandéèsyà  éiérù^ev*' 
avec  soin  le  degré  de  solidité  que  présentent  ces'  assoéiâf^  ^ 
tions^  les  statuts  qui  les  régissent,'  le  plan  de  leurs  opéra-^^^ 
lions.  Il  vous  ajipartient)  après  avoir  pris  tous  les  renseigne*-  ' 
ments  qui  vous  seront  fournis  par  les  ingénieurs  et  pat  lési  ' 
personnes  intéressées,,  d'iniposer  toutes  lès  modifications  et  ^ 
conditions  qui  vous  paraîtront  utiles,  soit  pour  arriver  à  dë^' 
meilleurs  résultats,  soit  '  pour  concilier  Fintérét  deâ  associés 
avec  celui  des  autres  propriétaires* ' 

Le  principe  de  la  compétence  préfectorale,  en  paneiite' 
matière,  est  écrit  dans  letlécret  du  25  mars  185^.'  L'artide"3'^ 
de  la  loi  n'est  qu'un  corollaire  de  ce  décret,'^4u'îl 'complète  ' 
avec  les  artides  3  et  4  de  la  loi'  du  l'4Mfltotéai «n  Xï,  retatlfs  ^ 
au  mode  de  répartition  des  frais  entre  associés,'  àieur  ieèoti- 
vrement  et  aux  contestations  'qui  peuvent  s'étever  entre  eiix 
à  ce  sujet.  C'est  sous  vot^e  surveillance  que  doivent  être^' 
dressés  les  rôles  de  répartition;  c'est  par  vous  quils  sont'^ 
rendus  exécutoires,  et  le  c^i^seil  de  préfecture  'est  juge  des- 
contestations.  Lorsque  tes 'associations  Isont  constituée]^ 'eny 
syndicat^  un  autre  privilégeieur  appartient  :  c'est  celui' d'ex^  ' 
proprier,  pour  cause  d'utilité  publique^  lés  portions  de  ter*  ' 
rains  nécessaires  à  l'exécution  de  leurs  travaux;  En  effet,* 
pour  opérer  sur  une  surface  d'une  assez  grande  étendue,  et  ' 
particulièrement  dans  plusieurs  de  nos  contrées  ^lés  plus  fér^^ 
tiles,  où  le  terrain  s'étend  euplateaux;  et  où  leS"  coursiii^eàu 
sont  éloignés  les  uns  desautres,«ll  peut  être  nécessafref^de' 
créer  des  canaux  de  décharge,  ou  évacuateurs  généràftavdarié- 
lesquels  viennent  se  verser  les  eaux  provenant  de  llâssétehe*  ' 
ment.  Dans  d'autres  localités,  il-  peut  être  utile  d'élargir,  'de  ' 
rectifier  ou  de  rendre  plus,  profondes  les  voies  d'écoulement  ^ 
déjà  existantes.  Qui  pourrait  se  refusera  reconnaître,  dans  des? ^ 
travaux  ayant  cette  importance  et  cet  objet,  le  caractère  et 
les  proportions  d'une  œuvre  d'utilité  publique?  On  s'expli- 
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que  donc  facilement  que^  dans  des  cas  semblables^  le  législa- 
teur ait  autorisé  le  gouvernement  à  déléguer  aux  associations 
syndicales  son  droit  souverain  d'expropriation. 

Toutefois^  cette  délégation  ne  pouvait  être  entière.  Le  res- 
pect dû  à  la  propriété  privée  exigeait  que  le  gouvernement 
se  réservât  exclusivement  la  déclaration  d'utilité  publique. 
L'article  A  de  la  loi  veut,  en  effet,  que  cette  déclaration  ait 
lieu  par  décret  rendu  en  conseil  d'État.  Dans  cette  circons- 
tance, il  y  aura  lieu  pour  vous.  Monsieur  le  Préfet,  de  faire 
l'application  des  dispositions  des  ordonnances  des  18  février 
1834, 15  février  et  23  août  1835,  ainsi  que  de  celles  de  la  loi 
du  3  mai  1841 . 

Vous  aurez,  en  outre,  à  donner  votre  avis  et  à  fournir  au 
gouvernement  tous  les  éléments  de  nature  à  éclairer  sa  déci- 
sion à  cet  égard  ;  rien  ne  doit  limiter  vos  moyens  d'investiga- 
tion, et  je  compte  que  vous  ne  négligerez  aucun  de  ceux  qui 
vous  permettront  d'apprécier  si  les  travaux  pour  lesquels 
l'autorisation  d'exproprier  est  sollicitée  offrent  un  véritable 
caractère  d'utilité  publique. 

L'appréciation,  lorsqu'elle  aura  été  prononcée,  donnera 
lieu  à  un  règlement  d'indemnités.  Le  même  article  4  de  la  loi 
dispose  que  le  règlement  sera  fait  conformément  aux  §§  ^  ef 
suivants  de  la  loi  du  21  mars  1856,  relatifs  aux  expropriations 
nécessitées  par  les  travaux  d'ouverture  et  de  redressem^o^ 
des  chemins  vicinaux.  Cette  disposition  est  un  premier  pas 
fait  dans  la  voie  de  l'assimilation  des  cours  d'eau  aux  voies  de 
terre.  Les  obligations  qu'elle  impose  à  l'administration  pré- 
fectorale, sont  celles  indiquées  dans  la  circulaire  du  24  juin 
1836.  Je  vous  invite  à  vouloir  bien  vous  y  reporter. 

Indépendamment  des  expropriations,  les  travaux  exécutés 
en  vertu  de  l'article  4  peuirent  nécessiter  des  occupations 
plus  ou  moins  prolongées  de  terrains,  des  extractions  de  ma- 
tériaux, qui  causent  un  certain  dommage  aux  propriétés  voi- 
sines. En  pareil  cas,  il  est  dû  également  une  indemnité; 
maj^  il  est  essentiel  de  remarquer  qu'alors  la  constatation  du 
droit  à  l'indemnité  et  son  évaluation  ne  doivent  pas  se  faire 
d'aptès  la  règle  contenue  dans  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin 
1854.  Dès  qu'il  ne  s'agit  plus  d'expropriation,  les  lois  des  28 
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pluviôse  an  VIII,  et  16  septembre  1807  deviennent  applica- 
bles. Les  contestations  relatives  à  Findeninité  sont  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  et,  sur  recours,  devant  le  con- 
seil d'État. 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé,  Monsieur  le  Préfet,  que  le 
droit  d'expropriation  n'appartient  pas  seulement  aux  associa- 
tions syndicales.  Les  départements  et  les  communes  peuvent 
aussi  l'exercer  aux  mêmes  conditions,  sur  les  terrains  qui 
forment  un  ensemble  dans  leurs  territoires,  afin  de  favoriser 
les  travaux  d'assèchement  qui  seraient  entrepris,  soit  par  des 
associations,  soit  même  par  des  particuliers  non  associés. 
Ainsi,  par  exemple,  la  voie  d'écoulement  qui  reçoit  les  eaux 
de  toute  une  vallée,  devient-elle  insuffisante  ?  La  commune  in- 
tervient, le  conseil  municipal  est  d'avis  qu^il  y  a  lieu  d'élargir 
la  voie  d'écoulement  ou  d'en  créer  une  nouvelle  ;  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  est  décrétée;  l'expropriation  peut  avoir 
lieu.  Suppose-t-on  que  la  rivière  à  laquelle  aboutissent  les 
voies  d'écoulement  parties  des  territoires  de  plusieurs  com- 
munes n'offre  plus,  à  raison  des  travaux  d'assèchement  exé- 
cutés, qu'un  débouché  insuffisant  ?  Le  département  peut  in- 
tervenir à  son  tour;  le  conseil  général,  sur  votre  prop^^sition, 
'donne  son  avis,  et  les  formalités  remplies,  il  peut  être  pro- 
cédé, conformément  à  l'article  4,  à  l'expropriation  des  par- 
celles nécessaires.  L'examen  de  toutes  ces  affaires  ressortit 
essentiellement  de  l'administration  préfectorale.  Pour  en  pré- 
parer l'instruction,  vous  ne  sauriez  mieux  faire  que  de  procé- 
der d'une  manière  analogue  à  celle  qui  vous  est  prescrite 
pourTouverlure  ou  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ou 
de  grande  communication. 

Les  questions  de  compétence  et  .d6  pénalité  réglées  par  les 
articles  6  et  7  de  la  loi  ne  rentrent  pas  dans  vos  attributions. 
Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  l'exécution  des 
travaux  d'assainissement  sont  renvoyées  devant  la  juridic- 
tion toute  locale  et  essentiellement  économique  des  juges  de 
paix. 

Les  ouvrages  exécutés  sont  protégés  contre  l'esprit  de  des- 
truction ou  de  malveillance  par  une  sanction  pénale  dont 
l'application  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  correo- 


Digitized  byVjOOQlC 


442  POLICE  <&B$  «Atm. 

tiomiek;- mais  Tadnlinfêt^tioQ  préfectorale  ne  saurait  rester 
étrangère  à'ia  cdnstatatibh  d^  délits.  En  verfti  de  la  loi*  des 
IS-SO  août  1790^  particulièreihent  applicable  au  cùb  dom  il 
s'agit^  la  conservation  des  conduits  d'eau  et  des  fossés  'éva- 
cuateurs  est  placée  sousla  sdrvéiikinëe  spéciale  de'^es  ètgénii, 
et  elledeii  leur  recommander  la  vigilance  lapins  active  ponùr 
mettre' ces  ouvrages^  placés  au  milieu  (}es  campagnes^  à  Vabà 
de  toute  dégradation^  et  pour  signaler  tout  obstacle  qui  sera 
apporté  au  hbre*  écoulement  des^  éaut.'^ 

L'article  7  dispose  qu'il  n*est  aucunement'  dérogé  aux  lois 
qui  règlent  la  police  des  eaux.  La  loi  de  1845^  sur  les  irriga- 
tions^ renferme  une  disposition  semblable.  Là  police  des  eaux 
appartient  à  l'administration  en  vertu  des' lois  des  12-20  août 
i790,  6  octobre  1791,  et  l4  floréal  an  XL  La  loi  nouvelle 
ne  porte  aucuûe  atteinte  à  Ce  droit,  le  ne'  saurais  donc  trop 
insister  auprès  de  vous.  Monsieur  le  Préfet,  pour  que  vous 
ne  perdiez' de 'vue,  en  aucune  circonstance,  l'exercice  des 
pouvoirs' qiri  vous  sont  confiés. 

L'assainissement  des  terres  au  moyen  du  drainage  est  ap- 
pelé, dans  la"peiiséé  '  dii  '  gouvernement^  à  rendre  les  plus' 
grands  services  à  l'agriculture  et  à  augmenter  notablement  la 
production  du  sol.  Indépéiidamment  des  facilités  que  cette 
opération  doit  trouver  dans  U  loi  du  10  juin  1854,  je  compte 
sur  votre  concdùrs  *pour  en  favoriser  la  propagation  par  ioos 
les  moyens  t)ossibles.  Conformément  aux  instructions  con- 
tenues dans  une  prééédeùte  circulaire,  en  date  du  21  Sfiç- 
tembre4854,  vous  voudrez  bien  me  signaler  les  encourage- 
ments dont  elle  vous  paraîtra  susceptible  dans  votre  dépa^ 
tement. 

Accroître 'la  fertilité  de  nos  campagnes,  mettre  la  produc- 
tion en  rapport  aVéc  la  population,  c'est  mcttîre  le  pays  à  l'abri 
delà  disette  et  répônâre  au  vœu  le  plus  cher  de  l'Empereur. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l^assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,   du  commerce 
.  et  des  travaux  publics^ 

P.  Magne. 
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..    ■  .  :      •     '..■  ,'')..  '.  -:•-        '  •"  n  •/  •    •     r,  ) 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qùiVouis  est  '  soumis  propose  ' 
d'affecter  à  Tencouragement  du' driainage  urie!  somtilë'âe  çeni' 
millions,  à  distribuer,  sous  forme  de  prêts,  aux  prbpi^iétaîrés 
qui  voudront  améliorer  et  assainir  leurs  terres  par  ce  mode 
d'assèchement:  .j     i  >  i 

Ce  projet  contient,  il  fatit  le  reconhaîtte,  une  exception  ' 
grave  à  des  principes  -essentiels  en  économie' politique,  d'aprféS 
lesquels,  en  règle  générale,'  PÉtàt  ne  peut  ni  ne  doit  se  faire 
le  dispensateur  du  crédit  aux  e'ritreprises  particulières!  Il  est  ' 
très-loin'  de  la  pehséè  du ''gouvernement  de  contester  où  * 
d'abandonner  ces  principes,  que  nous  devoiis  d^autànt  plus  ' 
respecter  qu'ils  ont  été  plusr  fortement  attaqués,  àansdes^ 
temps  encore  voisins  du  nôtre,  au  nom  de  théories  sufi- 
versives  de  tout  or'dre  social. 'lilàîs,   tout  en  rèconnaissaiit  * 
que  l'État  n'a  point  la  mission  générale  de  diriger  eïtië  cdm-' 
manditer  Tindustrie  et  l'agriculture,  le  gouvéï'neïkiierit'  a  peHs'é 
qu'une  exception  à  cette  doctrine  ne  Tinfirmait  poirit  et  quià, 
si  un  très-grand  intérêt  politique  commandait,'  îrÀ'^'àvaïl!  "' 
pas  lieu  de  s'arrêter,  avec  un  respect  exagéré  et  feuperstî-  '" 
tieux,  devant  un  principe  qui  ne  peut  pas  étté  considère"' 
comme  absolu,  qui  a  déjà  reçu  des  exceptions  dân's  notre  **" 
pays  et  qui,  en  Angleterre,  où  il  est  très-hautfemeM  pi'ofeSsé,^ 
et  où  les  traditions  semblaient  le  Jirotéger  coiitre  toute 'at-  * 
teinte,  a  souffert  une  dérogation  plus  considérable  encore' 
que  celle  qui  est  proposée  dans  la  matière  même  iqùi  nous  ^ 

occupe.  '      .         '    ?•     '  ^' 

L'exception  est-elle  justifiée?  S'agit-il,  en  effe^,de  pourvoir  ' 
à  un  grand  intérêt  politique?  s'agit-il,  par  un  lar^é  développe- 
ment donné  au  drainage/d'assurer  de  très-grands  bienfaits  non 
pas  seulement  à  l'agriculture,  comme  nous  le  pensons,  mais  au 
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pays  tout  entier?  Vous  en  jugerez^  Messieurs^  après  avoir  en- 
tendu les  motifs  de  notre  conviction. 


I 


Qu'est-ce  que  le  drainage^  quelles  preuves  a-t-il  faites  jus- 
qu'ici? A-t-il  produit  des  résultats  de  nature  à  donner  crédit 
aux  espérances  qu'en  conçoit  le  gouvernement?  C'est  là  le 
point  capital  de  la  question.  Il  faut  à  cet  égard  entrer  dans 
des  détails  un  peu  étendus,  mais  qui  seuls  peuvent  justifier  le 
projet  de  loi. 

On  sait  en  quoi  consiste  l'opération  du  drainage,  telle  que 
nous  l'entendons  en  France,  car,  dans  la  langue  anglaise  qui 
nous  a  fourni  le  mot,  il  a  une  signification  pluscompréhensive. 
Chez  nous  le  drainage,  c'est  l'asséchemeut  des  teiTCs  humides 
et  qui  conservent  l'eau,  au  moyen  de  tuyaux  de  poterie  qui, 
placés  au  fond  de  rigoles  ou  tranchées  souterraines,  commu- 
niquent les  uns  avec  les  autres  et  favorisent  l'écoulement  des 
eaux  qu'ils  ont  recueillies  sur  leur  parcours. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire.  Messieurs,  pour  caractériser 
et  résumer  les  effets  du  drainage,  que  de  citer  de  courts  pas- 
sages du  rapport  fait  au  sénat  par  l'honorable  H.  Dumas  siu* 
la  loi  du  10  juin  1854. 

«  Les  plantes,  dit  cet  illustre  savant,  puisent,  comme  on 
sait,  leur  nourriture  dans  l'air,  dans  l'eau,  dans  le  sol,  c'est- 
à-dire  dans  le  sol  imprégné  d'air  et  d'eau  dans  une  juste  me- 
sure. Si  l'eau  monte  trop  près  de  la  surface  du  sol,  les  racines 
s'arrêtent  et  rampent  au  lieu  de  plonger.  Si  le  plan  d'humidité 
est  abaissé  par  l'effet  du  drainage,  l'air  pénétre  plus  profon- 
dément et  fertilise  le  sol.  Les  racines  l'y  accompagnent,  et  la 
terre,  au  lieu  d'offrir  quinze  ou  vingt  centimètres  d'épaisseur 
à  la  nourriture  des  plantes,  met  à  leur  disposition  une  couche 
d'un  mètre  au  moins,  quintuplant  ainsi  la  quantité  de  certains 
de  leurs  aliments  qui  s'élaborent  dans  ce  laboratoire 

a  Cet  assèchement  du  sol  va-t-il  jusqu'à  assainir  toute  une 
contrée  ?  c'est  ce  dont  on  pourrait  douter.  Cependant  des 
renseignements  pris  sur  les  lieux  mêmes  et  des  statistiques 
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météorologiques  ou  médicales  soigneusement  tenues  établis- 
sent que  les  brouillards  en  sont  moins  intenses  et  moins  fré- 
quents^ que  les  fièvres  en  sont  plus  rares  et  moins  persistantes, 
que  les  épizooties  en  sont  plus  éloignées  et  moins  meurtrières. 

a  —  Ce  qui  n'est  pas  contestable,  c'est  que  le  climat  des 
pays  drainés  est  vraiment  changé  :  au  printemps^  le  sol, 
n'ayant  plus  besoin  de  se  débarrasser  d'une  humidité  sura- 
bondante^ s'échauffe  dès  les  premières  ardeurs  du  soleil;  on 
peut  dire  que  sa  latitude  a  fait  un  pas  vers  le  midi.  La  mois- 
son s'y  fait  quinze  jours  ou  trois  semaines  plus  tôt  que  par  le 
passé.  On  cultive  le  froment  là  où  il  fallait  se  contenter  du 
seigle.  Oh  aborde  la  culture  du  turneps  là  où  les  fourrages 
verts  étaient  jusqu'ici  la  seule  nourriture  du  bétail » 

Ces  effets  du  drainage  sur  le  sol  même  et  sur  le  climat  des 
contrées  drainées,  décrits  avec  tant  de  netteté  et  tant  d'auto- 
rité par  H.  Dumas,  ne  sontpas  les  seuls  qui  aient  été  constatés. 

L'action  du  drainage  s'exerce  encore  de  la  manière  la  plus 
favorable  sur  l'économie  générale  des  exploitations,  en  dimi- 
nuant dans  une  large  proportion  les  frais  de  culture,  en  faci- 
litant ou  rendant  possible  l'égale  répartition  des  travaux  ara- 
toires sur  toutes  les  saisons  de  l'année. 

En  effet,  là  où  les  terres  restent  longtemps  mouillées  le 
cultivateur  est  obligé  de  presser  ses  opérations,  de  les  con- 
centrer dans  une  période  de  quelques  mois.  Labours,  se- 
mailles, récoltes,  tout  doit  être  précipité,  de  puissants  moyens 
d'action  sont  à  chaque  instant  nécessaires  pour  profiter  des 
occasions  favorables;  ce  n'est  qu'au  prix  d'énormes  sacrifices 
que  les  produits  les  plus  chétifs  peuvent  être  achetés.  Par  le 
drainage,  les  terres  sont  rendues  abordables  plus  têt  au  prin- 
temps, plus  tard  en  automne  ;  le  cultivateur  peut  donc  répartir 
ses  travaux  sur  un  plus  long  espace  de  temps,  et,  par  suite, 
entretenir  un  moins  grand  nombre  d'ouvriers,  d'animaux  de 
trait,  des  équipages  et  un  matériel  moins  considérables. 

Ajoutons  que,  dans  les  terrains  imperméables  et  qui  s'é- 
gouttent  difficilement,  tous  les  travaux,  en  général,  sont 
d'une  exécution  beaucoup  plus  difficile  ;  que  les  récoltes  sont 
exposées  à  un  plus  grand  nombre  de  chances  contraires; 
que  les  engrais,  délayés  par  les  eaux  ^  profitent  moins  à  la 
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terre  ;  que  les  pâturages  moins  nutritifs  exposent  les  animaux 

qui  y  paisdent  ^d^ 'malades' éangereuses^^enfift  que  1»  durée 
, .  des  pmiries^artifioieUes  y  est  notablement  (fiminuée.  Toas  ces 

inconrénients,  qui  vésulténV  de  l'humidité^  âes^rres>  lors- 
r  qu^elle  ^  est  persistante^  le  drainage  iqs  fait'con^taiâment  dis* 
.  'Paraître".      ••>,•:  -\■^^^^  !-•'    ••'!  ■  - 

'  Voilà  ^^mie  mmiève  générale  les  bienfaits)  du  draixMige. 
;    ;.^?rtvons  aux  faits  oi^nstatés  pai'  les  ddèunienls  officiels  qui 
(  seront  JoiotSi  ad  dossier  du  projet  dei  foi; 

C'esteA  Aii<)^^eire  suftootyque  la  méthode  du  drain^^ 

par  les  tuyaux  en  poterie  a  été  pratiquée  snride  grandes  su^ 

faces^  gràeé  auxprôtsde  TÉtat^età  une  législatloa  exoeptioi)- 
'  nelle.  dont'  bous  entretiendron»  le  corps  législatif.  \mi  à 
•  l'heure.  Les  opérations*  de  .drainage  en  Aiagleterr^  renioofeoi 

à  4832;  les  comptes  «  rendus  au  parlemeni.cônstabaLt  que, 
.  pour  l'Irlande  seule,  l^étendue  totale  des  Genres  '  dvainèes,an 

lAT  janvier '1852,  s'élevait  à  i29|,&70  tiectares.>  il  n'existe  pas 

-  de  statistique  offioielle  pour  le  reste  de  rAngleterre;  maison 

-  âStime  que  la, superficie  drainée  y  est  siipérieure-aujourd'hoi 
■  à  500^000  hectares.  Quant;  aux  résultats^  ;to«iSi  les  «rapports 

faits  au  parlement  sur.  cette: grave-  questioa  s'accordent  à  dé- 
, darer.que  partout  iteont  dépassé  l'attente-  On  cite  des  fer- 
>  miers  qui  ont  vu  leurs  ferjoaes' doubler  de  valeur  par.  le  drai- 
^nageyt  d'autres  qui  ont  obtenu  un  accroiss^meat  de  récolte 
qu'ils  évaluent  de  10  à  25  p.  100  des  sonu^çs  employées  à 
'  fassainissement  de  leurs- terres.,  Ailleurs,  l'augmentation  de 
r^ettuest'de  28  4 /S  p.  .100*  Dans  la  i^ajopUé  d^Si.cas^  les 
M  aocirois$eaïent$  de:  produits  sont  contenus  dan^t.los  limites 
.  éx^ème$de  14'à40p,.400»..        .  . 

.  En  JÉicosse^  les  mômes  faits  se  r^qparoduteent,  le^j  .^(néipes  ré- 
sultats .sont  .sigoalés^  et  des  agriculteursr)n!est^QgieAt.pas  à 
.  moins  de ,6  hç^tolîtrQS  de  froncent  et  de  2'î[,qui)it^ux  .métri- 
ques de  fourpage<,npiff  hectaroj  (l'augmei)itoti^  dei. récolte 
proyenantxiu  drainage.^         «         ,    •        ■  :   ;  <       ,:  ■ 
.Vais  le; fait. le  plus. significatif  fst  celui-cl.:iiie  gouveme- 
T  ment  anglais  a  prêté  plus  de  180imiUioQ$  de  francs  pour  le 
;  dwnage  etpour  les  oi)ér£^ns  agricoles  qui  s'y  irattacbent^  et 
ces  prêts  ont  été  tous  stipulés  remboursables  en  vingt-deux 
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l^ns^  par  iuu9ij^it^cQnp{N?^ip^nt4'an^  du  capital  et 

rintérêt  à  3  p.  100..0y^,t^  A-rété  le. succès  des  travaux  de 
draini^e  eixéçutéS(^|i  ijaoy^i^d^iciespréts^ique  kâivembourse- 
ments  se  sont  effectués^  dans  la  majorité  d$s  oas/en  huit  ans^ 
et  que  l'honorable  M.  Dumas  a  pu  dire^  en  \%M,  dans  son 
rapport  au  sénat^  que  cette,  grande  opération  n'avait  donné 
lieu  qu'à  un  seul  procès  et  à  six  arbitrages,  et  qu'il  n'y  avait 
eu^que  (piatre  exempies  de  j^oursuites  p6ur  lerembourse- 

.  l&n,  Belgique^  où  .l'on  a  dcamé  .envirDn  iOyOOO  hectares  ; 
.  l'heuYeusainflueilGeiexerêée.par^  le  dirainage  «sur  ia«  fertilité 
du  sol  est  de  notoriété  publique,  quoiqu'oii'iDei'Se  toit  pas 
.  préocoupéide  i'étid>lir  d'une  rhanièpeifHréeisevsGepeBdant  on 
•. a  pu jrecueUli&qaelques faits.qpi  démoitti*elii  que  l'angmen- 
.:  totion,de.prûduetioQ  à  la  8uitei> du.  drainage!  éqùiv4Uit  cgéné- 
enraiement  ^'85 p^iÛD de8i,dépenses>  etioe cdesoend  presque 
;jaiKQidsaijedi^s0iistde  ^p.  lOOi  M  i  *     .  >  •.        .;    ^ 

fo.  wtu^Ae^  4e;  prince  de  .Schwartzeoberg  avait  ài;  peine 

linti^oduitlerdraioage  sur  ses  terrësyique  déjà  les  paysans,  oon- 

:vwiCQ$  âp  l'efficacité  de.il'opération,  cherchaènt  à  se  pro- 

.procurer  des  tuyaux^  pîMir  imiter  l'ex^ple  qui.  leur^  était 

donné.  D'après  le  docteurArenstein^J'excédant  de  récolte  sur 

les.  terres  dreîfîées  peut  être  estimé  à  50  p.  l<Oi)  de  la  dépense 

.4^  Vo{)^f:atian.  Ua  docw^Oient  émané  de  la-  chamtoede  com- 

.ii]ierc^de^ade>  Wfycék  34  4/^  p.  100dansd'aub*es  cireons- 

..itances-  )\  «   w  .        --^ .    s    »  vn;  •.       -  .^  .. 

•i  „ JjajFr<mce,n'a suivi  que  de hienrioia  l'exemple  del'Aogle- 

,  )t^  .^1  de  U  Belgique.  Le  drainage  a  «été  (9ss^y:é<dians  un 

gj;and  Jiombre  de  départemei^;  mais  il>n'y>eKii.<a  guère 

..qm'ui^  vingtaine  ouJI  ait  été  tenté. à'une  manièv^  un^fieu  se- 

/rieuse....      ,.,.     .       <,.      .••     .;.•    ^i..wl.    r-ir.  .I       m-  A    .' 

Neuf  ;  seulement  ont  J^maé  le  ohiffreexact.des  hectares 
drainés;  il  s'élevait,  pour  ces  neuf  départements,  au  1?"^  jan- 
vier 1856,  à  6,525  hectares.  Les  autres  départements  signa- 
lent des  travaux  plus  ou  moins  importants,  mais  ne  donnent 
.  :pas  de  chiffres, 

.^    Jusqu'ici^ ,  le  prix  de  revient  ,dii.  drainage  parait  s'élever 
jnjoyenpement,  en  ^rance,  à  250.fr*  par,  hectiar^.;  c'efit  aussi 
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à  peu  près,  le  prix  moyen  du  drainage  en  Angleterre.  En 
Belgique,  il  a  été  de  201  fr.  seulement. 

Voici,  quant  aux  résultats  obtenus  en  France,  ceux  qui 
méritent  d'être  signalés. 

Ain. 

Dans  le  département  de  TAm,  des  travaux  de  drainage  ont 
été  exécutés  à  la  ferme-école  impériale  de  la  Saulsaie  sur 
une  superficie  de  85  hectares  48  ares;  et  les  faits  suivants  ont 
été  constatés  avec  un  très-grand  soin  et  au  moyen  d'une 
comptabilité  exacte. 

Dans  des  fonds  semés  en  blé,  les  terres  drainées  ont  donné 
24  hectolitres  26  litres  de  grain  et  3,520  kilogrammes  de 
paille,  par  hectare,  tandis  que  les  terres  non  drainées,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  n'ont  produit  que  17  hectolitres 
69  litres  de  grain  et  2,615  kilog.  de  paille.  En  estimant  le 
blé  à  20  fr.,  et  la  paille  à  3  fr.  50  c.  les  100  kilog.,  Pexcédant 
de  récolte  obtenu  par  le  drainage  serait  représenté  par  une 
somme  de  163  fr.  11  c,  c'est-à-dire  36  fr.  24  c.  p.  iOO  de  la 
somme  dépensée,  qui  avait  été  très-élevée  pour  ce  terrain 
(449  fr.  53  c.  par  hectare). 

Dans  des  terres  semées  en  avoine,  l'excédant  de  récolte 
constaté  a  donné  14  p.  100  du  capital  affecté  à  l'opératiGO. 

Pour  les  prairies,  il  est  dit  qu'à  la  ferme  de  la  Saulsaia,  le 
drainage  n'a  pas  paru  produire  d'efifet  au  point  de  vue  de  la 
quantité  de  la  récolte,  mais  que  l'herbe  s'est  sensiblemetiV 
améliorée;  que  les  joncs  et  les  autres  plantes  aquatiques 
ont  disparu,  que  la  terre  est  devenue  plus  ferme  et  n'est  plus 
défoncée  par  le  piétinement  des  animaux  qui  vont  au  pâtu- 
rage. Hais,  sur  d'ailtres  points  du  même  département,  les 
rapports  constatent  que  le  drainage  a  doublé  la  récolte  des 
prairies. 

Aisne. 

Dans  le  département  de  V Aisne,  on  cite  notamment  la 
ferme  de  Charmel,  appartenant  à  M.  le  vicomte  de  Rougé, 
où,  sur  300  hectares  que  comprend  la  ferme,  80  hectares  ont 
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été  drainés.  Le  drainage  y  a  coûté  moyennement  240  francs 
rhectare.  La  somme  des  avantages  obtenus  au  moyen  du 
drainage,  —  soit  par  l'augmentation  de  produits,  qui  est  de 
5  hectolitres  de  froment  par  hectare,  soit  par  la  suppression 
de  l'inconvénient  grave  des  blés  versés  sous  l'influence  d'une 
forte  fumure  dans  un  terrMn  humide,  soit  par  la  possibilité 
de  produire  utilement  des  luzernes  et  des  racines  fourragères 
là  où  cette  culture  était  complètement  désavantageuse,  soit 
par  l'économie  des  frais  de  culture,  soit  enfin  par  la  substitu- 
tion des  labours  à  plat  aux  labours  billonnés  avec  rigoles 
d'écoulement,  qui  font  perdre  une  grande  quantité  de  terrain  ; 
—  la  somme  de  ces  avantages,  disons-nous,  n'est  pas  évaluée 
à  moins  de  80  à  90  fr.  par  hectare,  année  moyenne,  ce  qui 
fait  qu'en  moins  de  trois  années  on  aura  amorti  le  capital 
engagé. 

Indre-el-Loire. 

Dans  la  Touraine,  et  particulièrement  dans  le  départe- 
ment d'Indre-et-Loirey  l'assainissement  des  terres  par  le 
moyen  du  drainage  commence  à  peine  à  se  faire  jour,  et  déjà 
l'on  constate  que  Taugmentation  de  produits  peut  être  esti- 
mée de  25  à  50  p.  100. 

Moselle. 

La  Moselle  a  maintenant  franchi  les  premières  difficultés, 
et  les  efforts  intelligents  de  quelques  propriétaires  cultiva- 
eurs  se  traduisent  par  des  excédants  dans  le  rendement  des 
récoltes,  que  l'ingénieur  en  chef  du  département  estime  à 
10  p.  100  pour  les  prairies,  16  p.  100  pour  les  pommes  de 
terre,  21  p.  iOO  pour  le  froment,  32  p.  iOO  pour  les  bette- 
raves. 

Calvados. 

En  Normandie,  le  Calvados  ne  compte  pas  moins  de  cent 
propriétaires  qui,  depuis  deux  ans,  ont  appliqué  sur  leurs 
terres  les  nouvelles  méthodes  de  dessèchement  dans  les  six 
arrondissements  qui  composent  le  département.  Dans  les 
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terres  humides  et  détrempées  par  le  séjour  des  eaux>  le  chifire 
de  la  production  a  quelquefois  doublé.  Le  drainage  des  prai- 
ries  a  toujours  et  partout  entraîné  pour  conséquence  la  dispa- 
rition plus  ou  moins  rapide  des  plantes  aquatiques^  Tamé- 
lioration  de  la  qualité  des  herbages^  et  Paccroissemeat  du 
rendement  de  foin.  Le  chiffre  moyen  de  l'augmentation  de 
produits  due  au  drainage  est  évalué  par  le  préfet  de  15  à 
40  p.  100  pour  rensemble  des  opérations. 

Pas-de-Calais.  —  Nord.  —  Loire.  —  Haute-Marne. 

Dans  le  Pas-de-Calais ^  qui  est  un  des  premiers  qui  aient 
fait  du  drainage;  dans  le  Nord,  où  il  a  du  développement; 
dans  la  Loire^  où  il  fait  chaque  année  d^assez  notables  pro- 
grès; enfin  dans  la  Haute-Marne  y  on  ne  donne  pas  de  chiffres^ 
mais  on  déclare  que  le  succès  est  complet. 

Oise. —Seine- et-Oise. 

Dans  le  département  de  VOise,  on  accuse  une  augmentation 
de  revenu  de  70  pour  100.  Dans  Seine-et-Oise,  on  signale  un 
accroissement  de  récoltes  considérable  sur  toutes  les  proprié- 
tés où  on  a  pris  soin  de  le  constater  régulièrement  ;  pour  les 
blés^  il  est  de  50  pour  100;  pour  les  prairies^  les  produits  oot 
doublé. 

Gironde. 

Dans  la  Gironde^  M.  le  comte  Duchàtel  a  fait  drainer  SOhec- 
tares  de  vignes  en  quatre  ans  à  Lagrange.  Les  résultats  ob- 
tenus ont  été  énormes.  Le  drainage  a  coûté  en  moyenne 
275  francs  par  hectare  ;  en  une  seule  année^  la  phis-value  des 
récoltes  a  couvert  cette  dépense,  indépendamment  d'avan- 
tages accessoires  dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte.  H.Pingénieur 
en  chef  Nadault  de  Buffon,  qui  a  signalé  ce  fait  dans  un  rap- 
port fort  étendu,  ajoute  :  «  Ce  n'est  point*  <  une  opinion  que 
«  nous  émettons,  c'est  un  fait  constaté  par  suite  d'une  ooiop- 
.  a  tabilité  régulière,  et  devenu  d'ailleurs  de  notoriété  publique 
«  dans  le  pays.  » 
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Dans  le  même  département,  on  cite  ane  autre  propriété^ 
celle  de  H.  le  marquis  de  Bryas,  où  une  terre  de  6  hectares^  ' 
qui  ne  produisait  en  moyenne  que  60  hectoUtfes,  a  donné 
208  hectolitres  en  1854,  apr^s  avoir  été  drainée. 

Mayenne. 

Dans  le  département  de  la  Mayenne,  il  s^est  produit  un  fait 
fort  curieux.  Les  propriétaires  de  là  mine  de  la  Bazouge  ont 
eu  Fidée  de  faire  drainer  les  terrains  sous  lesquels  sont  prati- 
qués les  travaux  d'un  de  leurs  puits.  La  surface  drainée  est 
d'environ  44  hectares.  Dans  Tannée  qui  a  suivi  le  drainage^ 
la  quantité  d'eau  extraite  de  ces  travaux  par  les  machines 
d'épuisement  a  diminué  de  plus  de  moitié.  On  a  pu  le  cal- 
culer mathématiquement,  en  relevant  les  proportions  relatives 
des  épuisements  effectués  pendant  les  années  qui  ont  précédé 
le  drainage  dans  les  galeries  du  puits  drainé,  et  de  ceux 
exécutés  pendant  les  mêmes  années  dans  les  galeries  d'un 
puits  voisin  non  drainé,  et  en  comparant  ces  proportions  avec 
celles  observées  pour  les  mêmes  puits  dans  l'année  qui  a  suivi 
le  drainage  dont  l'un  d'eux  venait  d'être  l'objet.  Et  non-seule- 
ment la  quantité  d'eau  extraite  du  puits  drainé  a  diminué  de  plus 
de  moitié  ;  mais,  en  outre,  les  épuisements  se  sont  régularisés 
par  le  fait  du  drainage.  L'arrivée  des  eaux  dans  les  g^lei^ies 
souterraines,  au  lieu  d'être  soumise  à  des  variations  brusques, 
est  devenue  à  peu  près  régulière  et  ne  change  guère  de  mois 
en  mois. 

Enfin,  en  même  temps  que  le  drainage  profitait  à  la  mine, 
il  avait  pour  la  culture  de  la  surface  les  meilleurs  effets,  et  il 
arrive  que  les  propriétaires,  qui  avaient  élevé  de  nombreuses 
difficultés  et  demandé  des  indemnités  lors  du  premier  drai- 
nage, contre  lesquels  il  avait  même  fallu  s'armer  de  la  loi 
du  10  juin  1854,  sont  aujourd'hui  les  premiers  et  les  plus 
ardents  à  solliciter  la  compagnie  de  drainer  ses  autres  puits, 
et  offrent  même  de  contribuer  à  la  dépense. 
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Seioe-et-Mame. 


Mais,  de  tous,  le  département  de  Seine-et-Marne  est,  sans 
contredit,  celai  où  les  conditions  particulières  du  sol,  la  ri- 
chesse de  la  cullure  et  l'abondance  des  capitaux  ont  amené 
Textension  la  plus  rapide  du  drainage.  Fermiers  et  proprié- 
taires rivalisent  de  zèle  dans  Texécution  des  travaux,  et  Véteù- 
due  de  la  surface  assainie  dans  ce  département  s'élevait, 
au  l*'  janvier  dernier,  à  3,554  hectares. 

Encouragés  par  l'exemple  d'un  de  leurs  confirères,  qui  n'a 
pas  craint  de  consacrer  une  somme  de  30,000  francs  au  drai- 
nage des  terres  qu'il  exploite,  les  fermiers  de  la  Brie  sont  en- 
trés résolument  dans  la  même  voie,  et  beaucoup  de  prcpn^ 
taires  se  sont  empressés  d'offrir  leur  concours  à  leurs  fermière, 
en  stipulant  un  intérêt  de  4  ou  5  p.  i  00  de  leurs  avances.  Oïï 
compte  dans  le  département  plusieurs  drainages  de  4oO 
à  200  hectares  déjà  exécutés  ;  d'autres  sont  en  voie  de  réali- 
sation. 

Des  évaluations  fournies  par  un  des  cultivateurs  les  plus 
distingués  de  la  Brie  portent  à  près  de  1,000  francs  les  avan- 
tages qui  résultent  pour  lui  de  la  possibilité  de  labourer  en 
.  toute  saison  et  d'ensemencer  en  temps  opportun.  La  suppres- 
sion de  la  jachère  a  été  sur  sa  ferme  (d'une  étendue  de 
200  hectares,  dont  150  soumis  au  drainage)  la  conséquence 
immédiate  du  dessèchement  des  terres,  et,  la  perfection  des 
labours  aidant,  on  a  pu  constater  sur  le  rendement  des  cul- 
tures en  grains  une  augmentation  de  25  à  30  p.  100. 

Quant  aux  prairies  artificielles,  la  récolte,  dans  les  trois  pre- 
mières années,  a  présenté  chaque  année  une  augmentation 
de  50  p.  100  à  la  première  coupe. 

Il  faut  ajouter  que,  dars  la  volumineuse  correspondance 
des  préfets,  provoquée  par  une  circulaire  récente  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  les  avait  inter- 
rogés sur  les  effets  du  drainage  dans  leur  département,  ainsi 
que  dans  les  divers  rapports  d'ingénieurs  et  d'inspecteurs  gé- 
néraux de  l'agriculture  joints  au  dossier,  on  ne  cite  pas  un  fait 
contraire  aux  résultats  qui  viennent  d'être  exposés. 

Deux  ou  trois  préfets  expriment,  au  nom  de  leurs  admi- 
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nistrés,  quelques  doutes  sur  la  durée  des  effets  du  dratnagey 
mais  des  doutes  théoriques  qui  ne  sont  basés  sur  aucuo^ 
observation.  Un  seul  rapport,  celui  d'un  inspecteur  génial 
de  l'agriculture,  signale  des  cas  de  non*réussite,  .miais  en 
ajoutant  qu'ils  sont  causés  ou  par  l'impéritie  et  l'inexpérience 
de  ceux  qui  ont  fait  exécuter  les  travaux,  ou  par  la  trop  grande 
économie  apportée  dans  leur  exécution.  On  sigpale  générale- 
ment comme  obstacles  principaux  au  développement  du  drai- 
nage la  rareté  des  contre-maîtres  et  ouvriers  draineurs  en 
état  de  diriger  les  travaux,  la  cherté  des  tuyaux  qu'il  faut  aMer 
chercher  à  de  trop  grandes  distances,  enfin,  et  surtout,  le 
défaut  de  spécimens  de  drainage  placés  à  la  portée  des  petits 
cultivateurs,  et  pouvant  leur  servir  d'exemples  et  de  modèles  ; 
mais  il  y  a  unanimité  parmi  les  préfets  pour  déclarer  que  par- 
tout les  résultats  ont  dépassé  l'attente  et  ont  paru  merveilleux 
à  tous  ceux  qui  ont  pu  les  observer. 

Tous  ces  faits,  Messieurs,  sont  assurément  la  démonstra-» 
tion  la  plus  éclatante  de  cette  parole  d'un  savant  distingué^ 
M.  Payen,  qui,  au  retour  de  sa  mission  en  Angleterre  pour 
étudier  le  drainage,  écrivait  que  «  le  drainage  est  l'une  des- 
«  plus  grandes  améliorations  contemporaines,  à  coup  sûr,  et 
«  peut-être  l'une  des  plus  grandes  inventions  de  l'agriculture.  •. 
On  pouvait  douter  jusqu'à  présent  que  cette  innovation  pût 
être  appliquée  en  France  avec  un  succès  pareil  à  celui  qu'elle 
a  obtenu  dans  les  climats  humides  comme  celui  de  l'Angle- 
terre. Après  les  expériences  non.breuses  faites  en  France  et 
soigneusement  observées,  dont  nous  venoift  de  faire  un 
exposé  fidèle,  il  est  aujourd'hui  incontestable  que  notre  sol 
en  reçoit  les  mêmes  bienfaits,  toutes  les  fois  que  l'opération 
a  lieu  dans  de  bonnes  conditions,  faciles  d'ailleurs  à  appré- 
cier, et  avec  le  soin,  l'intelligence  et  la  dépense  nécessaires. 

Et  maintenant,  cela  dit  sur  la  puissance  des  effets  du  drai- 
nage, quels  résultats  généraux  et  économiques  faut-il  attendre 
de  l'application  en  grand  de  cette  méthode  d'assainissement 
sur  tous  les  points  de  notre  territoire  où  elle  peut  être  utile  ? 

Le  voici  : 

Bien  qu'aucune  statistique  des  terrains  à  drainer  en  France 
n'ait  encore  été  faite,  les  données  que  le  ministère  de  l'agri- 
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culture  possède  sur  ce  sajet^  et  qu^l  a  puisées  dans  les  rap- 
ports des  préfets^  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  des  inspecteuis  généraux  de  l'agriculture  et  des 
chambres  consultatives  de  l'agriculture,  permettent  à  Fadmi- 
nistratîon  d'évaluef  approximativement  de  40  à  il  millions 
d'hectares  les  surfaces  susceptibles  d'être  drainées  avec  avan- 
tage, lesquelles  se  subdiviseraient  ainsi  (1)  : 

6,500,000  à  7,000,000  en  terres  employées  à  la  culture  des 
céréales  ; 

2,000,000  en  prairies  ; 

1,500,000  en  terrains  marécageux  ; 

400,000  à  500,000  en  terrains  incultes. 

Néanmoins,  pour  que  nos  calculs  ne  puissent  pas  être  taxés 
d'exagération  et  nos  appréciations  d'engouement,  nous  sop- 
poserons  seulement  5   millions   d'hectares   à  drainer  e& 
France  ;  nous  supposerons  également  le  prix  moyen  du  drai- 
nage réduit,  comme  en  Belgique,  à  200  francs,   au  lieu 
de  250  francs,  prix  actuel  dans  notre  pays.  Eh  bien  !  si  l'on 
admet  qnil  y  ait  5  millions  d'hectares  à  drainer  en  France, 
et  200  francs  à  dépenser  pour  le  drainage  de  chaque  hec- 
tare, on  doit  conclure  que  le  drainage  assure  à  nos  campa- 
gnes, au  minimum,  pour  un  milliard  de  travaux. 

Des  travaux  fructueux  pour  une  somme  considérable,  voilà' 
donc  le  premier  bienfait  à  attendre  du  drainage. 

En  second  lieu,  il  résulte  du  tableau  des  importations  et 
des  exportations  comparées  du  froment  et  des  fariiies  de  fro- 
ment depuis  trente  ans,  que  le  chiffre  des  importations  s'est 
élevé,  pour  ces  trente  années,  à.     .    60,828,903  hectol. 
et  celui  des  exportations,  à.     .     .     .    25,492,416 
ce  qui  fait  ressortir,  en   fa- 
veur  de  l'importation,    une 
différence  de 25,336,487 

(1)  L*autear  des  Études  sur  le  drainage  au  point  de  vue  pratique 
et  odmtnwtrote/,  publiées  en  juin  1853,  M.  Hervé  M?ngon,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées ,  évalue  à  7  millions  d'hectares 
rétendue  des  lerres  à  drainer  en  France.  L'honorable  M.  Gareau, 
dans  son  rapport  au  corps  législatif  sur  la  loi  du  10  juin  1854,  la 
porte  à  10  millions  d'hectares. 
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soit^  en  moyenne,  844,583  hectolitres  par  année,  en  chîf^ 
fres  ronds  900,000  hectolitres.  Là  se  borne  l'insuffisance 
moyenne  de  notfe  production  en  froment  depuis  trente  ans. 
Hais  rinsuffisance  a  été,  en  1832, 184-6, 1853,  et  1854,  d'en- 
viron 4  millions  d'hectolitres,  en  1848  d'environ  8  millions. 

Or,  admettez  qu'au  lieu  de  7  millions  d'heôtares  de  terrés 
employées  à  la  culture  des  céréales,  susceptibles  de  drainage 
utile,  chiffre  donné  par  l'administration,  il  faille  en  compter 
la  moitié  seulemetit,  soit  3,500,000  hectares;  admettez,  d'au- 
tre part,  que  l'augmentation  dé  produits  résultant  du  drainage 
sur  cette  portion  du  territoire  soit  de  10  p.  100  seulement, 
évaluation  bien  inférieure  à  toutes  les  données  de  l'expé- 
rience :  nous  disons,  —  sans  vouloir  faire  des  calculs  précis, 
qui  seraient  rendus  très-difficiles  par  le  grand  nombre  d'élé- 
ments dont  il  y  aurait  à  tenir  compte  pour  arriver  à  des  chif- 
fres tout  à  fait  êxa^s,  -^  que  le  seul  fait  du  drainage  de 
3,500,000  hectares  -de  terres  à  céréales,  et  d'une  augmenta- 
tion de  10  p.  100  sur  leur  production,  serait  déjà  une  garantie 
considérable  contre  l'insuffisance  des  récoltes,  qui,  en  ce  qui 
touche  le  froment,  n'a  pas  dépassé,  depuis  trente  ans,  comme 
nous  venons  de  l'établir,  la  moyenne  de  900,000  hectolitres. 

Mais  il  n'en  faut  pas  rester  là  ;  il  faut  tenir  compte,  en 
outre,  et  toujours  en  réduisant  de  moitié  lés  chiflTres  de  l'ad- 
ministration, lo  de  250,000  hectares  de  terres  actuellement 
incultes,  et  de  750,000  hectares  de  terres  marécageuses,  non 
pas  améliorées  seulement,  mais  entièrement  conquises  à  la 
culture  par  le  drainiige  ;  2o  d'une  augmentation  de  produits, 
qui  ne  peut  pas  être  évaluée  au-dessous  de  10  p.  100,  sur  un 
million  d'hectares  de  prairies  ;  3o  de  l'économie  notable  que 
le  drainage  amène  sur  les  frais  de  culture,  et  qu'on  signale 
partout  comme  un  de  ses  résultats  les  plus  certains.  Si  l'on 
groupe  ces  éléments  divers  et  si  nombreux  de  l'appréciation 
des  effets  du  drainage  sur  la  production  agricole,  il  est  im- 
possible de  résister  à  cette  conviction,  que  le  drainage  est  ap- 
pelé à  fournir  à  notre  agriculture  les  moyens  de  satisfaire 
beaucoup  plus  largement  que  par  le  passé  aux  besoins  ali- 
mentaires du  pays,  et  à  résoudre  chez  nous,  comme  il  l'a  fait 
en  Angleterre,  le  difficile  problème  qui  consiste  à  concilier, 


Digitized  by  VjOOQIC 


456  POUCE   DES   EAUX. 

par  réconomie  des  frais  de  culture  et  Tabondance  des  ré- 
coltes^ d'une  part,  et,  de  Tautre,  par  le  bon  marché  des 
denrées,  les  intérêts  du  propriétaire  et  ceux  du  consom- 
mateur. 

Enfin,  Messieurs,  et  en  troisième  lieu,  les  travaux  de  drai- 
nage ont  assez  fait  leurs  preuves  aujourd'hui  en  France 
comme  ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  plus-value  qu^ils  assu- 
rent à  la  propriété  drainée,  pour  qu'on  doive  espérer  que  les 
capitaux  s'y  porteront  avec  empressement  le  jour  où^  Texpé- 
rience  étant  faite  sur  tous  les  points  du  territoire,  personne  ne 
pourra  plus  douter.  Et  ce  ne  seront  pas  seulement  les  capitaux 
d'épai^ne  du  propriétaire  et  du  fermier  qui  prendront  cette 
direction,  ce  seront  aussi  les  capitaux  des  prêteurs  d'argent, 
à  une  condition  toutefois,  c'est  que  le  législateur- trouvera  le 
moyen  de  leur  assurer  les  garanties  qu'ils  ont  droit  d'exiger. 
Ainsi,  on  le  voit,  la  portée  du  drainage  et  du  mouvement 
d'essor  qu'il  s'agit  de  lui  imprimer  est  celle-ci  : 

D'inaugurer  l'ère  de  paix  qui  commence  pour  la  France, 
après  une  guerre  glorieuse>  en  ouvrant  une  source  nouvelle 
de  très-grands  travaux  ; 

De  supprimer  ou  d'atténuer,  autant  qu'il  dépend  des  moyens 
humains  de  le  faire,  l'insuffisance  des  récoltes,  et  de  procu- 
rer au  pays  d'une  manière  plus  égale,  Fabondance  et  le  bon 
marché  des  denrées  alimentaires  de  première  nécessité,  saûs 
compromettre,  loin  de  là,  les  intérêts  du  producteur; 

Enfin  de  reporter  vers  les  travaux,  de  la  terre  les  bras  et  \es 
capitaux  qui  s'en  détournent  de  plus  en  plus,  et  surtout  de- 
puis quelques  années,  pour  aller  à  l'industrie. 

Tel  est  le  triple  intérêt  qui  motive  le  projet  de  loi,  et  qui  a 
paru  au  gouvernement  assez  sérieux  et  assez  élevé  pour  jusr 
tifier  même  une  mesure  exceptionnelle. 

II 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  dispositions  par  lesquelles 
on  espère  propager  le  drainage  en  France  sur  une  grande 
échelle,  il  convient  de  mettre  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
le  tableau  succinct  des  mesures  prises  par  l'Angleterre  en 
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cette  matière,  et  de  la  législation  spéciale  et  contraire  à  tou- 
tes les  traditions  du  pays.,  à  laquelle  celte  grande  et  intelli- 
gente nation  n'a  pas  hésité  à  recourir  pour  atteindre  le  but 
que  nous  proposons  à  votre  amour  du  bien  public. 

Dès  1832,  une  loi  avait  décidé  qu'en  Irlande,  où  les  culti- 
vateurs manquaient  d'argent  pour  faire  des  travaux  d'amélio- 
ration, le  gouvernement  ^  exécuterait  lui-même  pour  leur 
compte,  à  l'aide  des  conimissaires  des  travaux  publics,  les 
drainages,  dessèchements  et  autres  améliorations  foncières 
qui  seraient  jugées  nécessaires  au  bien  général;  et  une  loi 
du  24  juillet  1833  avait  assuré  au  gouvernement  les  moyens 
de  recouvrer  le  montant  de  ses  avances. 

C'est  vers  cette  époque  que  furent  perfectionnés  et  que 
commencèrent  à  se  répandre  les  procédés  destinés  à  procurer 
l'écoulement  des  eaux  souterraines,  et  auxquels  on  applique 
plus  spécialement  en  France  le  mot  de  drainage.  Une  com- 
mission d'enquête,  nommée  par  le  parlement,  avait,  en  1836, 
constaté  les  excellents  résultats  de  ce  mode  d'assainissement; 
mais  le  manque  d'argent  et  la  division  du  droit  de  propriété 
entre  les  propriétaires  du  fonds  et  les  locataires,  tenanciers, 
etc.,  mettaient  des  entraves  à  la  généralisation  du  drainage. 

Une  loi  du  4  août  4840  donna  à  la  cour  de  la  chancellerie, 
pour  l'Angleterre,  et  à  la  cour  de  l'Échiquier,  pour  Tlrlande, 
le  droit  d'autoriser,  après  enquête,  les  tenanciers  à  exécuter, 
malgré  l'opposition  du  propriétaire  du  fonds,  les  travaux* de 
drainage  que  la  cour  jugerait  devoir  améliorer  la  terre  d'une 
manière  permanente  ;  à  emprunter  la  somme  nécessaire  pour 
payer  la  dépense  ;  et  à  engager  les  revenus  de  la  terre,  même 
pour  un  temps  plus  long,  que  la  durée  du  bail,  en  garantie 
du  remboursement  par  annuités  de  la  somme  empruntée. 
Quelques  années  après,  une  autre  loi  du  31  juillet  1845  éten- 
dit le  bénéfice  de  cette  disposition  aux  travaux  d'endigue- 
ment,  d'irrigation,  de  canalisation,  et  à  la  construction  des 
bâtiments  qu'ils  rendraient  nécessaires;  elle  simplifia  la  pro- 
cédure établie  par  la  loi  de  1840,  et  créa,  au  profit  des  prê- 
teurs qui  fourniraient  les  fonds,  un  privilège  primant  toute 
autre  créance. 

Cependant  un  événement  politique  de  la  plus  haute  gravité 
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vint  motiver  une  intervention  plus  décisive  des  finances  de 
I^État  et  de  la  législation  dans  les  travaux  de  drainage  ;  nous 
voulons  parler  du  rappel  des  lois  sur  les  céréales^  en  1846.  Un 
double  problème  venait  d'être  posé  :  il  fallait  en  même  temps 
augmenter  la  production  agricole  devenue  insuffisante,  et 
améliorer  les  méthodes  de  la  culture^  pour  que  les  prix  nou- 
veaux auxquels  la  concurrence  étrangère  faisait  tomber  les 
grains  fussent  rémunérateurs.  C'est  pour  atteindre  ce  double 
but  que  sir  Robert  Peel,  qui,  depuis  1840,  avait  draîtié  lui- 
même  plus  de  mille  hectares  dans  ses  propriétés,  et  à  qui  son 
expérience  personnelle  avait  fait  comprendre  tout  ce  que  Ton 
pouvait  attendre  de  l'application  intelligente  du  drainage,  ob- 
tint du  parlement  la  loi  du  28  août  4846,  qui  mit  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  75  millions  de  francs  pour  faire  des 
avances  aux  particuliers  qui  voudraient  exécuter  des  travaux 
de  cette  nature. 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  demande  d'une  avance  peut  être 
formée  par  tout  intéressé,  propriétaire  substitué  ou  proprié- 
taire non  substitué,  usufruitier,  fermier,  tuteur  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit,  etc.  Après  une  enquête,"  les  commissaires 
des  travaux  publics  accordent  l'avance  demandée,  si  le  drai- 
nage paraît  devoir  augmenter  la  production  annuelle  de  la 
terre  d'une  valeur  supérieure  à  l'annuité  dont  elle  sera  gr^ 
vée  pour  le  remboursement  de  l'avance.  Les  commissaires 
surveillent  l'exécution  des  travaux  et  font  délivrer  des  à-compte 
au  fur  et  à  mesure  des  dépenses  justifiées.  Quand  auiem- 
boursement  des  avances  de  l'État,  il  est  effectué  au  moyen 
d'une  rente  annuelle  de  6  et  demi  pour  100  du  capital  prêté; 
qui  dure  vingt-deux  ans,  et  assuré  par  un  privilège  qui  prend 
rang  avant  toute  créance,  avant  toute  charge  quelconque  de 
la  terre,  à  l'exception  des  taxes  publiques  et  de  certaines 
redevances  féodales,  à  peu  près  nominales,  qui,  en  Angle- 
terre, grèvent  un  grand  nombre  de  propriétés,  et  qu'on  ap- 
pelle quit-rents   et  chief-rents.  L'annuité  est  avancée  par 
celui  qui  exploite  la  terre,  déduite  par  lui  sur  le  montant  du 
fermage  et  supportée  définitivement  par  le  propriétaire. 

Le  privilège  en  question  est,  dans  la  loi  anglaise,  indépen- 
dant de  toute  justification  ultérieure  de  la  plus-value  procurée 
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à  la  teme  par  le  drainage.  La  plus-value  est  appréciée 
d'avance,  et  cette  appréciation  préalable  aux  travaux  suffit 
pour  que  le  prêt  soit  garanti,  d'une  manière  définitive,  par 
un  privilège  qui  prinie  toutes  autres  créances  à  la  charcre  de 
la  terre.  Il  est  vrd  qu'aucun  prêt  n'est  effectué  sans  qu'au 
préalable  tout  intéressé  ou  créancier  hypothécaire  ait  été  mis 
en  demeure,  par  voie  d'affiches  et  d'annonces  dans  les  jour- 
naux, d'avoir,  S^H  le  juge  utile  à  ses  intérêts  et  à  ses  droits,  à 
former  opposition  au  prêt,  et  par  suite  au  privilège  qui  en 
est  la  conséquence,  et  il  est  statué  sur  cette  opposition  par  un 
jugement  de  la  cour  de  l'Échiquier  ou  de  la  cour  de  la  chan- 
ceHerie,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'Angleterre  ou  de  l'Irlande. 
Voilà  la  garantie  des  tiers. 

Husieurs  lois  ont  successivement  complété  ou  modifié  la 
loi  de  1846,  et  misa  la  disposition  des  commissaires  des  tra- 
vaux publics,  pour  être  employés  en  avances  au  drainage  et  à 
toutes  les  autres  améliorations  qui  en  sont  la  conséquence, 
de  nouveaux  crédits  qui,  en  ce  moment,  dépassent  180  mil- 
lions de  francs. 

La  plus  importante  de  ces  lois  est  celle  du  !•'  août  1849, 
qui  autorise  tout  intéressé,  propriétaire,  usufruitier,  subs- 
titué, fermier,  etc.,  à  emprunter  auprès  des  particuliers,  en 
donnant  la  terre  pour  gage,  aux  mêmes  conditions  que 
celles  établies  au  profit  de  l'État,  savoir  :  le  droit  d'opposi- 
tion des  tiers  intéressés  ou  créanciers,  le  remboursement  au 
moyen  d'une  rente  payable  pendant  22  ans,  et  le  privilège 
sur  toutes  autres  créances  antérieures.  Mais  aucun  prêt  de  ce 
genre  ne  peut  être  fait  sans  l'examen  préalable  et  l'autorisa- 
tion des  commissaires  des  travaux  publics;  c'est  par  leurs 
mains  que  l'argent  passe  nécessairement  ;  ils  surveillent  lesr 
travaux,  ils  délivrent  le  titre  de  rente. 

Enfin,  en  Irlande,  mais  en  Irlande  seulement,  on  est  allé 
jusqu'à  décider  par  deux  lois,  du  5  août  1842  et  du  5  mars 
4846,  que  des  travaux  collectifs  de  drainage  pourraient  être 
exécutés  sur  un  ensemble  de  propriétés,  aux  frais  des  pro- 
priétaires, et  malgré  eux,  si  ces  travaux  collectifs  sont  de- 
mandés soit  par  une  personne  ayant  un  intérêt  quelconque 
dans  une  terre  comprise  dans  le  périmètre  qui  doit  en  profiter 
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soit  par  le  grand  jury  siégeant  aux  assises  du  comté.  II  est 
nécessaire^  toutefois,  que  les  commissaires  des  travaux  pu- 
blics jugent  ce  travail  collectif  utile,  et  que  les  représentants, 
d^abord  des  deux  tiers  en  étendue  des  terres  intéressées,  et 
plus  tard  de  la  moitié  seulement  y  donnent  leur  consente- 
ment. 

Pour  l'Angleterre  et  pour  TÉcosse ,  on  a  jugé  suffisant 
de  disposer,  par  les  lois  des  21  juin  et  19  juillet  1847,  que 
les  particuliers  qui  ne  pourraient  pas  drainer  leurs  terres,» 
cause  de  l'opposition  ou  de  Tincapacité  de  voisins  dont  te 
propriétés  seraient  atteintes  par  les  travaux,  pourraient,  après 
enquête,  être  autorisés  à  passer  outre,  à  la  charge  de  payer 
les  indemnités  que  les  commissaires  arbitreraient. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  législatives  adop- 
tées pour  faciliter  et  accélérer  les  opérations  de  drainage  eo 
Angleterre. 

Il  est  remarquable.  Messieurs,  que,  dans  ce  pays  d'initia- 
tive individuelle  ;  —  daîis  ce  pays  où  la  terre,  moins  mo^ 
celée  que  chez  nous,  est  généralement  possédée  par  un  P^*'* 
nombre  de  propriétaires  riches  et  éclairés,  dont  Tattention 
est  depuis  longtemps  tournée  vers  les  moyens  d'amélwrer 
Tagriculture,  où  elle  est  cultivée  par  des  fermiers  ou  leûan- 
ciers  qui  la  détiennent  à  long  terme,  et  auxquels  ne  font  dé- 
faut ni  les  lumières,  ni  les  capitaux,  ni  le  temps  nécessaire 
pour  recueillir  le  fruit  de  leurs  avances  ;  —  dans  ce  pays  ou, 
plus  que  partout  ailleurs,  on  professe  le  principe  de  la  non- 
intervention  du  gouvernement  dans  les  entreprises  particu- 
lières; —  dans  ce  pays  enfin  où  le  droit  de  propriété  est  cons- 
titué d'une  manière  plus  forte  que  chez  aucun  peuple  du 
continent,  et  où  il  devait  sembler  plus  difficile  d'y  po^^ 
atteinte  ;  —  il  est  remarquable  que,  dans  ce  pays,  dune 
part,  il  ait  fallu  pour  développer  le  drainage  recourir  à  des 
moyens  aussi  énergiques,  et  que,  d'autre  part,  les  bienfais 
du  nouveau  système  aient  inspiré  aux  hommes  d'Etat  qu» 
gouvernent  la  nation  une  telle  confiance,  qu'ils  n'aient  pas 
hésité,  pour  lui  donner  une  impulsion  décisive,  à  faire  int^P- 
vepir  le  trésor  public  par  des  avances  considérables  faites  »ix 
agriculteurs,  et  à  introduire  dans  la  législation  qui  régit  w 
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propriété  les  dérogations  les  plus  graves  et  les  plus  excep- 
tionnelles. 

Mais^  il  faut  tout  dire^  en  agissant  ainsi^  TÂngleterre   a 
cédé  aux  plus  impérieuses  nécessités.  Ces  mesures  étaient 
presque  pour  elle  des  mesures  de  salut  public.  Vous  avez  pu 
remarquer,  par  les  dates  mêmes  des  actes  législatifs  que  nous 
avons  tait  passer  sous  Vos  yeux,  qu^elles  coïncident  :  —  pour 
Plrlande,  d'abord  avec  Tépoque  des  grands  mouvements  po- 
pulaires qui  ont  si  longtemps  agité  ce  pays,  et  ensuite  avec 
les  disettes  effroyables,  les  famines  épouvantables  qui  Tont 
désolé  pendant  plusieurs  années  ;  —  pour  TAngleterre,  avec 
les  mesures  mémorables^  comme  nous  Tavons  déjà  dit^  du 
rappel  des  lois  sur  les  céréales,  qui  compromettaient  si  gra- 
vement Tagriculture  et  la  propriété  anglaises. 

Nous  n'avons  pas  été  aux  prises.  Dieu  merci,  avec  des  em- 
barras et  des  périls  comparables  à  ceux  qui  ont  si  énergique- 
ment  pesé  sur  les  déterminations  de  TAngleterre,  et  nous 
avons  nécessairement  marché  moins  vite  dans  cette  voie  des 
encouragements  au  drainage,  où  elle  nous  avait  précédés; 
cependant  nous  y  avons  fait  quelques  pas,  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rappeler  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard. 

Depuis  plusieurs  années,  le  gouvernement  consacre  au 
drainage,  sur  les  fonds  du  service  hydraulique  et  sur  les  fonds 
d'encouragement  à  l'agriculture,  des  crédits  qui  n'ont  pas  été 
sans  importance,  et  les  conseils  généraux  ont  au  moins  dou- 
Ué^  chaque  année,  les  subventions  de  TÉtat. 

Ces  subventions  ont  permis  de  distribuer  dans  tous  les  dé- 
partements des  machines  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage, 
en  imposant  aux  fabricants,  là  où  cela  a  été  possible,  l'obliga- 
tion de  livrer  les  tuyaux  à  prix  réduits. 

Des  spécimens  de  drainage  ont  été  établis  sur  un  grand 
nombre  de  points  du  territoire. 

Des  agents  spéciaux  ont  été  mis  gratuitement  à  la  disposi- 
tion des  particuliers  pour  les  éclairer,  pour  diriger  ou  con- 
trôler leurs  travaux. 

Un  manuel  pratique  du  drainage,  rédigé  par  les  soins  de 
Tadministration,  distribué  aux  ingénieurs  et  à  tous  les  agents 
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des  ponts  6t  Chaussées  et  des  mines^  a  été  livré  au  commerce 
à  très-bas  prix. 

.  Des  cours  spéciaux  de  dn^inage  oui  été  institués  à  l'Ecole 
des  ponts  et  chaussées^  à  TÉcole  des  mines^  .dans  les  fermes- 
^poles  et  dans  les  Écoles  impériales  d'agriculture. 

Enfin^  vous  n'avez  pu  oublier  la  loi  du  10  juin  i854;quij 
complétant  et  expliquant  l'article  3  de  la  loi  du  29  avril  1^, 
dû  à  l'initiative  d'un  honorable  député^  M,  Levavasseur^  a 
consacré^  —  fk)ur  le  propriétaire  qui  veut  assainir  soo  fonds 
parle  drainage  ou  par  tout  autre  mode  d'asséchenieat,  le 
droit  de  faire  passer  ses  eaux^  moyennant  indemnité,  sur  Ja 
propriété  voisine,  afin  de  les  conduire  à  un  cours  d'eau  éva- 
cuateur,  -—  et,  pour  le  propriétaire  traversé,  le  droit  de  se 
servûr  lui-même,  pour  l'écoulement  de  ses  propres  eaux,  et 
moyennant  sa  part  dans  la  dépense,  des  travaux  faits  chez  lui 
par  son  voisin. 

Tous  les  préfets  des  départements  où  des  travaux  de  drai- 
nage ont  été  faits,  ont  constaté  que  cette  loi  avait  produit  les 
meilleurs  effets;  que  le  nombre  des  actions  judiciaires  pour 
l'exercice  du  droit  de  passage  a  été  insignifiant  ;  que,  presque 
dans  tous  les  cas,  des  arrangements  amiables  sont  intervenus 
entre  les  propriétaires  pour  l'établissement  du  passage  et  pour 
l'indemnité;  qu'à  cet  égard  la  seule  menace  écrite  dans  la  i<>' 
a  prévenu  toute  difficulté. 

Mais  enfin  ces  mesures,  excellentes  en  elles-mêmes,  e^qw 
ont  produit  des  eflfets  salutaires,  ne  peuvent  plus  sntto»  ^^ 
l'on  veut  que  le  drainage  prenne  en  France  l'essor  qu'ûa 
pris  en  Angleterre,  et  qui  doit  être  si  favorable  aux  intérêts  de 
premier  ordre  que  nous  avons  signalés. 

Les  capitaux  manquent  à  l'agriculture,  chacun  le  sait  et  le 
dit,  et  c'est  là  l'obstacle  principal  qui  l'entrave  dans  toutes 
ses  améliorations.  Us  manquent  pour  le  drainage  comme  pour 
le  reste.  Or,  il  paraît  certain  que  les  capitaux  ne  manqueraient 
pas  au  drainage  si.  les  deux  conditions  suivantes  étaient  rem* 
jdies:  l''  si  les  résultats  considérables  qu'il  produit  pour  IW' 
mentation  des  revenus,  et  par  conséquent,  de  la  valeur  méffl^ 
de  la  terre,  étaient  parfaitement  connus  et  appréciés  des  ou - 
tivateurs  et  des  capitalistes:  si  les  preuves  faites  parle***' 


Digitized  byVjOOQlC 


DRAINAGE.  463 

nage  en  Belgique  et  en  Angleterre  acquéraient  en  France^ 
parla  vue  de  faits  incontestables  et  nombreux^  une  notoriété 
publique  véritable  aux  yeux  de  tous  ;  â"*  ci  la  législation^  sans 
léser  les  droits  acquis^  ss^ns  méconnaître  (es  principes  du 
droite  trouvait  les  moyens  d'offrir  aux  préteurs  et  aux  entre- 
preneurs des  garanties  sérieujseset  efficaces  pqurlç  rembourser 
ment  de  leurs  prêts  et  de  leurs  avances  par  la  propriété  drai- 
née. Il  est  clair  que^  le  jour  où  le  cultivateur  aura  acquis 
la  certitude  qu^en  plaçant  ses  économies  sur  lui-n^me  ejt  dan$ 
des  travaux  de  drainage^  il  en  retirera.  10  p.  100,  il  préférera 
cet  emploi  à  tous  les  placements  industriels.  Il  est  clair  encore 
que,  si  le  capitaliste  vient  à  se  convaincre  qu'en  prêtant  à  un 
propriétaire  qui  veut  drainer,  il  assurera  à  la  propriété  de  son 
emprunteur  une  plus-value  importante  et  incontestable,  et 
si  la  loi  trouve  le  moyen  de  lui  donner  cette  plus-value  pour 
garantie  avec  préférence  sur  tous  autres,  il  n'hésitera  plus  à 
avancer  au  propriétaire  les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  drainer. 

Tel  est  donc  le  problème:  1*»  fournir  à  Tagriculture  une 
première  mise  de  fonds  assez  large  pour  qu'on  puisse  exécu- 
ter des  travaux  de  drainage  sérieux  et  répandus  sur  tout  le 
territoire  ;  2°  lorsque  le  drainage  sera  suffisamment  connu  et 
apprécié  par  ces  premières  opérations,  et  lorsqu'il  aura  con- 
vaincu tout  le  monde  de  ses  bons  effets,  attirer  les  capitaux 
privés  vers  ce  genre  d'amélioration  par  des  garanties  de  rem- 
boursement propres  à  leur  inspirer  confiance  et  à  leur  donner 
sécurité. 

C'est  ce  double  problème  que  le  projet  de  loi  a  cherché  à 
résoudre.  Pour  justifier  la  solution  que  nous  en  avons  donnée, 
îl  nous  reste  à  présenter  au  corps  législatif  quelques  explica- 
tions générales  sur  les  dispositions  principales  du  projet. 

m. 

Le  projet  de  loi  se  divise  en  quatre  titres  : 
Le  premier   détermine  les  encouragements  donnés  par 
l'État  au  drainage,  et  la  forme  de  ces  encouragements. 
Le  second  règle,  en  en  précisant  l'étendue,  les  garanties  as- 
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surées  à  l'État  pour  le  remboarsement  de  ses  prêts;  —  aax 
syndicats  formés  volontairement,  en  vertu  de  la  loi  du  iO  juin 
1854,  qui  feront  des  avances  pour  les  travaux  collectifs  du 
drainage;  —  aux  particuliers  qui  voudront  prêter  à  des  S3fn- 
(iicats  ;  —  et  enfin  aux  entrepreneurs  qui  exécuteront  des 
travaux  de  drainage  pour  des  propriétaires  isolés  ou  pour  des 
syndicats. 

Le  troisième  titre  fixe  les  formes  au  moyen  desquelles  s'é- 
tablissent et  se  conservent  ces  garanties. 

Dans  le  quatrième  ont  été  réunies  quelques  dispositions  gé- 
nérales qui  ne  pouvaient  pas  trouver  place  dans  les  titres  pré^ 
cédents. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1«. 

Nous  avons  dit  qu'il  fallait  avant  tout,  procurer  au  drainage 
les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  pour  exécuter  des  travaux 
sérieux  et  répandus  sur  tout  le  territoire.  C'est  par  là  que  le 
projet  de  loi  commence.  L'article  1"  accorde  au  drainage 
une  avance  de  cent  millions.  Avec  cent  millions,  quatre  cent 
mille  hectares  au  moins  pourront  être  drainés,  et  sans  doute 
bien  davantage  si,  toutes  les  fois  que  la  c}iose  sera  possible^ 
le  gouvernement  ne  prête  que  le  tiers  ou  la  moitié  de  la 
somme  nécessaire  aux  travaux  en  vue  desquels  le  prêt  sera 
demandé.  Lorsqu'il  y  aura  en  France  cinq  ou  six  cent  mille 
hectares  drainés,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  question  du 
drainage  sera  résolue,  et  que  les  encouragements  de  l'État  ne 
seront  plus  nécessaires. 

Il  est  réservé  d'ailleurs,  au  pouvoir  législatif  d'apprécier 
chaque  année  les  résultats  de  cette  grande  mesure,  et  de  pro- 
portionner les  crédits  à  mettre  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, pour  chaque  exercice,  tout  à  la  fois  aux  possibilités  du 
trésor  et  aux  succès  obtenus.  L'article  !«' reconnaît  el  con- 
sacre expressément  ce  droit  d'intervention  annuelle  du  corps 
législatif. 
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Art.  2. 


Il  fallait^  en  second  lieu^  que  lés  conditions  des  prêts  de 
rÉtat  fussent  aussi  favorables  que  possible.  L'art.  2  stipule 
qu'ils  seront  remboursables  en  vingt-cinq  ans^  et  par  annuités 
comprenant  l'amortissement  du  capital  et  l'intérêt  calculé  sur  le 
pied  de  4  p.  100,  c'est-à-dire  des  annuités  de  6  fr.  50  c.  p.  100 
environ  (1),  qui  éteindront  complètement  le  capital  en  vingt* 
cinq  ans.  Une  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  drainage  produit 
au  moins  10  pour  100  des  sonmies  dépensées,  quand  il  est  fait 
dans  de  bonnes  conditions,  et  l'on  doit  admettre  que  le  gou- 
vernement ne  prêtera  qu'avec  circonspection  et  prendra  toutes 
les  précautions  nécessaires  afin  de  n'avancer  ses  fonds  que 
pour  des  entreposes  d'une  utilité  manifeste.  Le  propriétaire 
trouvera  donc  très-largement  chaque  année,  dans  l'améliora- 
tion même  de  revenu  procurée  par  le  drainage,  les  moyens 
de  payer  exactement  son  annuité,  et  après  l'avoir  payée,  il 
lui  restera  encore  un  bénéfice. 

Si  l'on  objectait  qu'en  fixant  l'intérêt  à  4  pour  100  on  com- 
promet les  intérêts  du  trésor,  qui  emprunte  actuellement  à  un 
taux  plus  élevé,  on  répondrait  :  qu  il  n'est  pas  interdit  d'es- 
pérer que,  grâce  au  retour  de  la  paix  et  de  la  prospérité,  le 
trésor  pourra  faire  face  sur  ses  ressources  ordinaires  h  cette 
avance  répartie  sur  plusieurs  exercices,  et  surtout  que  les  em- 
prunts de  l'État,  s'il  devait  y  avoir  recours,  seront  infiniment 
moins  onéreux  qu'ils  ne  l'ont  été  dans  ces  dernières  années; 
enfin,  que  si  l'État  était  obligé  d'emprunter  à  un  taux  supé- 
rieur à  i  p.  100  les  sommes  qu'à  son  toiu»  il  prêtera  au  drai- 
nage à  4  pour  (00,  la  différence  constituerût  une  prime,  qui, 
après  tout,  ne  serait  pas  considérable,  et  qui  se  justifierait 
suffisamment  par  l'importance  des  intérêts  engagés  dans  la 
question. 

(i)  Le  montant  exact  de  Tannuité,  intérêt  et  amortissement 
compris,  est  de  6  fr.  3tJ48  p.  100  d'après  les  tables  de  Violeine,  si 
les  paiements  avaient  lieu  par  semestre. 
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TITRE  IL 

Art.  3  et  5. 

Comme  noas  Tavons  dît^  Messiem^s^  le  gouvernement  n'en- 
tend pas  encourager  le  drainage  par  des  dons^  mais  par  des 
prêts.  Dès  lors,  il  fallait  chercher  et  déterminer  les  garanties 
k  fournir  au  trésor  pour  assurer  le  remboursement  de  ses 
avances. 

Une  hypothèque  ordinaire,  inscrite  à  la  date  de  la  créance, 
ne  pouvait  pas  suffire  évidemment.  Car,  pour  que^TÉtattroD- 
vàt  une  garantie  sérieuse  dans  une  hypothèque  ordinaire;  il 
aurait  fallu  prendre  les  précautions  habituelles  en  parei/  css, 
et  ne  prêter  qu'à  des  propriétaires  justifiant  d'une  sKoatiofl 
hypothécaire  dégagée.  Or,  de  là,  d'abord  des  délais,  desîOT- 
malités  et  des  frais  qui  nuiraient  singulièrement  à  la  réalisa- 
tion des  vues  généreuses  du  projet,  ainsi  qu'à  la  prompte 
exécution  d'une  mesure  qui  doit  être  menée  avec  une  certaine 
rapidité  pour  qu'elle  ait  tous  ses  bons  effets.  En  second  Jieu, 
tout  le  monde  sait  que  la  propriété  territoriale  est  fort  obérée 
en  France,  et  particulièrement  la  petite  propriété,  qu'il  serait 
si  désirable  de  pouvoir  exciter  à  prendre  sa  part  des  avances 
de  l'État.  Si  vous  ne  donnez  au  trésor  qu'une  hyf 
ordinaire,  inscrite  à  la  date  du  prêt,  primée  par  conséq 
par  les  hypothèques  et  par  les  privilèges  antérieurement  in- 
scrits, vous  le  placez  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  situa- 
tions: —  ou  bien  vous  ne  lui  donnez  qu'une  garantie  iIlusou« 
et  insuffisante,  vous  compromettez  sérieusement  la  rentrée  de 
l'avance,  si,  préoccupé  avant  tout  des  progrès  du  drainage  et 
de  l'utilité  des  opérations  pour  lesquelles  on  lui  demande  de 
l'argent,  le  trésor  n'y  regarde  pas  de  très-près  sur  la  situation 
hypothécaire  des  propriétaires,  s'il  prête  sur  des  immeuble 
déjà  plus  ou  moins  grevés  ;  —  ou  bien,  vous  le  contraigne*  a 
se  montrer  très-sévère,  à  écarter  tous  les  propriétaires  qui  ^ 
lui  offriront  pas  une  sécurité  complète,  c'est-à-dire  presque 
toute  la  petite  propriété,  celle  qui  trouve  le  plus  difficilemen 
du  crédit  et  qui  a  le  plus  besoin  des  avances  de  l'État;  vous 
l'obligez,  enfin,  à  ne  pas  tenir  compte,  dans  le  choix  de  ses 
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emprunteurs,  du  but  essentiel  de  la  loi,  qui  est  la  propagation 
du  drainage  dans  les  parties  du  territoire  où  il  est  le  plus 
nécessaire  de  le  faire  connaître. 

On  ne  pouvait  donc  pas  se  contenter  d'une  hypothèque 
ordinaire,  cela  est  manifeste.  Mais  faliait-il  aller  jusqu'au 
système  de  la  loi  anglaise,  qui  accorde,  comme  nous  Pavons 
dit,  au  prêt  fait  pour  le  drainage  un  privilège  absolu,  prenant 
rang  avant  toutes  autres  créances  quelconques,  quel  que  soit 
en  définitive  le  résultat  du  drainage,  qu'il  ait  ou  non,  en  fait, 
procuré  ramélioration  sur  laquelle  on  avait  compté,  et  par 
suite  d'une  présomption  légale  irréfragable  de  plus-value  cau- 
sée par  le  drainage  ? 

On  n'a  point  pensé  qu'il  y  eût  lieu  d'aller  jusque-là. 

Ce  serait  assurément  une  question  intéressante  que  celle  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  la  disposition  à  laquelle  nous  faisons 
allusion  a,  dans  la  loi  anglaise,  un  caractère  aussi  excep- 
tionnel, aussi  contraire  aux  principes  que  celui  qu'elle  présen- 
terait dans  notre  législation,  si  elle  y  était  introduite.  Mais  il 
n'y  a  pas  lieu,  ce  semble,  d'entrer  ici  dans  l'appréciation  dé- 
licate et  difficile  de  la  corrélation  de  la  loi  anglaise  sur  le 
drainage  avec  le  reste  de  la  législation  de  l'Angleterre.  Il  n'y 
a  pas  lieu  davantage  de  s'attacher  à  démontrer,  ce  qui  est 
d'ailleurs  incontestable,  qu'une  telle  disposition  serait  chez 
nous  une  atteinte  très-grave  aux  principes  du  respect  des  droits 
acquis  et  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Deux  fins  de  non- 
recevoir  décisives  repoussent,  en  effet,  dans  tous  les  cas  et 
sans  autre  examen,  le  système  du  privilège  absolu.  Il  aurait 
<f  abord  pour  effet  inévitable  de  compromettre  les  intérêts  de 
la  propriété  agricole,  au  secours  de  laquelle  on  veut  venir; 
en  second  lieu  il  semble  parfaitement  possible  d'atteindre  le 
but  qu'on  se  propose,  celui  d'assurer  une  garantie  suffisante 
au  trésor,  sans  violer  les  principes  du  droit,  et  en  se  bornant 
aux  précédents  de  notre  propre  législation. 

Le  système  du  privilège  absolu  compromettrait  les  intérêts 
de  la  propriété  agricole;  peu  de  mots  suffiront  pour  le  faire 
comprendre.  Par  des  raisons  que  chacun  sait,  les  capitaux 
ont  la  tendance,  de  plus  en  plus  marquée,  de  déserter  les  pla- 
cements hypothécabes.  Ce  serait  pour  eux  un  nouveau  motif 
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de  s'en  éloigner  que  la  crainte  de  voir  une  hypothèque  prise 
après  beaucoup  de  précautions^  et  qu'on  croyait  inscrite  au 
premier  rang^  primée  après  coup  par  le  privilège  du  trésor, 
parce  qu'il  aura  convenu  au  débiteur  de  drainer.  Le  privilège 
même  absolu  ne  compromettrait  pas  en  fait^  nous  le  croyons, 
le  gage  des  créanciers,  qui  se  trouve  augmenté  de  valeur  par 
le  drainage.  Mais,  dans  l'origine  surtout^  on  croirait  à  une 
lésion,  et  la  propriété  rencontrerait  d'autant  plus  de  difficultés 
pour  emprunter.  Une  telle  disposition  aggraverait  donc  encore 
sa  situation. 

Nous  avons  dit,  de  plus,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  sor- 
tir des  principes  du  droit  pour  assurer  aux  avances  du  trésor 
une  garantie  sérieuse,  et  qu'on  en  trouvermt  les  moyens  dans 
les  précédents  même  de  notre  législation. 

L'article  2103  du  code  Napoléon  accorde  aux  architectes 
et  aux  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  sur  un  immeuble  des 
travaux  d'édification,  de  reconstruction  ou  de  réparation,  dd 
privilège  sur  cet  immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  qui  lui  est  donnée  par  ces  travaux,  in  quantum  respre- 
tiosior  facta  est  y  suivant  l'expression  des  anciens  juriscon- 
sultes. Ce  privilège  est  fondé  sur  cette  pensée  équitable,  qo'en 
reconnaissant  au  constructeur  une  préférence  sur  la  plus-value 
qu'il  a  créée,  qui  est  due  à  ses  travaux  et  à  ses  impenses,  on 
ne  fait  aucun  tort  au  créancier  antérieur,  on  ne  mécoa^ 
ni  son  droit  ni  son  intérêt,  puisque  sans  ce  privilége^^^^' 
tracteur  n'aurait  pas  construit,  n'aurait  pas  créé  la  plus-^*^^' 

Ce  sont  les  mêmes  raisons  qui  ont  dicté  :  1*  l'art.  23  àB 
loi  du  16  septembre  1807,  lequel  accorde  au  conccssionnaï'^ 
d'un  dessèchement,  pour  le  recouvrement  des  indemni^  fl^ 
lui  sont  dues,  un  privilège  sur  toute  la  plus-value  donnée  p* 
les  travaux  du  concessionnaire  aux  propriétés  compn^ 
dans  le  périmètre  du  dessèchement  ;  2»  l'art.  90  de  la  ^^ 
de  1810,  qui  confère  également  un  privilège  sur  la  ttûae  con- 
cédée, à  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  pour  les  recherches 
de  cette  mine,  ou  qui  ont  confectionné  les  machines  ou  esB- 
cutèles  travaux  de  construction  nécessau^s  à  son  exploitation. 

Il  est  évident  que  les  considérations  d'équité  qui  ont  ins- 
piré les  dispositions  de  l'art.  2103  du  code  Napoléon,  de  ^ 
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loi  de  1807  et  de  la  loi  de  1810^  sont  tout  à  fait  applicables 
au  prêt  du  trésor  pour  le  drainage  ;  qu'il  est  profondément 
équitable  de  donner  préférence  au  trésor  sur  la  plu&-value 
créée  avec  les  fonds  qu'il  a  prêtés^  et  qui  n'aurait  pas  été 
créée  s'il  n'avait  pas  fourni  au  propriétaire  les  ressources  au 
moyen  desquelles  le  drainage  a  été  exécuté. 

Cette  garantie  est-elle  suffisante?  C'est  là  seulement  ce  qui 
pourrait  faire  question.  Hais  il  faut  se  rappeler  que  le  drai- 
nage a  fait  ses  preuves  en  Angleterre^  en  Belgique^  et  même  en 
France  ;  que  partout  où  il  a  été  exécuté  avec  intelligence  et  sur 
des  terres  propres  à  ce  genre  d'amélioration^  il  a  merveilleuse- 
ment réussi  ;  qu'il  a  donné  une  plus-value  notable^  considé- 
rable le  plus  souvent^  aux  terrains  drainés.  Or^  on  admettra 
assurément  que  les  fonds  de  l'État  ne  seront  jamais  prêtés 
qu'après  un  examen  très-attentif^  confié  aux  agents  les  plus 
compétents.  Le  règlement  d'administration  publique  qui  in- 
terviendra pour  l'exécution  de  la  loi  aura  d'ailleurs  grand 
soin  de  déterminer  des  règles  très-précises^  tant  sur  l'examen 
préalable  des  terres  à  drainer^  que  sur  l'emploi  des  fonds  et 
Tentretien  du  drainage. 

Dira-t-on  que  l'art.  2103  a  toujours  été  d'une  application 
difficile,  que  les  constructeurs  n'y  ont  jamais  trouvé  une  sû- 
reté suffisante,  et  qu'en  fait  on  en  use  très-rarement  ?  On  ré- 
pondrait que  l'application  de  l'art.  2103,  en  ce  qui  touche  le 
privilège  du  constructeur,  est  surtout  gênée  par  les  formalités 
coûteuses^  compliquées  et  d'un  résultat  incertain,  auxquelles 
le  privilège  est  subordonné  dans  ce  cas.  Le  projet  a  cherché 
à  les  simplifier  dans  le  titre  III  ;  nous  y  reviendrons  plus  bas. 
Or,  si  nous  avons  réussi  à  les  rendre  d'une  exécution  facile  et 
peu  coûteuse,  comme  nous  l'espérons,  tout  en  leurj  conser- 
vant leur  efficacité  pour  prévenir  les  fraudes,  nous  croyons 
que  l'intérêt  du  trésor,. qui  aura  prêté  pour  un  drainage  utile, 
et  il  faut  supposer  qu'il  ne  prêtera  que  dans  ces  conditions, 
nous  croyons  que  l'intérêt  du  trésor  ne  peut  pas  être  sérieu- 
sement compromis. 

Et  d'abord,  il  faut  remarquer  qu'avec  la  combinaison  des 
remboursements  successifs  par  annuités,  comprenant  l'amor- 
tissement en  même  temps  que  l'intérêt,  il  arrivera  le  plussour 
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vent  que  dans  les  cas  où  le  trésor  aura  à  se  prévaloir  de  son 
privilège,  la  plus-value  n'aura  véritablement  à  répondre  que 
d'une  faible  partie  de  la  dette. 

De  plus^  et  en  définitive^  quel  serait  le  péril  ?  Que  le  juge, 
en  cas  de  contestation  sur  Texistence  de  la  plus-value  au  mo- 
ment de  Taliénation^  ne  pût  pas  reconnaître  cette  plus-value! 
Mais  ropération  qui  doit  la  faire  reconnaître  est  simple.  L'état 
du  terrain  assujetti  au  privilège  a  été  constaté^  comme  nous 
le  verrons  à  l'art.  6,  relativement  aux  travaux  de  drainagi 
projetés,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  touche  les  inconvénients  d'hu- 
midité que  le  drainage  a  pour  objet  de  faire  disparaître  oo 
d'atténuer.  Le  juge  aura  donc  d'abord  à  faire  reconnaître  si 
cet  état  du  terrain  avant  les  travaux,  constaté  par  unprA^ 
verbal  contemporain,  est  réellement  amélioré,  et  jusqu'à 
quel  point  il  est  amélioré  par  le  drainage.  Après  cette  leoon- 
naissance,  que  lui  reste-t-il  encore  à  faire  ?  Une  autre  opéralioo, 
également  très-simple,  savoir  une  ventilation  du  prix  de  vente, 
quel  qu'il  soit,  afin  d'attribuer  au  trésor,  comme  le  ditPothier 
à  propos  du  privilège  du  constructeur,  a  privilège  sur  ce 
aqu'on  estimera  que  r  héritage  aura  été  plus  vendu  qiiili^l'^' 
«  rait  été  sans  la  dépense  qui  y  a  été  faite  des  deniers^  du  tré- 
sor. En  d'autres  termes,  de  la  comparaison  de  l'étal  ancien 
et  de  l'état  actuel  du  terrain,  le  juge  aura  à  déduire  la  valeur 
relative  de  ce  terrain  aux  deux  époques,  ce  qui  n'a  rien  ne 
difficile  ni  de  compliqué,  et  ce  qui  n'a  rien  d'incertain  non 
plus,  si  l'on  admet  ce  qui  pour  nous  est  incontestable,  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  bien  des  fois,  que  le  drainage  amé- 
liore toujours  un  immeuble  dans  des  proportions  trèsrcon- 
sidérables. 

Tel  est  donc  le  système  auquel  le  gouvernement  s'est  a^ 
rôté,  avec  la  conviction  qu'il  offre  toute  sécurité  :  Donner 
au  trésor  pour  sûreté  de  ses  avances  un  privilège  sur  leste^ 
rains  drainés,  qui  prend  rang  immédiatement  après  celui  a 
contributions  publiques,  mais  qui  est  subordonné  au  dro* 
reconnu  atout  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  an  - 
rieur,  de  venir,  au  moment  de  l'aliénation  de  l'immeuble,  e 
lorsque  la  distribution  des  deniers  de  la  vente  se  fait  ^^  ^ 
les  ayants  droit,  contester  la  plus-value  sur  laquelle  le  p^*^' 
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I^e  est  établi^  et  demander  qu'il  soit  réduit  à  cette  plus- 
value  telle  qu'elle  existe  à  cette  époque. 

Il  n'a  pas  paru  qu'aucune  objection  de  principe  ou  d'é- 
quité pût  mettre  obstacle  à  ce  que  le  privilège  du  trésor  s'é- 
tendît aussi  aux  récoltes  des  terrains  drainés  ou  à  leurs  revenus 
lorsqu'ils  sont  loués^  afin  de  faciliter  le  recouvrement  des 
annuités  ;  mais  à  la  condition  que  les  sommes  dues  pour  les 
semences  ou  pour  les  récoltes  de  l'année  fussent  payées  sur 
le  prix  de  la  récolte  avant  la  créance  du  trésor.  Cela  est  de 
toute  justice^  puisque  si  ces  sommes  n'avaient  pas  été  prê- 
tées, l'objet  du  privilège,  c'est-à-dire  les  récoltes,  n'existe- 
raient pas  ;  et  cela  est  conforme  à  l'art.  2102  du  code  Napo- 
léon, qui  donne  au  créancier  de  ces  sommes  préférence  sur 
le  privilège  du  propriétaire. 

Le  privilège  du  trésor  sur  les  récoltes  dans  le  cas  présent, 
comme  celui  qui  lui  est  accordé  pour  le  recouvrement  de  la 
contribution  foncière,  par  la  loi  du  12  novembre  1808,  et  par 
les  mêmes  raisons,  inutiles  à  rappeler^  est  d'ailleurs  limité  au 
recouvrement  de  l'annuité  échue  et  de  l'annuité  courante. 

Art.  4. 

Le  privilège  que  nous  accordons  au  trésor  sur  les  terrains 
drainés,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  l'accorda*, 
mais  avec  les  mêmes  restrictions  :  l*"  aux  syndicats  constitués 
volontairement  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1854,  pour  le 
recouvrement  de  leurs  avances  et  des  frais  d'entretien  ;  2"  aux 
prêteurs  ordinaires,  lorsque  le  prêt  est  fait  à  un  syndicat  ; 
3<>  aux  entrepreneurs,  soit  qu'il  aient  travaillé  pour  un  syn- 
dicat, soit  qu'il  aient  travaillé  pour  le  compte  d'un  proprié^ 
taire  isolé. 

C'est  ce  que  vous  propose  l'art.  4.  Cette  disposition  corn* 
plète  le  but  du  projet  de  loi  ;  c'est  elle  qui,  — kNrsque  lea 
travaux  exécutés  avec  le  concours  des  fonds  du  trésor  au- 
ront démontré  d'une  manière  définitive,  et  dans  tout  l'em- 
pire, les  bons  et  fi*uctueux  effets  du  drainage,  —  doit,  dans 
la  pensée  du  gouvernement^  déterminer  les  capitalistes  à  ou- 
vrir leurs  caisses  pour  le  drainage,  et  provoquer  la  formation 
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de  sociétés  ayant  pour  objet  Toitreprise  de  travam  de  cette 
nature. 

On  a  cru  pouvoir  accorder  le  privilège  aux  préteurs  lors- 
qu'il prêtent  aux  syndicats  ;on  n'a  point  pensé  qu'il  fût  pru- 
dent de  l'accorder  pour  les  prêts  faits  aux  particuliers  isolés^ 
à  cause  des  fraudes  possibles  et  des  collusions  coupables 
qui  pourraient  se  pratiquer  au  préjudice  des  tiers  entre  le 
propriétaire  et  le  prêteur.  Ces  collusions  ne  peuvent  pas  se 
présumer  et  ne  sont  pas  à  craindre  lorsque  l'une  des  parties 
contractantes  est  un  syndicat  dont  les  directeurs  sont  nomnoés 
par  l'administration^  et  dont  les  opérations  sont  placées  sous 
sa  surveillance.  11  reste^  d'ailleurs^  au  propriétaire   isolé  la 
ressource  de  faire  exécuter  ses  travaux  par  un  entrepreneur 
à  qui  il  peut  conférer  le  privilège^  et  si  celui-ci  n'est  paseo 
état  d'avancer  les  fonds^  de  faire  subroger  le  prêteur  aujKm- 
l^e  de  l'entrepreneur. 

Il  reste  à  signaler  dans  l'art.  4  certaines  dispositions  spé- 
ciales aux  syndicats. 

L'une  de  ces  dispositions  leur  accorde^  mais  pour  la  taxe 
d'entretien  seulement^  un  privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus 
des  terrains  drainés^  en  le  faisant  passer  toutefois  comme  ce- 
lui du  trésor  sui*  1^  mêmes  objets,  après  la  dette  relative  aux 
semences  et  aux  frais  de  la  récolte^  et  en  le  limitant  aussi  à 
la  taxe  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante. 

C'est  une  question  douteuse  et  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
—  déclaré  applicable  au  syndicat  de  drainage  par  la  loi  du 
10  juin  1854,  —  qui  porte  que  les  taxes  d'entretien  sont  re- 
couvrées comme  en  matière  de  contributions  directes^  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  syndicats  jouissent  pour  le 
recouvrement  de  ces  taxes,  du  privilège  sur  les  récoltes  ac- 
cordé au  trésor,  pour  le  recouvrement  de  la  contribution 
foncière,  par  la  loi  du  12  novembre  1808.  Il  a  paru  conve-* 
nable  de  trancher  cette  question  pour  la  taxe  d'entretien  du 
drainage  par  la  présente  loi,  et  il  a  semblé  juste  et  conforme 
à  l'intérêt  même  des  tiers,  de  décider  que  le  syndicat  jouirait 
du  privilège  sur  les  récoltes  pour  le  recouvrement  de  cette 
taxe,  puisque  c'est  l'entretien  du  drainage  qui  conserve  les 
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avantages  procurés  par  le  drainage  Ini-méme^  et  qui  sont  le 
gage  des  tiers. 

Une  autre  raison  milite  en  faveur  de  la  disposition^  c'est 
qu'elle  tend^  dans  une  certaine  mesure^  à  favoriser  rétablis- 
sement des  syndicats. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas^  le  drainage  n'est  possible 
que  par  la  création  d'associations  de  propriétaires  s'unissant 
pour  des  travaux  collectifs.  On  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  possible 
d'imiter  la  loi  irlandaise  et  d'en  venir  aux  syndicats  obliga- 
toires. Mais  il  y  a  grande  utilité  incontestablement  à  provo- 
quer la  formation  de  syndicats  volontaires^  et  rien  de  ce  qui 
peut  en  faciliter  la  formation  ne  doit  être  négligé. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'a  été  introduite  dans  le  troisième 
paragraphe  de  l'art.  A,  la  disposition  qui  pose  le  principe  que 
chaque  immeuble  compris  dans  un  syndicat  n'est  assujetti  au 
privilège  que  pour  sa  part  dans  la  dette  commune.  La  solida- 
rité aurait  occasionné  des  recours  ruineux,  elle  eût  nui  à  la 
formation  des  syndicats.  On  pouvait^  d'ailleurs,  y  renoncer 
sans  peine,  tant  le  gage  est  supérieur  à  la  créance. 

TITRE  III. 

Art.  6  et  7.  • 

Le  titre  III  est  consacré  aux  formalités  destinées  à  garantir 
les  tiers.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  on  a  cherché  à  les  sim- 
plifier le  plus  possible,  sans  leur  ôter  le  caractère;  d'efficacité 
qu'elles  doivent  avoir. 

Deux  formalités  seulement  sont  exigées  pour  la  conservation 
du  privilège  : 

1®  Un  procès-verbal  dressé  préalablement  au  prêt  ou  préa- 
lablement aux  travaux,  lequel  doit  constater  l'état  des  terrains 
à  drainer  relativement  aux  travaux  de  drainage  projetés,  c'est- 
à-dire  en  ce  qui  touche  les  inconvénients  d'humidité  que  le 
drainage  a  pour  objet  d'atténuer  ou  de  faire  disparaître,  dé- 
terminer le  périmètre  de  ces  terrains  et  en  estimer  la  valeur 
actuelle,  en  se  basant  uniquement  sur  les  produits; 

^  Une  inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  l'acte  de 
prêt  ou  de  l'arrêté  qui  a  constitué  le  syndicat,  pour  le  trésor. 
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les  préteurs  ou  les  syndicats;  du  procès- verbal  ei*dessos, 
pour  les  entrepreneurs. 

La  dernière  de  ces  formalités  n'est  que  rapplication  de  la 
règle  générale  de  publicité^  à  laquelle  sont  soumis  les  privilèges 
et  les  hypothèques  sur  les  immeubles^  toutes  les  fois  que  quel- 
que intérêt  de  premier  ordre  n'exige  pas  qu'il  y  soit  dérogé. 

Quant  au  procès-verbal  exigé  avant  le  prêt  ou  avant  les 
travaux,  il  est  prescrit  pour  qu'une  comparaison  puisse  s'éta- 
blir entre  l'état  du  terrain  avant  le  drainage  et  son  état  défi- 
nitif au  moment  de  la  vente^  si,  à  cette  époque^  la  plus-valae 
est  l'objet  d'une  contestation.  Mais,  en  prescrivant  une  esti- 
mation  de  la  valeur  avant  le  drainage^  ce  qui  n'est  pas  o^ 
donné  pour  le  privilège  du  constructeur  dans  l'art.  2103,  on 
n'a  pas  voulu  lier  le  juge  et  l'astreindre  à  prendre  le  chiffre 
de  cette  première  estimation  pour  base  nécessaire  et  h<»r8 
de  contestation  de  la  décision  qu'il  aura  à  rendre  sur  l'exis- 
tence et  la  quotité  de  la  plus-value;  ce  qu'on  a  voulu  seule- 
ment, c'est  lui  fournir^  pour  cette  décision,  des  éléments  pré- 
cis, déterminés^  qu'il  puisse  apprécier  et  contester^  et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  eu  soin  de  dire  que  l'estimation  serait  basée 
sur  les  produits. 

Le  procès-vect)al  est  dressé  par  un  ingénieur  ou  un  homme 
de  l'art  commis  par  le  préfet,  s'il  s'agit  d'un  prêt  à  faire  par 
l'État,  mais  avec  le  concours  et  en  quelque  sorte  sous  le  cob- 
tr61e  d'un  expert^  nommé  d'office  par  le  juge  de  paix,  pour 
représenter  les  tiers  ayant   un  droit  opposé;    cet  ei^^H 
devait  avoir,  par  conséquent,  le  droit  de  faire  consignet  ses 
observations  sur  le  procès-verbal,  s'il  est  en  désaccord  avec 
l'ingénieur.  Dans  les  autres  cas,  il  a  paru  que  le  procès-verbai 
devait  être  dressé  par  le  juge  de  paix.  Le  juge  de  paix  rem- 
plit, en  effet,  mieux  qu'aucun  expert,  les  conditions  d'impa^ 
tiaiité  qui  doivent  présider  à  une  telle  opération  ;  et^  dans  les 
trois  quarts  des  cas,  il  a  l'aptitude  spéciale  et  les  connaissances 
locales  qui  lui  permettent  de  constater^  de  la  manière  la  plus 
eoinpétente,  l'état  et  la  valeur  du  terrain.  Il  peut,  pour  le 
travail  matériel,  et  au  besoin  pour  suppléer  aux  connaissances 
locales  qui  lui  manqueraient^  se  faire  assister  d'un  expert, 
s'il  le  juge  utile. 
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Un  seul  procès-verbal  est  exigé,  à  la  différence  de 
l'art.  2103  qui  en  prescrit  deux,  Tun  avant  les  travaux,  l'autre 
après  les  travaux.  Il  a  paru  que  second  procès-verbal  gênait 
Fopératibn,  la  rendait  plus  coûteuse,  et  était,  d'ailleurs,  ab- 
solument inutile,  car  il  n'éviterait  pas  un  troisième  examen 
des  lieux  et  un  troisième  procès-verbal,  si,  au  moment  de 
Tàliénalion,  la  plus-value  était  contestée.  C'est  en  cela  sur- 
tout que  consiste  la  simplification  de  formes  que  nous  avons 
cherchée. 

Toutefois,  il  a  paru  impossible  d'éviter  le  second  procès- 
verbal  dans  un  cas  spédal,  mais  unique,  celui  où  l'entrepreneur 
a  travaillé  pour  le  compte  de  particuliers,  isolés,  ou  de  par- 
ticuliers réunis,  mais  non  constitués  en  syndicat.  Une  fraude, 
en  effet,  au  détriment  des  tiers,  eût  été  possible.  C'est  pour 
y  parer  que  nous  avons  proposé  de  décider  qu'en  ce  cas  la  va- 
leur des  travaux  doit  être  vérifiée  par  le  juge  de  paix,  toujours 
avec  l'assistance  d'un  expert,  s'il  le  croit  nécessaire,  et  que 
le  montant  du  privilège  ne  peut  pas  dépasser  la  valeur  cons- 
tatée par  ce  second  procès-verbal. 

Toujours  dans  le  but  de  simplifier  les  formalités  et  de  les 
rendre  moins  coûteuses,  au  lieu  d'ordonner  l'inscription  des 
procès-verbaux  comme  cela  a  lieu  pour  la  conservation  du 
privilège  du  constructeur,  on  s'est  borné  à  décider  que  l'in- 
scription du  privilège  contiendrait  un  extrait  sommaire  du 
procès-verbal  prévu  par  le  i*'  paragraphe  de  l'article  6,  et 
que  le  deuxième  procès-verbal,  quand  il  est  exigé,  serait 
mentionné  en  marge  de  l'inscription.  Ces  mentions  suffiront 
pour  avertir  les  tiers  de  l'existence  de  ces  procès-verbaux  et 
leur  permettre  de  s'y  reporter,  s'ils  y  ont  intérêt. 

TITRE  IV. 

Le  titre  IV  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  courte  explication 
sur  la  disposition  contenue  dans  l'article  9. 

Art.  9. 

D'après  la  loi  du  1^  floréal  an  XI,  les  propriétaires  voisins 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  doivent  supporter 
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la  dépense  du  curage  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux;  et^  dans  certains  cas  que  la  jiu*isprudence  adminis- 
trative a  précisés,  les  obligations  des  propriétaires  peuvent 
aller  jusqu^au  redressement  partiel^  à  rélargissement  et  à  l'ap- 
profondissement des  cours  d'eau.  Hais  il  eût  été  souveraine- 
ment injuste^  alors  que  ces  obligations  peuvent  devenir^  par 
reflet  du  drainage^  plus  onéreuses  pour  les  propriétaires  sur 
qui  elles  pèsent^  de  laisser  ce  surcroît  de  dépenses  à  leur 
charge.  Le  bon  entretien  des  cours  d'eau  joue  d'ailleurs  un 
grand  r61e  dans  la  question  du  drainage.  C'est  un  moyen  d'y 
pourvoir  que  de  placer  les  terrains  drainés^  comme  on  l'a  fait 
par  l'article  9^  parmi  les  propriétés  intéressées  à  Tentretiefl 
de  ces  cours  d'eau  et  devant  participer  à  la  dépense  conformé- 
ment à  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

En  résumé^  Messieurs^  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
se  recommande  à  vos  sympathies  par  le  triple  intérêt  pubiic 
qu'il  se  propose.  Le  gouvernement  a  pour  but,  en  effet, 
comme  nous  l'avons  dit^  dans  cette  grande  mesure  : 

De  provoquer  des  travaux  considérables  sur  tous  les  points 
du  territoire  ; 

De  développer  la  production  agricole^  de  remédier  aux  in- 
suffisances de  récoltes^  et  d'assurer^  sans  préjudice  pour  Jes 
producteurs,  le  bon  marché  des,  denrées  de  première 
nécessité  ; 

Enfin  de  donner  aux  capitaux  par  la  sécurité  des  garant 
aux  ouvriers  par  l'attrait  d'un  salaire  convenable  et  assuré, 
une  impulsion  salutaire  qui  les  ramène  les  uns  et  les  autres^ 
l'agriculture. 

Afin  d'atteindre  ce  but,  il  vous  demande  de  faire  aux  cul- 
tivateurs, sur  les  fonds  du  trésor,  sans  l'exposer  à  aucun  ris- 
que sérieux,  une  large  avance  qui  puisse  déterminer  Fexéco- 
tion  d'importants  travaux  de  drainage  dans  tout  Tempire,  et 
qui  permette  de  décider  promptement  et  complètement,  au 
su  et  vu  de  tous,  et  notamment  de  la  population  agricole,  la 
question  des  avantages  que  procure  ce  mode  d'assainisse- 
ment. 

Et,  comme  le  trésor  ne  doit  pas  être  indéfiniment  le  ban- 
quier du  drainage,  et  qu'il  faut,  au  contraire,  frayer  la  voie 
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aux  capitaux  privés,  on  vous  poropose  de  leur  assurer,  sans 
sortir  des  règles  du  droit  commun,  les  garanties  qu'on  de- 
mande pour  le  trésor  lui-même,  et  qui  sont  jugées  suffisantes 
pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

Il  vous  appartient  d'apprécier  si  le  projet  de  loi  que  le  gou- 
vernement vous  soumet  avec  confiance  a  convenablement 
résolu  les  grandes  questions  qui  s'y  trouvent  posées. 


PROJET  DE    LOI. 

TITRE  I. 

Encouragements  donnés  par  l'État. 
Art.  1er. 

Une  somme  de  cent  millions  est  affectée  à  des  prêts  desti- 
nés à  faciliter  les  opérations  de  drainage. 

Un  article  de  la  loi  de  finances  fixe,  chaque  année,  le  cré- 
dit dont  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  peut  disposer  pour  cet  emploi. 

Art.  2. 

Les  prêts  effectués  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  rem- 
boursables en  vingt-cinq  ans,  par  annuités  comprenant  l'amor- 
tissement du  capital  et  l'intérêt  calculé  à  4  pour  100. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer,  par  antici- 
pation, soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Le  recouvrement  des  annuités  a  lieu  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  directes. 

TITRER. 

Du  privilège  sur  les  terrains  drainés  et  sur  leurs  récoltes 
ou  revenus. 

Art.  3. 

Le  trésor  public  a,  pour  le  recouvrement  de  ses  prêts,  un 
privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après  celui  des  con- 
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tributioDS  publiques,  sur  les  terrains  drainés  et  sur  leurs  ré- 
coltes ou  revenus.  Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  se- 
mences ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont  payées 
sur  le  prix  de  la  récolte  avant  la  créance  du  trésor  public. 

Le  privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus  ne  s'exerce  qne 
pour  Tannuité  échue  et  pour  Tannuité  courante. 

Art.  4. 

Pareil  privilège  est  accordé,  sur  les  terrains  drainés  :  Vm 
syndicats,  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'entretien  et  des 
prêts  ou  avances  faits  par  eux  ;  ^  aux  prêteurs,  pour  le  rem- 
boursement des  prêts  faits  à  des  syndicats  ;  3®  aux  entrepre- 
neurs, pour  le  paiement  du  montant  des  travaux  de  draina^ 
par  eux  exécutés. 

Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe  d'entretien,  le 
privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qu'il  est  établi  par 
l'article  précédent.  Ce  privilège  ne  s'exerce  que  pour  la  taxe 
de  l'année  échue  et  de  Tannée  courante. 

Le  privilège  n'aflfecte  chacun  des  immeubles  compris  dans 
le  périmètre  d'un  syndicat  que  pour  la  part  de  cet  immeuble 
dans  la  dette  commune. 

Art.  5. 

Toute  personne  ayant  une  créance  privilégiée  ou  hypothé- 
caire antérieure  au  privilège  acquis  en  vertu  de  la  présenta 
loi,  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation  de  TimmeaWe,  de 
faire  réduire  ce  privilège  à  la  plus-value  existant  à  cette  épo- 
que et  résultant  des  travaux  de  drainage. 

TITRE  m. 

Du  mode  de  conservation  du  privilège. 

Art.  6. 
Le  trésor  public,  les  syndicats,  les  prêteurs  et  les  entre- 
preneurs n'acquièrent  le  privilège  que  sous  la  condition 
d'avoir  préalablement  fait  dresser  un  procès-verbal,  à  Teffet 
de  constater  l'état  de  chacun  des  terrains  à  drainer  relative- 
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ment  aux  travaux  de  drainage  projetés^  d'en  déterminer  le 
périmètre  et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'après  les  pro- 
duits. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  au  trésor  public,  le 
procès-verbal  est  dressé  par  un  ingénieur  ou  un  homme  de 
l'art  commis  par  le  préfet^  assisté  d'un  expert  désigné  par  le 
juge  de  paix  ;  s'il  y  a  désaccord  entre  l'ingénieur  et  Texpert^ 
celui-ci  fait  consigner  ses  observations  dans  le  procès-verbal. 

Dans  les  autres  cas^  le  procès-verbal  est  dressé  par  le  juge 
de  paix^  qui  peut  se  faire  assister  d'un  expert. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux  pour  des 
propriétaires  non  constitués  en  syndicat  doivent,  de  plus, 
faire  vérifier  la  valeur  de  leurs  travaux,  dans  les  deux  mois 
de  leur  exécution,  par  le  juge  de  paix,  qui  peut  se  faire  assis- 
ter d'un  expert.  Le  montant  du  privilège  ne  peut  pas  excéder 
la  valeur  constatée  par  ce  second  procès-verbal. 

Art.  7. 

Le  privilège  accordé  par  la  présente  loi  sur  les  terrains 
drainés  se  conserve  par  une  inscription  prise  :  pour  le  trésor 
public  et  pour  les  prêteurs,  dans  les  deux  mois  de  l'acte  de 
prêt  ;  pour  les  syndicats,  dans  les  deux  mois  de  l'arrêté  qui 
les  constitue;  pour  les  entrepreneurs,  dans  les  deux  mois  du 
procès-verbal  prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  6. 

L'inscription  contient,  dans  tous  les  cas,  un  extrait  som- 
maire de  ce  procès-verbal. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  vérification  des  travaux,  en  exécu- 
tion du  quatrième  paragraphe  de  Tart.  6,  il  est  fait  mention, 
en  marge  de  l'inscription,  du  procès-verbal  de  cette  vérifica- 
tion, dans  les  deux  mois  de  sa  date. 

Art.  8. 

L'acte  de  prêt  consenti  au  profit  d'un  syndicat  répartit 
provisoirement  la  dette  entre  les  immeubles  compris  dans  le 
pérhnètre  du  syndicat,  proportionnellement  à  la  part  que 
chacun  de  ces  immeubles  doit  supporter  dans  la  dépense,  et 
l'inscription  est  prise  d'après  cette  répai'tition  provisoire. 

Pour  les  avances  d'un  syndicat,  l'inscription  est  également 
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prise  d'aprèa  une  répartition  provisoire  faite  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  précédent,  par  les  soins  du  syndicat. 

Si  la  répartition  provisoire  est  rectifiée  ultérieurement  par 
Teffet  des  recours  ouverts  aux  propriétaires  en  vertu  derart.4 
de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  il  est  fait  mention  de  cette  rec- 
tification en  marge  dès  inscriptions,  à  la  diligence  du  syndi- 
cat, dans  les  deux  mois  de  la  date  où  la  répartition  nouvelle 
est  devenue  définitive  ;  le  privilège  s'exerce  conformément  à 
cette  dernière  répartition. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  9. 
Si  une  opération  de  drainage  aggrave  les  dépenses  d'\)D 
cours  d'eau  réglées  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  les  teirûos 
drainés  sont  compris  dans  les  propriétés  intéressées,  et  impo- 
sés conformément  à  cette  loi. 

Art.  lO. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  con- 
ditions et  les  formes  des  prêts  faits  par  le  trésor  public,  les 
mesures  propres  à  assurer  l'emploi  des  fonds  provenant  de 
ces  prêts  à  l'exécution  des  travaux  de  drainage,  les  formes 
de  la  surveillance  de  l'administration  sur  Texécution  et Ten- 
tretien  des  travaux  de  drainage  eflFectués  avec  les  prêts  faits 
par  le  trésor  public,  et  en  général  toutes  les  mesures  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  d' EXAMINER  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AU  DRAINAGE^ 

PAR    M.    LE   COMTE   DE   BRYAS, 

député  aa  corps  législatif.! 

Messieurs^  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour  objet 
de  faire  connaître  et  de  favoriser  le  drainage.  Le  gouverne- 
ment vous  propose  de  mettre  cent  millions^  sous  forme  de 
prét^  à  ia  disposition  des  propriétaires  qui  voudront^  pour 
améliorer  leurs  terres,  user  de  cette  méthode  d'assèchement. 
Un  savant  distingué  en  agronomie,  M.  Payen,  au  retour  d^une 
mission  spéciale  en  Angleterre,  proclamait  cette  découverte 
une  des  plus  grandes  améliorations  contemporaines  à  coup 
sfir^  et  peut-être  une  des  plps  grandes  inventions  de  Tagri- 
culture. 

Votre  commission  reconnaît  hautement  Tefficacité  et  les 
fructueux  résultats  du  drainage;  elle  admet  que  les  terrains 
auxquels  cette  amélioration  est  applicable,  sont  faciles  à  re- 
connaître, et  qu'à  moins  d'erreurs,  dont  la  pratique  préser- 
vera certainement,  la  plus-value  réelle  donnée  à  la  terre  par 
c^tte  opération  sera  toujours  fort  supérieure  aux  sommes  dé- 
pensées pour  l'exécuter.  Partant  de  cette  conviction,  nous 
vous  proposons,  à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi. 
Hais,  pour  aller  au-devant  des  objections,  nous  aborderons 
la  discussion  de  certains  principes  économiques  que  nous 
respectons  trop  pour  les  méconnaître. 

Le  principe  d'autorité  a  certes  repris  le  dessus  avec  un  bien 
grand  éclat  :  si  l'Europe  peut  nous  reprocher  d'avoir  été  un 
instant  le  foyer  de  doctrines  subversives,  le  monde  entier  re- 
connaît aujourd'hui  que  la  France  a  noblement  accompli  sa 
tâche  réparatrice,  et  donné  à  la  civilisation  les  gages  les  plus 
solides  de  stabilité  et  d'avenir.  L'expérience  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  idées  les  plus  fausses,  en  économie  politique,  se 
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propagent,  doit  cependant  nous  rendre  très-prudents  à  ac- 
cepter même  un  progrès,  s'il  nous  est  présenté  de  façon  à 
pouvoir,  dans  son  abus,  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la 
propriété  individuelles.  Nous  pensons,  avec  tous  les  esprits 
sages,  que  le  gouvernement  a  pour  mission  d'assurer  au  pays 
un  rang  honorable  à  Textérieur,  de  veiller  à  Tintérieur  au 
maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité.  Néanmoins,  en  pour- 
voyant à  toutes  les  nécessités  de  l'administration,  le  pouvoir 
doit  simmiscer  le  moins  possible  dans  la  gestion  des  intérêts 
privés,  surtout  s'il  s'agit  de  demander  à  tous  ce  qu'il  a  le  dé- 
sir d'accorder  à  quelques-uns. 

Les  recettes  du  budget,  destinées  aux  besoins  généraux  de 
l'administration  et  de  la  défense  nationale,  représentent^  û 
est  vrai,  une  portion  notable  de  la  fortune  privée  mise  en 
commun  dans  un  intérêt  général  ;  mais  chacun  reconoaitqae 
c'est  une  conséquence  forcée  des  effets  et  des  exigences  delà 
civilisation.  Le  devoir  de  l'homme  d'État  est  d'empêcher  les 
charges  publiques  de  croître  plus  vite  que  la  richesse  des 
nations.  Le  budget  de  1857  que  nous  venons  de  voter  sera-t-il 
facilement  acquitté  par  la  France,  aujourd'hui  si  forte  de  sofl 
crédit  et  des  forces  vives  de  son  industrie?  Nous  aimons  à 
l'espérer,  et  nous  ne  conseillerons  cependant  jamais  au  pou- 
voir d'étendre,  sans  les  plus  graves  motifs,  le  rayon  du  cercle 
dans  lequel  doivent  être  circonscrites  les  attributions  et  ies 
dépenses  du  gouvernement. 

La  limite  entre  la  mission  financière  de  l'État  et  cequ'icoï^ 
vient  de  laisser  à  l'initiative  des  particuliers,  est  quelquefcns 
délicate  et  difficile  à  saisir  :  dans  le  doute,  il  est  prudent  de 
s'abstenir.  Il  faut  des  motifs  d'une  bien  haute  portée  poiitiq»^^  . 
il  faut  un  résultat  immense  à  réaliser,  pour  qu'il  soit  permis 
de  faire  un  pas  en  avant,  même  quand  la  mesure  proposée  est 
temporaire  et  renfermée  dans  des  bornes  restreintes,  si  on  les 
compare  au  but  poursuivi  et  aux  ressources  de  la  Frùnce^l^ 
conseil  d'État,  nous  aimons  à  le  constater,  partage  conaplé^^ 
ment  notre  opinion  à  cet  égard  ;  dès  le  début  de  l'exposé  s^ 
remarquable  des  motifs  qui  vous  a  été  soumis,  l'honorable 
rapporteur  proclame  que  l'État  ne  peut,  ni  ne  doit  se  faire  le 
dispensateur  du  crédit  aux  entreprises  particulières.  Cette 
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régie  posée^  il  admet  néanmoins  qu'une  exception  à  la  doctrine 
ne  saurait  l'infirmer,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter,  avec 
un  respect  ei^agéré  et  supersititieux^  devant  un  principe,  alors 
que  l'Angleterre  nous  a  donné  l'exemple  de  hardiesses  que 
nous  n'atteindrons  certes  pas,  et  qu'il  s'agit  d'assurer  de  très- 
grands  bienfaits,  non  pas  seulement  à  l'agriculture,  mais  au 
pays  tout  entier . 

Ne  nous  est^il  pas  permis  d'ajouter  aussi  que  des  encoura- 
gements de  toutes  sortes  sont  donnés  aux  capitaux  qui  se  di- 
rigent vers  l'industrie  ?  Le  gouvernement,  par  exemple,  hâte 
et  provoque,  par  de  larges  subventions  et  des  conditions  très- 
avantageuses,  le  prompt  développement  de  notre  réseau  de 
chemins  de  fer  :  il  protège  par  des  primes  élevées  les  entre- 
prises maritimes  ;  il  a  constitué  une  portion  du  capital  de 
certaines  entreprises  de  crédit.  L'intérêt  de  l'argent  qui  s'a- 
bandonne à  de  pareils  courants  est  bien  supérieur  à  la  rému- 
nération des  capitaux  qui  restent  modestement  fidèles  aux 
travaux  de  l'agriculture.  Il  est  cependant  juste  d'encourager 
aussi  la  persistance  de  nos  cultivateurs  ;  il  est  politique  de 
faire  savoir,  jusqu'au  fond  de  nos  provinces  les  plus  reculées, 
que  la  science  moderne  a  résolu  le  grand  problème  d'un  nou- 
vel emploi  fructueux  des  capitaux  en  agriculture,  et  qu'il  n'est 
pas  besoin  d'abandonner  les  travaux  des  champs  et  d'accourir 
avec  ses  épargnes  vers  la  capitale,  pour  augmenter  rapide- 
ment sou  patrimoine. 

Tous  ces  motifs  n'ont  pu  vaincre  complètement  les  scrupu- 
les d'un  des  membres  de  la  commission  :  il  admet  que  le  drai- 
nage est  excellent  pour  améliorer  le  sol,  qu'il  pourra  même 
atténuer  les  crises  alimentaires  ;  mais  il  se  demande  s'il  est 
suffisant  pour  en  prévenir  le  retour.  La  loi  proposée  atteint- 
elle  d'ailleurs  le  but  qu'elle  poursuit?  Si  on  ne  draine  que 
très-peu  en  France,  est-ce  bien  réellement  faute  de  capitaux? 
Cette  abstention  n'est-elle  pas  due  plutôt  à  une  foule  d'autres 
causes  auxquelles  le  prêt  de  cent  millions  ne  pourra  remédier? 
Si  les  demandes  de  prêt  abondent,  le  gouvernement,  ne  pou- 
vant les  satisfaire  toutes  s'expose  à  faire  des  jaloux  et  des  mé- 
contents. N'excitera-t-il  pas  des  plaintes  amères,  quand  il  faudra 
saisir  les  récoltes  et  exproprier  les  immeubles,  se  transformer 
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enfin  en  créancier  rigoureux?  Le  privil^e  accordé  à  l'État 
pourra  dans  des  cas  faciles  à  prévoir^  léser  les  droits  des 
créanciers  inscrits  sur  l^immeuble  antérieurement  aa  drainage^ 
ou  tout  au  moins  les  placer  dans  la  nécessité  de  soutenir  un 
procès  pour  faire  régler  la  plus-value.  Le  jH'ivilége  de  TÉtat 
sur  les  récoltes  trompera  Tespérance  des  créanciers  ^  qui 
avaient  compté  sur  ce  gage  pour  assurer  le  payement  régulier 
de  leurs  intérêts.  Tous  ces  nouveaux  obstades  ne  rendront-iis 
pas  les  prêts  hypothécaires  plus  difficiles,  et  ne  provoqueront- 
ils  pas  de  toutes  parts  des  demandes  en  remboursement? 

Malgré  ces  objections^  qui  sont  loin  d'être  sans  réplique, 
notre  honorable  collègue  votera  la  loi^  à  cause  de  Timmense 
intérêt  qui  s'attache  en  ce  moment  à  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  encourager  Fagriculture. 

Si  la  majorité  de  votre  commission  partageait  des  orûntes 
aussi  excessives^  elle  ne  concluerait  certes  pas  à  radoption. 
L'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  privilège  du  drainage  est 
absolu  et  où  il  ne  se  soulève  ni  plaintes^  ni  procès,  devrait 
cependant  donner  confiance  même  aux  plus  incrédules.  L'exa- 
men approfondi  du  projet  de  loi  nous  a  d'ailleurs  révélé, 
pour  tous  les  intérêts  engagés,  des  garanties  suffisantes  que  la 
suite  du  rappoH  fera  connaître  dans  la  discussion  des  arti- 
cles. Des  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé  ont,  en  outre, 
présidé  à  nos  résolutions. 

Nous  vous  avons  dit,  Messieurs,  qu'un  intérêt  national  do- 
minait la  question;  permettez-nous  de  mettre  sous  vos  yeux 
quelques  chiffres  de  la  statistique  agricole  de  la  France,  et 
d'en  tirer  certaines  conséquences,  pour  vous  prouver  qu'il  est 
de  la  plus  haute  impoi^ance  de  combler,  par  nos  propres 
ressources,  le  vide  qui  se  manifeste  périodiquement  et  trop 
souvent  dans  l'alimentation  du  pays.  L'agriculture  est  une 
lutte  permanente  contre  la  stérilité  du  sol  et  l'intempérie  des 
saisons;  si  le  drainage  fournit  les  moyens  de  fertiliser  la  terre 
et  de  mettre  la  réussite  des  récoltes  à  l'abri  de  la  persistance 
de  certains  fléaux  atmosphériques  qui,  jusqu'à  présent,  les 
compromettent,  nous  n'aurons  plus  l'affligeant  spectacle  d'une 
inégalité  fâcheuse  dans  les  produits  de  l'agriculture.  Cette 
inégalité  se  traduit  par  des  variations  dangereuses  dans  lecom's 
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des  céréales,  par  de  cruelles  privations  pour  les  masses,  et  par 
des  épreuves  difficiles  imposées  à  la  société. 

L'agriculture  tient,  en  France,  le  premier  rang  dans  la  for- 
mation de  la  richesse  nationale;  elle  occupe  vingt-cinq  mil- 
lions de  bras;  elle  produit  chaque  année  plus  de  neuf  mil- 
liards de  valeurs.  Cette  masse  de  produits,  dans  laquelle  le 
froment  entre  pour  i,400  millions  de  francs,  ne  suffit  pas 
pour  empêcher  le  pays  de  s'adressera  l'étranger,  afin  de  com- 
pléter son  approvisionnement  de  céréales.  En  faisant  la  ba- 
lance de  1815  à  184-7,  entre  les  importations  de  froment  qui 
s'élèvent  en  chiffres  ronds  à  50  millions  d'hectolitres,  et  les 
exportations  qui  montent  à  25  millions,  on  acquiert  la  preuve 
que  la  production  offre  un  déficit  notable  sur  la  consommation, 
et  qu'il  a  fallu  importer  en  France,  en  moyenne,  depuis  1815, 
900,000  hectolitres  de  froment  par  an,  qui  représenteraient 
une  valeur  de  15  à  20  millions,  si  les  achats  avaient  lieu  aux 
prix  ordinaires.  Il  ne  saurait  malheureusement  en  être  ainsi, 
et  le  danger  réside  dans  la  façon  dont  se  répartit  l'insuffisance 
des  récoltes  :  elle  a  été  de  plus  de  8  millions  d'hectolitres  en 
4847;  de  4  millions  d'hectolitres  en  1832, 1846, 1853  et  1854,' 
et  de  2  millions  d'hectolitres  en  1840, 1843  et  1844.  En  pa- 
reille occurrence,  les  prix  s'élèvent  démesurément;  ainsi,  en 
1817,  le  prix  moyen  de  l'importation  a  atteint  36  fr.  16  cent, 
l'hectolitre  ;  en  1847,  il  s'est  élevé  à  36  fr.  Dans  d'autres  cir^ 
constances,  l'excédant  de  nos  récoltes  a  permis  l'exportation. 
Nous  avons  pu  exporter  en  Angleterre,  dès  1848,  pour  30  mil- 
lions de  francs  en  froments  et  en  farines;  en  1849,  pour 
43  millions;  en  1850,  pour  60  millions,  et  en  1851,  pour  près 
de  70  millions  de  francs  des  mêmes  denrées.  Malheureuse- 
ment, si  on  descend  au  fond  des  choses,  on  reconnaîtra  que 
les  prix  d'exportation  n'étaient  pas  rémunérateurs  des  frais 
de  culture;  en  réalité,  nous  avons  exporté  des  céréales  à  vil 
prix,  et  demandé  à  l'étranger  le  complément  de  notre  ali- 
mentation à  des  taux  exagérés,  qui  ont  nécessité  des  sacrifi- 
ces énormes,  s'élevant  à  300  millions  de  francs  pour  l'année 
1847  seulement.  Au  total,  la  statistique  officielle  nous  apprend 
que,  de  1815  à  1847,  en  trente-deux  années,  nous  avons  ob- 
tenu de  rétranger  cent  quarante-quatre  jours  de  subsistances 
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pour  le  prix  d'un  milliard^  ce  qui  fait  6  ou  7  millions  par 
vÎDgt-quatre  heures.  (Horeau  de  Jonnès^  Statistique  de  la 
France,  page  127.) 

Le  remède  à  de  pareils  maux  est  évidemment  dans  le  per- 
fectionnement de  nos  procédés  agricoles  et  surtout  dansTa- 
mélioration  du  sol  cultivable.  Consultez  vos  souvenirs^  e^ 
vous  reconnaîtrez  que,  en  France,  toutes  les  années  de  disette 
ont  été  produites  par  un  excès  d'humidité  :  il  est  donc  ration- 
nel de  demander  à  Tasséchement  du  sol  de  conjurer  les  fu- 
nestes effets  de  ces  pluies  permanentes  qui  portent  périodique- 
ment, au  milieu  de  nous,  la  désolation  par  des  ravages  que  la 
civilisation  doit  à  tout  prix  trouver  le  moyen  d'éviter,  et  qui 
atténuent  les  récoltes  que  Tinondation  n'a  pu  atteindre.  Le  drai- 
nage répond-il  àla  solution  du  problème?EIxaminonsla  ques- 
tion, spécialement  au  point  de  vue  de  la  production  du  fromeuL 

En  France,  la  culture  du  froment  revient  périodiquement 
sur  environ  20  millions  d'hectares  de  terres  qui  sont  les  meil- 
leures que  nous  possédions  :  il  en  occupe  à  peu  près  6  mil- 
lions d'hectares  par  an,  qui  produisent  en  moyenne  12  hec- 
tolitres, soit  en  tout  72  millions  d'hectolitres.  Cette  jM-oduction 
se  répartit  très-inégalement  ;  certains  hectares  privilégiés  pro- 
duisent 40  hectolitres,  d'autres  6  ou  7  seulement.  Par  des  ter- 
mes moyens  généraux,  elle  est  de  21  hectolitres  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  elle  est  loin  de  sept  dans  celui  du  lot 
En  consultant  les  hommes  spéciaux  qui  les  premiers  et  de- 
puis longtemps  se  sont  occupés  de  drainage,  on  peut  éviner 
à  6  millions  d'hectares  les  terres  appliquées  à  la  production 
du  froment  qui  sont  susceptibles  d'être  très-avantageusement 
drainées.  Ces  chiôres  sont  au-dessous  de  Tappréciation  àe 
notre  honorable  collègue  M.  Gareau,  dans  son  rapport  sur  la 
loi  du  drainage  en  1854.  Ils  atteignent  à  peine  les  évaluations 
de  M.  Hervé  Mangon,  dans  ses  Études  sur  la  législation  .an- 
glaise; ils  sont  conformes  aux  calculs  de  M.  Barrai,  dans  ses 
Traités  de  drainage.  Dans  les  hypothèses  les  plus  modérées,  w 
loi  qui  nous  occupe  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  asse2 
promptement  appliquer  le  drainage  à  2  millions  d'hectares, 
qui  représentent  le  tiers  seulement  des  terres  arables  suscep- 
tibles d'en  profiter  avec  des  avantages  incontestables  :  le  »W)- 
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ment  occupera,  chaque  année^  500^ 000  hectares  de  ces  terres^ 
en  supposant  Tassolement  quadriennal^  si  généralement  adopté 
en  France.  Tous  les  agronomes  et  les  économistes  spéciaux 
s'accordent^  surtout  pour  les  années  humides^  à  porter  la  plus- 
value  de  la  récolte  provenant  du  drainage  à  8  hectolitres  par 
jiectare.  Répartie  sur  cinq  cent  mille  hectares,  cette  augmen- 
tation de  produits  s'élèvera  à  A  millions  d'hectolitres.  L'in- 
fluence de  quatre  millions  d'hectolitres  de  blé  récolté  en 
France,  et  pesant  dans  la  balance  de  nos  marchés,  précisément 
pendant  les  années  qui  eussent  été  disetteuses,  sera  immense. 
Nous  trouverons  dans  cette  ressource  le  gage  de  la  régularité 
de  nos  mercuriales  ;  nous  atténuerons  ainsi  ces  émotions  et  ces 
souffrances  des  masses  produites  par  des  crises  alimentaires  : 
ces  crises,  vous  le  savez,  s'élèvent  parfois  à  la  hauteur  des 
^iis  graves  embarras  politiques,  et  engagent  les  finances  muni- 
cipales dans  les  plus  dangereuses  complications.  S'il  en  est 
ainsi,  avons-nous  eu  raison  de  vous  dire.  Messieurs,  qu'il 
s'agit  d'un  intérêt  vraiment  national? 

Nous  sommes  persuadés  en  outre  que  Tasséchement  des 
terres  permettra  de  faire  d'immenses  économies  sur  les  semen- 
ces. Dans  les  pays  où  l'humidité  nuit  à  la  germination  du  blé, 
on  emploie  plus  de  deux  hectolitres  de  semence  à  l'hectare; 
dans  certaines  contrées  à  sous-sol  perméable,  on  trouve  suf- 
fisant, au  contraire,  de  n'enfouir  que  133  litres  sur  la  même 
étendue.  Eu  moyenne,  les  six  millions  d'hectares  ensemen- 
cés absorbent  chaque  année  en  France  douze  millions  d'hec- 
tolitres de  froment.  Si  nos  prévisions  sont  exactes,  l'amélio- 
ration des  cultures,  et  surtout  le  drainage,  feront  descendre 
la  moyenne  de  l'ensemencement  à  150  litres  par  hectare,  et 
préparer,  dans  cet  emploi,  une  économie  annuelle  de  3  mil- 
lions d'hectolitres  de  froment,  qui  deviendront  disponibles 
pour  la  consommation. 

Les  eaux  pluviales,  quand  elles  sont  continues  et  abon- 
dantes, courent  sur  les  terres  imperméables  ;  elles  les  ravi- 
nent, enlèvent  le  sol  végétal,  et  emportent  la  portion  soluble 
des  engrais,  qui  constitue  toute  leur  puissance.  Le  drainage 
fait  pénétrer  l'eau  dans  les  profondeurs  du  sol  ;  non-seulement 
elle  y  porte  avec  elle  des  principes  bienfaisants,  mais  on  voit 
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encore  disparaître  aussitftt  tons  les  phénomènes  destnictems 
de  la  fertilité  de  nos  champs.  Qnelle  que  soit  notre  foi  dans 
le  drainage,  nous  devons  cependant  déclarer  hautement^  ponr 
prévenir  les  erreurs  et  les  mécomptes^  que  s'il  améliore  la 
terre  et  procure  à  moins  de  frais  des  récoltes  plus  abondantes 
et  plus  hâtives^  il  ne  saurait  remplacer  ni  les  amendements, 
ni  les  engrais. 

LE  DRAINAGE  EH  ANGLETERRE. 

Des  nécessités  sociales  ne  nous  ont  pas  amenés  les  premiers 
à  entrer  dans  cet  ordre  d'idées.  L'Angleterre^  depuis  iU%  a 
pris  l'initiative  de  pareilles  mesures*  La  première  loi  où  Vm 
intervient  comme  préteur  paraît  être  celle  du5aoûtl842,ayifli 
pour  titre  :  Acte  pour  le  développement  en  Irlande  du  draôuf 
des  terres  et  l'amélioration  de  la  navigation  et  des  chutes  d^m 
dans  leurs  rapports  avec  le  drainage  lui-même. 

Il  ne  s'agissait  pas  encore  d'atteindre  un  but  analogue  à 
celui  que  nous  nous  proposons.  Il  fallait  alors^  par  de  grands 
travaux,  venir  au  secours  de  l'Irlande,  succombant  sons  le 
poids  de  la  plus  affreuse  misère.  On  tentait  de  retenir  sur  ce 
sol  désiolé  des  populations  entières  qui  demandaient  à  l'émi- 
gration la  fin  de  leurs  maux  et  des  climats  plus  hospitaliers* 
Cette  première  loi  avait  surtout  en  vue  de  faire  exécuter  de 
grands  travaux  de  dessèchement  analogues  à  ceux  que  notre 
loi  du  16  septembre  1807  a  pour  but  de  favoriser  :  ettcsfi^P' 
pliquait  aussi  aux  règlements  des  usines  et  des  cours  tfeau, 
qui  semblent  le  prélude  rationnel  et  obligatoire  des  grandes 
opérations  de  drainage  dans  un  pays. 

C'est  réellement  la  loi  du  28  août  1846  qui  ouvre  des  cré- 
dits spéciaux  pour  procurer  aux  propriétaires  isolés  ou  asso- 
ciés les  avances  destinées  à  des  améliorations  foncières.  L'^ 
ticle  premier  de  cette  loi  est,  à  lui  seul,  un  exposé  des  naotife 
qui  explique  toute  la  portée  du  but  à  atteindre. 

a  Art.  1«'.  —  Attendu  que  les  travaux  de  drainage  peuvent 
c  fortement  augmenter  la  fertilité  et  la  valeur  de  beaucoup 
c  de  terres  en 'Angleterre  et  en  Irlande,  qu'ils  favorisent  et 
«  rendent  plus  efficaces  les  travaux  agricoles,  et  que  leur  dé- 
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a  veioppement  améliore  Fétat  général  de  la  santé  publique^  il 
VL  est  utile  de  favoriser  l^extension  des  opérations  de  cette 
«  nature  par  des  avances  de  fonds  publics^  garanties  par  les 
«  propriétés  améliorées  elles-mêmes.  » 

Le  même  article^  dans  un  autre  paragraphe^  ouvre  un  cré- 
dit de  50  millions  de  francs  pour  l'Angleterre,  et  de  25  mil- 
lions de  francs  pour  l'Irlande,  destiné  à  pourvoir  à  ces 
avances. 

Chacun  sait  dans  quelles  conditions  économiques  était  pla- 
cée l'Angleterre  à  Pépoque  où  elle  prit  cette  vigoureuse  initia- 
tive. La  cherté  permanente  des  céréales^  malgré  toutes  les 
tentatives  infructueuses  du  système  de  Téchelle  mobile  sur  les 
droits  d'entrée,  et  le  manque  à  peu  près  absolu  de  la  produc- 
tion des  pommes  de  terre,  faisait  une  loi  d'augmenter  déme- 
surément les  salaires.  Cette  nation  allait  peut-être  voir  échap- 
per de  ses  mains  le  sceptre  de  l'industrie  sur  les  marchés  du 
monde  entier,  ou  consacrer  la  ruine  des  propriétaires  fonciers, 
si  le  génie  politique  de  sir  Robert  Peel  n'était  venu  apporter 
un  remède  équitable  pour  tous  les  intérêts  â  un  état  de  choses 
aussi  menaçant.  En  même  temps  qu'il  donnait  la  vie  à  bon 
marché  aux  ouvriers  de  l'industrie,  en  abolissant  les  lois  sur 
l'entrée  des  céréales,  il  puisait  dans  sa  propre  expérience, 
acquise  sur  plus  de  mille  hectares  drainés  dans  ses  propriétés, 
les  moyens  de  venir  au  secours  de  l'agriculture,  menacée  de 
ne  plus  trouver  de  prix  rémunérateurs  pour  l'écoulement  de 
ses  produits.  Augmenter  les  produits  en  diminuant  les  frais  de 
production,  tel  était  le  double  problème  à  résoudre.  L'Angle- 
terre, l'Ecosse  et  l'Irlande  ont  trouvé  les  principales  données 
de  k  solution  dans  les  facilités  procurées  parle  gouverne- 
ment aux  propriétaires  qui  ont  voulu  améliorer  leurs  terres 
par  le  drainage. 

Le  drainage  a  produit  pour  ^agriculture,  en  Angleterre, 
une  révolution  analogue  à  l'emploi  de  la  vapeur  pour  son 
industrie.  La  civilisation,  en  effet,  ne  doit-elle  pas  tendre 
sans  cesse  à  procurer  à  Thomme  plus  de  produits  avec 
moins  de  travail  ?  Si  la  force  expansive  de  la  vapeur,  combi- 
née avec  la  pression  atmosphérique,  décuple  les  forces  en 
industrie,  et  ne  laisse  à  l'homme  que  la  direction  intelligente 
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de  la  fabrication,  n'est-il  pas  admis  aujoard^ui  que  le  drai- 
nage^ en  asséchant  et  en  ameublissant  la  terre^  augmente  la 
production  et  donne  des  récoltes  plus  abondantes^  avec  une 
moindre  somme  d'efiforts  déployés  pour  les  obtenir  t  Le  fer- 
mier anglais  continue  à  retirer  du  sol  un  fruit  convenable  de 
ses  labeurs  devenus  plus  productifs^  et  la  rente  de  la  terre^ 
qu'il  peut  .acquitter^  suffit  encore  pour  assurer  à  l'aristocratie 
les  revenus  immenses  qui  représentent  un  des  contre-poids  de 
l'équilibre  politique  de  ce  pays. 

Une  nouvelle  loi  du  8  juin  1847  annule  le  crédit  de  25  mil- 
lions ouvert,  à  llrlande^  et  le  remplace  par  un  crédit  de 
379500^000  francs^  destiné  au  même  but.  En  présence  de 
l'élan  donnée  cette  loi  élargit  le  cercle  des  travaux  kuxquds 
les  prêts  peuvent  s'appliquer  :  les  commissaires  font  des  avan- 
ce non-seulement  pour  le  drainage^  mais  encore  p(rax\e 
défoncement  et  l'approfondissement  du  sol,  pour  l'irrigatioii 
et  le  colmatage,  l'endiguement  des  terres,  l'établissement  des 
clôtures,  Touverture  des  fossés  et  canaux  de  décharge,  les 
défrichements  de  terres  incultes,  l'épierrement,  et  enfin  pour 
la  construction  de  chemins  d'exploitation.  Ne  perdons  pas  de 
vue  qu'il  s'agissait  d'une  loi  de  réparation  pour  des  intérêts 
lésés  et  compromis,  et  qu'en  France  rien  de  pareil  n'existe  au 
même  degré. 

Sans  entrer  dans  le  détail  financier  des  lois  qui  se  succè- 
dent de  1846  à  1850,  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  les  crédits 
spéciaux  ouverts  pour  faire  face  au  développement  des  tra* 
vaux  agricoles,  s'élèvent  à  181,250,000  francs.  Sur  cette 
somme,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ont  consacré  100  millions  aux 
travaux  d'améliorations  foncières.  Les  travaux  de  dessèche- 
ment et  autres  d'intérêt  collectit  s'élèvent  en  Irlande  à 
31,250,000  francs,  et  50  millions  s'appliquent  à  des  travaux 
privés  d'améliorations  foncières,  consistant  en  drainage,  che- 
mins ruraux,  défoncements,  bâtiments  ruraux,  etc.,  etc. 

On  a  si  bien  compris,  en  Angleterre,  que  toute  législation 
sur  le  drainage  devait  avoir  pour  corollaire  obligé  le  régime 
des  eaux,  que  les  intérêts  agricoles  y  sont  puissamment  pro- 
tégés contre  les  usines  hydrauliques.  La  loi  du  5  août  184) 
donne  aux-  commissaires  les  droits  les  plus  étendus  sur  le 
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règlement  des  usines^  pour  éviter  tout  dommage  aux  terres 
environnantes.  L^usinier  exécute  les  travaux  à  ses  frais^  sj  la 
force  motrice  ne  doit  pas  en  être  diminuée;  dans  le  cas  con- 
traire, il  reçoit  une  indemnité  proportionnelle*  Une  autre  loi 
décide  que  toute  usine  hydraulique  pourra  être  rachetée  et 
détruite,  quand  le  dommage  causé  par  elle  à  Tagriculture  sera 
double  de  sa  valeur.  Que  de  .vallées  en  France,  vouées  à  une 
végétation  marécageuse,  se  transformeraient  en  fertiles  pâtu- 
rages, si  une  pareiDe  loi  était  en  vigueur  !  que  de  désastres  et 
d^nondations  seraient  évités  !  que  de  facilités  se  produiraient 
pour  le  drainage  !  Une  autre  loi  donne  aux  commissaires  le 
droit  de  faire  curer  les  cours  d'eau  par  les  riverains.  Faute 
par  les  propi^iétaires  de  se  conformer,  dans  un  délai  de  qua- 
torze jours,  aux  ordres  des  commissaires,  il  est  procédé,  aux 
frais  de  qui  de  droit,  et  sans  nouveau  délai,  à  Texécution  des 
travaux  prescrits.  Lorsque  le  plaignant  n'est  pas  lui-même* 
riverain,  il  faut  une  autorisation  de  deux  juges  de  paix  du 
canton,  siégeant  en  petite  session.  Ces  méthodes  sommaires 
évitent,  on  le  voit,  bien  des  lenteurs  administratives  auxquelles 
nous  sommes  soumis  en  France. 

Les  prêts  consentis,  pour  le  drainage,  grèvent  les  fonds  de 
terre  d'une  annuité  de  six  et  demi  pour  cent,  qui  les  amortis- 
sent en  22  ans.  Un  prêt  n'est  accordé  qu'à  la  condition  qu'il 
augmente  le  revenu  du  fonds  d'une  somme  supérieure  au 
montant  de  l'annuité  qui  doit  grever  la  terre.  Le  recouvre- 
ment des  annuités  a  lieu  comme  en  matière  d'impôts  ;  il  a 
privilège  absolu,  sauf  dès  exceptions  insignifiantes,  sur  toutes 
espèces  de  créances,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  convenablement  exécutés,  les 
commissaires  peuvent  ajourner  ou  annuler  les  crédits  ouverts  : 
ils  peuvent  même,  dans  certains  cas,  prendre  possession  de 
la  terre  pour  terminer  en  régie  les  travaux  commencés.    . 

Sur  la  demande  du  locataire  ou  du  bailleur,  les  commis- 
saires, dans  un  délai  de  douze  mois  après  l'achèvement  des 
travaux,  peuvent  fixer  la  plus-value  locative  de  la  terre.  Cette 
mesure,  entachée  de  rétroactivité,  est  peut-être  d'une  néces- 
sité impérieuse  en  Angleterre,  à  cause  de  la  longueur  indéfinie 
des  baux^  qui  entraverait  quelquefois  tout  progrès  pendant 
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quatre-vingt-dix-neuf  ans:  en  France^  le  fermier  et  le  proprié- 
taire s'arrangeront  à  Tamiable^  ou  après  bien  peu  d'années 
Tun  et  Tautre  reprendront  toute  liberté  d'action^  à  Teipira- 
tion  de  leurs  baux  si  limités  en  général. 

Pour  faciliter  certains  travaux,  les  commissmres  peuvent 
prononcer  d'office  l'échange  entre  particuliers  de  parcelles  de 
terre,  pourvu  que  leur  étendue  n'excède  pas  quatre  hectares 
(Hervé  Mangon,  p.  206). 

En  Irlande,  la  loi  va  jusqu'à  donner  aux  commissaires  le 
droite  après  des  enquêtes  préalables,  d'ordonner  rexécutioo 
de  travaux  de  drainage  dans  un  certain  périmètre  de  teires 
malgré  l'opposition  d'une  partie  des  intéressés,  si  la  majorité 
des  oropriétaires  sollicite  ces  améliorations.  En  Angleterre  ^^ 
en  Ecosse,  la  loi  se  borne  à  accorder  pour  les  écoulements  on 
droit  de  passage,  chez  autrui,  analogue  aux  dispositions  con- 
sacrées en  France  par  la  loi  du  10  juin  1854  et  dont  les 
législateurs  anglais  ont  pu  trouver  le  germe  et  le  principe 
dans  l'art.  3  de  la  loi  du  29  avril  1845,  adopté  par  nos  Cham- 
bres, sur  la  proposition  de  notre  honorable  collègue  M.  I^va- 
vasseur. 

Nous  n'avons  pu,  dans  cet  exposé  sommaire,  suivre  une  a 
une,  et  par  ordre  de  date,  toutes  les  lois  intervenues  pour 
modifier  la  législation  et  les  crédits.  L'étude  attentive  de  la 
législation  démontre  que  l'Angleterre  s'enhardit  dans  la  voie 
où  elle  est  entrée,  à  mesure  que  la  pratique  et  le  succès,  l'ab- 
sence de  difficultés  ou  de  réclamations,  lui  prouvent  que  le  ré- 
sultat répond  à  son  attente.  Les  avances,  appliquées  au  seul 
drainage  d'abord,  s'étendent  successivement  à  toutes  sortes 
d'emplois  agricoles.  Les  syndicats  de  drainage,  soumis  au 
début  à  la  volonté  des  propriétaires,  deviennent  plus  étroite- 
ment obligatoires  ;  la  plus-value  des  travaux  rend  foi^' 
pour  les  fermiers,  l'augmentation  de  baux  antérieurem^^ 
consentis  ;  enfin  les  crédits  s'élargissent  chaque  année  et  dé- 
passent finalement  181  millions.  Nous  ne  saurions  trop  '^ 
répéter,  si  tous  ces  faits,  basés  sur  l'expérience  et  la  réussite, 
sont  de  nature  à  encourager  votre  vote,  le  gouvernemeû^  " 
doit  cependant  pas  perdre  de  vue  que  le  drainage  n'a  pas  e 
France,  pour  être  aussi  arbitrairement  protégé,  le  motif  « 
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grand  dommage  causé  à  ragriculture  par  une  loi  radicale, 
nous  osons  presque  dire  Texcuse  d'une  grande  injustice  à 
réparer  envers  la  propriété  foncière  de  ^Angleterre. 

On  sait  quel  rôle  sérieux  et  important  jouent  en  Angleterre 
les  enquêtes  et  les  rapports  dans  les  travaux  parlementaires. 
Nous  allons  en  mettre  quelques  extraits  sous  vos  yeux. 

BAPPORT  SrR  LE  DRAINAGE^  PRÉSENTÉ  AUX  DEUX  CHAMBRES, 
PAR  ORDRE  DE   SA  MAJESTÉ. 

Dublin,  10  avril  i84S. 

a  Nous  concluons  en  faisant  observer  que  la  plus-value 
a  absolue  des  terres  drainées  doit  couvrir  les  annuités  et  les 
a  intérêts.'des  sommes  empruntées  dans  un  terme  moindre  que 
a  dix  années,  après  Facbèvement  des  travaux  :  on  peut  comp- 
a  ter  sur  il  p.  100  de  profit  annuel. 

«  Ont  signé  les  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté.  » 

RA  PPOBT  d'une  COMMtSSIONKOMMÉE  PAR  LA  CHAMBRE  DBS  LORDS. 

30  avril  1849. 

Extraits. 

a  Les  augmentations  des  revenus  ont  été  dans  beaucoup 
c  de  cas  de  14  et  15  p.  100,  et  parfois  plus  considérables. 

a  II  est  arrivé  une  seule  fois,  dans  un  cas  où  lé  père  et  le 
a  fils  étaient  mal  ensemble,  que  le  fils,  héritant  du  père,  a  fait 
«  des  réclamations  aux  commissaires  :  elles  ont  été  recon- 
a  nues  mal  fondées  et  insoutenables.» 

a  II  faut  qu'un  drainage  soit  bien  coûteux  pour  que  la  terre 
a  ne  rende  pas  6  1/^  p.  100  de  la  dépense  qu'il  occasionne, 
a  outre  son  rendement  ordinaire.  Bans  certains  cas,  les  loca-* 
a  taires  de  terre  ont  offert  de  payer  6  et  1/2  p.  100  des  som- 
a  mes  dépensées.  On  doit  dépenser  beaucoup  d'argent,  s'il  le 
a  faut,  à  établir  des  écoulements  pour  Teau  ;  c'est  la  partie 
a  importante  du  drainage.  » 

«  M.  W.  Brougham,  maître  de  chancellerie,  affirme  que  les 
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c  prêts  et  avances  faits  par  le  gouvernemeût  n'ont  donné  lieu 
c  qu'à  six  procès.  »  '       ' 

a  M.  Fh.  Spencer,  fermier^  s'est  servi  de  tuyaux  de  terre,  et 
c  ceux  qu'il  a  mis  en  place  depuis  19  ans  fonctionnent  très- 
a  bien.  Les  fermiers  consentent  très-volontiers  à  payer  5p.i()0 
c  de  l'argent  consacré  au  drainage,  d 

a  M.  Thompson,  ingénieur,  affirme  que  le  drainage  profond 
c  accélère  en  général  la  maturité  de  la  moisson.  Le  drainage 
a  double  le  revenu  de  certaines  terres  et  fait  quelquefois 
a  plus.  » 

a  H.  Darby,  commissaire  des  clôtures,  signale  des  cas  fort 
a  nombreux  d'échanges  faits  en  vertu  des^pouyoirs  discrétloo- 
a  naires  de  la  loi.  » 

a  M.  Neilson,  ex-inspecteur  du  drainage,  une  terre  corn- 
«  posée  de  glaise  forte  de  10  à  42  pouces  d'épaisseur,  repo- 
«  sant  sur  un  sous-sol  d'argile  forte,  mêlée  à  un  peu  de  sable, 
«  et  qui  ne  rapportait  rien  avant  d'avoir  été  drainée,  rapporte, 
a  après  le  drainage,  4-0  boisseaux  par  acre,  tandis  que  les 
«meilleures  terres  dans  le  pays  n'en  rapportent  que  23.  »  «H 
«  est  persuadé  que  le  drainage  assainit  les  pays  malsains.  • 

2  juillet  1849. 

a  La  Commission  s'est  assemblée  de  nouveau^  a  examine 
a  les  questions  qui  lui  étaient  soumises,  et  exprime  le  vœu 
<  que  l'on  se  hâte  de  rendre  une  loi  qui  autorise  lesproprié- 
«taîres  fonciers  à  emprunter  de  l'argent  aux  particuliers  et 
«  aux  compagnies,  dans  le  but  de  drainer  les  terres  sous  les 
«  garanties  établies  dans  l'acte  qui  autorise  le  prêt  de  cm- 
«  quante  millions,  pris  sûr  les  fonds  publics,  d 

Ce  vœu,  exprimé  par  une  commission  nommée  pa^^  ^^ 
Chambre  des  Lords,  et  immédiatement  exaucé  par  ie  Parle- 
ment, mérite  votre  attention  ;  la  loi  souurise  à  vos  délibéra- 
tions autorise  les  particuhers,  et  par  conséquent  les  cotnp^ 
gnies,  à  prêter  aux  syndicats  et  aux  entrepreneurs  moyennant 
certaines  formalités  ;  elle  leur  accorde  des  fTiviléges,  poof '^ 
rembourseinent,  égaux  à  ceux  de  l'État. 

Nous  vous  avons  fait  connaître  les  motifs  qui  jastiOeût, 
pour  la  France,  l'opportunité  de  la  loi  qui  vous  est  soumise» 
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nous  vous  avons  exposé  sommairement  la  législaftion  anglaise; 
les  bons  résultats  produits  en  Angleterre  et  en  Irlande^  pair  le 
drainage^  ne  sont  contestés  par  personne  ;  la  législation  s'y 
applique  avec  une  facilité  extrême,  et  n^y  suscite  pas  dé 
procès. 

Nous  allons  successivement  examiner  chacun  des  articles 
du  projet  de  loi  ;  nous  en  comparerons  les  dispositions  aveè 
les  titres  du  code  Napoléon  auxquels  ils  se  rappoHent.  Nous 
espérons  vous  faire  partager  la  conviction  que  les  droits  des 
tiers  ne  seront  pas  compromis,  et  qu'il  ne  sera  porté  aucune 
atteinte  sérieuse  à  Tédifice  de  nos  lois,  sans  qife  tes  intérêts 
qui  pourraient  s'alarmer  ne  soient  sauvegardés  par  le  fait 
même  des  améliorations  produites  par  le  drainage. 

DISCUSSION  DES   ARTICLES 

Art.  le'.^ 

Nous  avons  dit,  au  début,  les  motifs  qui  nous  faisaient  ac- 
cepter le  principe  de  la  loi;  une  somme  de  100  millions  est 
affectée  à  des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  de  drai- 
nage. 

Le  chiffre  proposé  né  donne  lieu  à  aucune  objection  sé- 
rieuse :  le  sacrifice  de  TÉtat  n'est  pas  considérable.  Il  ne  s*a- 
git  pas^  d'un  don  fait  à  l'agriculture,  mais  d'un  prêt  à  -4  p.  100, 
garanti  par  dëé  privilèges.  Avec  la  paix  et  l'ère  de  prospérité 
qui  s'ouvre  devant  nous,  le  trésor  trouvera  facilement  des 
ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux  prêts  du  drainage, 
en  payant  un  intérêt  qui  ne  sera  pas  supérieur  à  celui  qu'il 
recevra  de  ses  créanciers.  Si  le  taux  de  l'intérêt  s'élevait  à 
plus  de  4  p.  100,  ce  qui  n'est  pas  supposable,  l'écart  serait 
c  ertainement  insignifiant;  l'État  ne  se  trouverait  en  perte  que 
d'une  très-minime  4ifférence.  Le  trésor  ne  sera  pas,  d'ail- 
leurs, découvert  à  la  fois  de  la  totalité  des  100  millions.  Le 
remboursement  des  annuités  des  premiers  prêts  allégera  la 
charge  des  prêts  subséquents.  Dans  les  hypothèses  les  plus 
défavorables,  la  perte,  si  elle  se  manifeste,  roulera  au  maxi- 
mum, sur  une  nouvelle  subvention  annuelle  et  momentanée 
de  2  ou  300,000  francs  accordée  à  l'agriculture;  ce  sacri- 
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fice  est  insignifiant  en  comparaison  du  résultat  poursom. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  se  sont  demandé  s'il 
ne  serait  pas  rationnel  et  opportun  d'étendre  aux  irrigatioos 
l'emploi  du  crédit  proposé.  Le  but  de  la  loi  est  de  coDjurer 
les  crises  alimentaires,  de  donner  un  grand  élan  à  ragricol- 
ture;  ces  dispositions  permettent  d'encourager  les  perfection- 
nements agricoles  susceptibles  de  produire  un  revenu  sapé- 
rieur  au  remboursement  de  Tannuité  destinée  à  éteindre  la 
créance.  L'irrigation  répond  évidemment  à  ce  programise; 
et  son  application  est  féconde  en  bons  résultats.  Ne  serait-il 
pas  convenable  d'accorder  60  millions  au  drainage  et  40  mil- 
lions à  rirrigation? 

La  France  possède  25,560,000  hectares  de  terres  cxù6fées 
à  la  charrue,  et  seulement  4,200,000  hectares  de  pms 
naturelles.  C'est  par  conséquent  5  hectares  et  un  tiers  mr 
ron  de  terre  arable  pour  un  hectare  de  pré.:  il  en  résulte q^ 
nos  prairies  représentent  un  peu  moins  du  sixième  de  la  su- 
perficie agricole  du  pays.  Cette  situation,  comparée  avec  celle 
que  présente  la  statistique  des  États  qui  nous  environnent, 
offre  une  disparité  qui  est  toute  à  notre  désavantage.  En  effet, 
les  prairies  naturelles  sont  en  Allemagne,  en  Prusse,  en  Au- 
triche, en  Danemark,  dans  la  proportion  d'un  hectare  de  pre 
pour  trois  hectares  et  demi  environ  de  terre  arable;  dans  le 
Wurtemberg  et  en  Bavière,  on  trouve  un  hectare  de  pré  sur 
deux  hectares  et  demi  de  terre  labourable  ;  enfin  en  Angle- 
terre, ainsi  qu'en  Hollande,  l'étendue  superficielle  desprâries 
égale,  si  elle  ne  surpasse,  celle  des  terres  consacrées  à  m 
culture.  L'irrigation  chez  nous,  tout  comme  le  drainage,  est 
encore  dans  l'enfance  :  c'est  à  peine  si,  dans  le  midi,  nous 
empruntons  à  nos  fleuves,  pour  améliorer  nos  prairies,  une 
imperceptible  portion  des  richesses  qu'ils  roulent  stérilemeni 
vers  les  mers.  Nous  n'avons  en  France  que  94,000  hectares 
irrigués  par  des  dérivations  faites  à  nos  rivières,  tandis  que  » 
Lombardie  possède  dans  ces  conditions  345,000  hectares  et 
le  Piémont  110,000. 

Cette  infériorité  de  la  France,  quant  à  l'étendue  de  se^ 
prairies,  doit  avoir  naturellement  pour  efiet  d'en  amenerun« 
à  peu  près  correspondante  dans  la  production  des  miiÀ^. 
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animales.  Aussi  voit-on^  par  le  mouvement  dimportation  et 
d'exportation  que  constatent  les  états  de  Tadministration 
des  douanes  en  1846,  qt  cet  état  n'a  guère  changé  depuis, 
que  nos  exportations  en  matières  animales  de  toute  espèce 
ne  sont  que  de  16  millions  de  francs,  tandis  que  nos  inrpor- 
tations  s'élèvent  au  chiffre  considérable  de  HO  millions,  ce 
qui  constate  une  insuffisance  de  94  millions  fournie  par  l'é- 
tranger. Ajoutons  encore  que  la  consommation  de  la  viande 
est,  dans  tous  les  États,  proportionnelle  à  l'étendue  des  pâtu- 
rages :  elle  se  borne  en  France  à  20  kilogrammes  par  per- 
sonne, quand  on  la  répartit  sur  tout«  la  population,  tandis 
qu'elle  est,  selon  quelques  auteurs,  de  82  kilogrammes  par 
habitant  en  Angleterre,  et  que  beaucoup  d'autres  pays  de 
l'Europe,  moins  avancés  que  le  nôtre  en  civilisation,  dispo- 
sent d'une  alimentation  animale  supérieure  à  celle  dont  nous 
jouissons. 

On  a  encore  émis  l'opinion  que  le  drainage  a  des  applica- 
tions moins  fréquentes  dans  le  midi  dé  la  France  que  dans  le 
nord;  par  conséquent,  le  bienfait  du  prêt,  étendu  aux  irri- 
gations, donnerait  une  satisfaction  mieux  répartie  sur  tous  les 
départements.  Un  membre  de  la  comniiission,  l'honorable 
M.  Corta,  a  proposé  enfin  de  faire  jouir  au  moins  des  béné- 
fices de  la  loi,  les  travaux  d'irrigation  destinés  à  utiliser  les 
eaux  provenant  directement  du  drainage. 

Avant  d'adopter  et  d'adresser  au  conseil  d'État  les  amen- 
dements de  plusieurs  de  nos  collègues,  conçus  dans  ce  but, 
et  qui  seront  reproduits  plus  tard,  nous  avons  consulté  MM*  les 
commissaires  du  gouvernement  sur  leur  propre  sentiment, 
et  sur  les  opinions  qui  avaient  pu  se  faire  jour  dans  la  discus- 
sion préalable  du  projet  de  loi. 

Un  amendement,  attribuant  une  partie  des  100  millions  à 
l'irrigation,  aurait  eu  peu  de  chances  d'être  accepté.  Une  pa- 
reille extension  perdrait  le  caractère  d'un  amendement  :  ce 
serait  au  moins  une  addition  à  la  loi,  ou  plutôt  une  loi  nou- 
velle. C'est  une  erreur  de  penser,  d'ailleurs,  que  le  drainage 
ne  soit  profitable  que  dans  le  Nord.  Une  terre  imperméable, 
où  l'eau  ne  peut  s'introduire  que  dans  la  portion  du  sol  ameu- 
blie par  la  charrue,  se  dessèche  plus  promptement  et  souffre 
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plus  des  aideuis  d'un  elimat  brûlimt  qu'une  terre  qui  peÉ 
s'imprégner  d'eau  jusqu'à  un  mèire  de  profondeur^  et  où  ks 
effets  bienfaisants  de  la  pluie  sont  bien  plus  prolongés. L'exeès 
d'humidité  du  sol  s'écoule  par  les  tuyaux  du  drainage^  mais 
le  sous-sol  garde  à  l'abri  des  rayons  de  soleil  une  {nucfaenr 
âalutaire  qui  tend  à  remonter  jusqu'à  la  surface^  pendant  les 
sécheresses^  par  l'effet  des  lois  de  la  capillarité.  Le  draioige 
assèche  en  hiver  et  conserve  une  humidité  suffisante  àia  ra* 
cine  des  plantes  en  été.  Nul  ne  saurait  lui  contester  ce  douUe 
rôle.  Ce  progrès  sera  apphcable  à  toutes  les  contrées  de  rem- 
pire.  On  a  tiré  une  ligne  séparât ive  allant  approxifflaliveœeirf 
de  Namtes  à  Lyon,  pour  dresser  une  statistique  des  terres 
drainables  dans  les  départements  du  Midi  :  eUe  st  ëé  akt 
sous  nos  yeux.  On  compte  environ,  dans  la  France  méniio- 
nide,  2,500,000   hectares    susceptibles  d'être  draioés.  U 
Var  est  signalé  pour  12,200  hectares  ;  le  Tarn  pour  85,000; 
le  Gers  pour  200,000;  la  Gironde  pour  216,000;  ïAré 
pour  120,000;  TAveyron  pour  350,000  hectares.  AveelOO 
millions  on  ne  peut  drainer  que  400,000  hectnres  environ  : 
il  est  évident  que  le  Midi  trouvera  facilement  pour  le  drainage 
seul  l'emploi  utile  de  la  portion  de  cette  somme  qui l«i  ^ 
vient  selon  les  règles  de  la  justice  dislïibutive. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  le  Midi  se  moatre  vsr 
différent  aux  encouragements  offerts  pour  la  propagstion  d« 
drainage.  Sur  42  départements  qui  forment  la  zone  méridio- 
nale, 3a  ont  deoiandé  leur  part  de  subvention  pour  expénr 
monter  cette  méthode  nouvelle  ;  ils  ont  obtenu  75yô00  ft»»^ 
de  l'administration  centrale  pour  essais  de  drainage.  I^  ^^^ 
le  Tarn,  les  Bouches-du-Rhâne,  le  Gard,  les  Basses-Alpes, 
le  Lot-et-Garonne  ont  eu  chacun  2,100  francs.  Beaucoup  <te 
départements  du  Midi  ont  reçu  des  machines  à  fabriquer  des 
tuyaux. 

le  budget  éteiid.  aussi  sa  sollicitude  à  l'irrigalioii  î  '''^ 
flilotte  annuellement  400,000  francs  pour  encouragemeote  ^ 
rirrigation.  Il  a  contribué  poui*  des  sommes  impartanAe*  «  " 
construction  de  plusieurs  graïKls  canaux  de  dérivatiion^  ^^  ^ 
a  souvent  la  douleur  de  voir  des  propriétaires  refaser,  p*^ 
incurie,sremploi  de  l'eau  amenée  à  la  rive  de  leurs  prairie*' 
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Les  questions  dirrigàtion  et  de  règlement  des  grands  cours 
d*eau  sontà'rétiKte,  aujourd'hui  plus  que  jamais;  mais  leur 
solution  ne  peut  trouver  plaôe  dans  la  loi  actuelle. 

A  propos  de  la  répartition  du  crédit  demandé,  nous  ayons 
reconnu  qu'il  n'est  pas  possible  d'accorder  une  somme  é^ale 
à  chaque  département,  ou  une  part  exactement  proportion- 
nelle aux  demandes  qui  s'y  produiront.  Le  but  de  la  loi 
serait  manqué.  II  faut  propager,  par  des  exemples,  le  drainage 
là  où  il  est  inconnu  ou  peu  apprécié.  On  sera  peut-être  forcé 
d'encourager  ces  entreprises,  ^en  accordant  la  totalité  du 
montant  de  certaines  demandes,  dans  les  localités  où  elles  se 
produiront  le  moins  fréquemment.  Le  règlement  d'admi- 
nistration publique  et  les  circulaires  ministérielles  peuvent 
«eules  régler  de  pareils  détails.  Malgré  «es  motifs,  votre 
commission  persiste  à  engager  le  gouvernement  à  faire-  pro- 
fiter chaque  département,  dans  les  limites  d'une  sage  appré- 
ciation, des  avantages  financiers  de  la  loi  qui  nous  occupe. 
Ne  serait-il  pas  convenable,  enfin,  de  faire  connaître  chaque 
année,  aux  conseils  généraux,  les  états  de  répartition  des  som- 
mes attribuées  au  drainage  dans  leurs  départements  respectifs? 

Le  second  paragraphe  de  Part,  l^''  avait  fait  naître  quel- 
ques doutes  au  sein  de  votre  commission,  et  provoqué  un 
amendemeht  dfe  Thonorable  M.  Leqùîen.  Il  ne  semblait  pas 
rationnel  qu'un  crédit  conditionnellement  ouvert,  en  vertu 
d'une  loi  spéciale,  qui  ne  trouvera  peut-être  pas  son  emploi 
intégral,  fût  laissé  à  la  disposition  du  ministre,  qui,  par  un 
vireinent,  pourrait  èonsacrer  définitivement,  en  dehors  des 
prévisions  du  budget  la  dépense  totale,  en  lui  donnant  une 
autre  direction. 

H  nous  â  été  répondu  de  la  manière  la  plus  formelle  que 
ce  crédit,  dont  le  chifi're  est  fixé  chaque  année  par  le  corps 
législatif,  serait  voté  à  part  dans  un  article  spécial,  et  n'en- 
trerait dans  aufcun  chapitre  des  dépenses  du  rdinistère  des 
travaux  publics  et  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucun  virement. 
L'excédant  de  crédit  sur  les  demandes  de  prêt  sera  annulé, 
et  ne  pourra  être  détourné  de  sa  destination  spéciale.  Il 
existe  des  exemples  analogues  dans  plusieurs  de  nos  lois  de 
finances  :  dans  le  budget  de  1857,  l'art..  42  est  ainsi  conçu  : 
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a  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deui 
c(  millions  de  francs  pour  Pinscription  au  trésor  public  des 
a  pensions  militaires  à  liquiderf;:daDs  le  courant  de  Tan- 
ce née  4857.  » 

Placés  dans  ces  conditions  de  garanties  suffisantes,  dous 
n'avons  pas  demandé,  pour  les  crédits  et  la  rentrée  des  fonds 
attribués  au  drainage,  l'administration  et  la  surveillance  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ainsi  que  nous  en  avions 
d'abord  eu  l'intention. 

Art.  2. 

Cet  article  a  soulevé  peu  d'objections  :  nous  apercevons 
cependant  un  danger  sérieux  h  prêter,  pour  le  drainage^  des 
sommes  atteignant  ou  excédant  même  quelquefois  la  valeur 
des  .terrains  à  améliorer.  Nous  sommes  surtout  touchésdela 
position  des  créanciers  dans  le  cas  où  les  droits  de  chacoû 
seraient  réglés  par  la  voie  de  l'expropriation.  Si  l'État  oa les 
préteurs  qui  lui  sont  assimilés  avancent  pour  le  drainage  une 
somme  égale  à  la  valeur  de  l'immeuble,  il  faudra  que  la 
vente  forcée  de  cette  terre  drainée,  si  elle  a  lieu,  produise 
une  somme  double  du  cours  moyen  des  terres  dans  la  localité, 
pour  que  le  privilège  garanti  par  la  loi  soit  couvert  ou  ne 
lèse  pas  les  droits  antérieurement  existants,  quand  ils  repré- 
senteront la  totalité  de  la  valeur  primitive  de  l'immeuble.  Dne 
pareille  augmentation  nous  senable  de  nature  à  être  diffici- 
lement atteinte  et  acceptée  par  des  acquéreurs.  Nous  nous 
sommes  alors  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  limiter  par 
la  loi  le  maximum  du  prêt  à  faire  à  un  hectare  de  terre,  au 
tiers  ou  à  la  moitié  de  sa  valeur  vénale. 

Des  raisons  déci  sives  nous  ont  arrêtés  dans  cet  ordre  d'idées. 
Les  effets  du  drainage^  les  plus  considérables  se  manifestent 
surtout  dans  les  terres  qui  sont  le  plus  complètement  frappées 
de  stérilité  par  les  causes  qui  le  nécessitent.  Ces  mesures  res- 
trictives favoriseraient  les  contrées  riches,  au  détriment  des 
contrées  pauvres.  On  empêcherait  l'exemple  de  se  produffe, 
là  où  il  est  le  plus  utile  qu'il  se  manifeste.  Votre  commissiofl 
s'est  décidée  à  ne  pas  limiter  l'action  du  gouvernement,  mais 
elle  pense  que,  quand  les  prêts  représenteront  une  forte  por- 
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tion  de  la  valeur  de  la  terre,  il  faudra  redoubler  de  prudence 
dans  les  avances  consenties.  On  devra  s'assurer  plus  scrupu- 
leusement du  succès  futur  des  travaux,  exiger  ^^eut-être  un 
essai  partiel,  pousser  l'examen  au  delà  de  la  nature  du  sol, 
et  ne  prêter  qu'aux  propriétés  libres  ou  à  peu  près  dégagées 
d'hypothèques,  afin  de  ne  pas  compromettre  les  droits  de 
FÉtat,  ni  ceux  des  tiers  consacrés  par  notre  législation.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  ordinaires  pro- 
nonceront, en  cas  de  vente  forcée,  sur  les  droits  de  chacun. 
Nous  trouvons  dans  leur  appréciation  la  garantie  que  les 
droits  des  tiers  seront  sauvegardés,  et  que  la  plus-value  de 
l'immeuble  dont  il  est  parlé  à  l'article  5  sera  toujours  réduite 
à  sa  juste  yaleur  vénale  dans  les  cas  où  elle  devra  être  judi- 
ciairement réglée. 

Nous  avons  été  amenés  aussi  à  laisser  au  gouvernement  la 
faculté  de  prêter  la  totalité  des  sommes  nécessaires  au  drai- 
nage d'une  terre,  dans  l'espérance  qu'avec  plus  de  liberté 
d'action  il  pourra  mieux  favoriser  la  création  de  syndicats 
libres  et  volontaires  en  vue  du  drainage.  C'est  un  but  très- 
désirable  à  atteindre  dans  un  pays  où  la  propriété  est  aussi 
morcelée  qu'en  France.  Nous  avons  étudié  avec  soin  les  en- 
quêtes ouvertes  par  les  préfets  de  chaque  département,  fis 
signalent  partout  un  grand  désir  de  faire  des  essais  isolés, 
une  disposition  marquée  à  tenter  des  entreprises  particu- 
lières ;  on  cite  sur  presque  tous  les  points  de  l'empire  des 
travaux  importants  exécutés  ;  certains  départements  comptent 
déjà  plusieurs  milliers  d'hectares  drainé^ .  Nous  avons  remar- 
qué au  contraire,  dans  cette  enquête,  que  nulle  part  les  ten- 
dances à  des  syndicats  libres  et  volontaires  pour  exécuter  et 
entretenir  le  drainage  ne  se  manifestaient  en  France.  Espé- 
rons que  les  effets  de  la  loi,  dirigés  vers  ce  but,  réveilleront 
en  agriculture  des  tendances  vers  les  travaux  de  défense  ou 
d'améliorations  collectives. 

En  thèse  générale,  et  par  des  motifs  d'excessive  prudence, 
pour  étendre  à  un  plus  grand  nombre  d'exemples  et  de  loca- 
lités les  avantages  de  la  loi,  le  gouvernement  fera  bien  de  ne 
prêter  qu'une  portion  limitée  de  la  somme  nécessaire  aux 
opérations  dans  lesquelles  il  interviendra. 
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Art.  3. 

Votre  commission,  d'accord  avec  le  cooseil  d'État,  a  mo- 
difié les  art.  3  et  4  pour  combler  une  lacune  qui  existait  dans 
le  projet  primitif.  Une  loi  du  12  novembre  1808  règle  le  pri- 
vilège du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes.  Nous  en  citons  deux  articles. 

«  Art.  l*"^.  —  Ce  privilège  s'exerce  avant  tout  autre: 
«  1<^  pour  la  contribution  foncière  de  Tannée  échue  et  de 
a  Tannée  courante  sur  les  récoltes^  fruits^  loyers  et  revenus 
a  des  biens  immeubles,  sujets  à  la,  contribution  ;  ^  pour 
X  Tannée  courante  des  trois  autres  contributioas,  sur  tous  les 
a  meubles  et  autres,  effets  mobiliers  appartenant  auxredeva- 
«  blés,  en  quelque  lieu  qu^ils  se  trouvent. 

a  Art.  3.  —  Jt4e  privilège  attribué  au  trésor  public  poui^ 
«  recouvrçxpent  des  contributions  directes  ne  préjudicie  poinl 
«  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exercer  sur  les  biens  des 
«  redevables,  comme  tout  autre  créancier,  » 

'  Le  lègislate-ur  de  1808  a  pensé  que  la  rentrée  de  deux 
années  dç  contributions  serait  en  général  garantie  par  la  va- 
leur des  récoltes  et  des  meubles  ;  il  n'a  pas  étendu  au  delà 
le  privilège  de  TÉtat,  et,  dans  les  cas  exceptionnels  où  les 
droits  du  trésor  restent  en  souffrance,  les  agents  du  fiscren- 
trejat  dans  le  droit*  commun  et  exercent  leur  recours  cofflflie 
tout  autre  créancier. 

.  Le  projet.de  loi  primitif  restreignait  aux  mêmes  priv^^éges 
les  créances  résultant  des  prêts  faits  pour  le  drainage.  H  ^st 
évident  que  les  privilèges  prévus  par  la  loi  de  1808  seraient 
iifsuffisants  pour  couvrir  des  annuités,  donjt  le  nombre  peut 
s'élevtir  jusqu'à  25,  et  qui  représenteront  quelquefois,  par 
leur  valeur,  plus  de  la  moitié  de  Timmeuble  hypothéqué.  U 
suffit  il  Tacquéreur  (art.  2184,  code  Napoléon),  pour  payer 
les  privilèges  et  les  hypothèques,  de  déclarer  qu'il  est  prêt  a 
les  acquitter  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans 
distinction  de  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  Nous  n'avons 
pas  voulu  imposer  au  nouveau  propriétaire  Tobligation  de  ne 
se  libérer  envers  TÉtat  que  par  annuités;  une  pareille  servi- 
tude aurait  éloigné  la  concurrence,  déprécié  le,gage,  et  com- 
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promus  tous  liée  Mérélsk  Nous  avons  laissé  subsister  le  droit 
oommiin  pour  le  reroboorsement,  et  accepté  cottiTne  consé- 
quence le  privilège  donne  à  FÉtat  sur  les  terres  drainées,  par 
ua  amendement  ainsi  conçu,  qui  devient  le  deuxième  para- 
graphe de  Tart.  4  : 

dt.  Ze  trégor  public  a  également  y  pévr  le  recouvrement  dé  ses 
jmêity  un  privilège  qui  prend  rang  avant  tout  autre  sur  les 
(eorfroùisi  drainés.  » 

U  était  iDdispeissd>le  d'introduire  dans  la  loi  cette  disposi- 
tion p04ir  assiiirer  la  réaltlé  du  privilège  du  trésor  :  notis  re* 
viendrons,  iors  de  rexamen  de  Tart.  5,  qui  prévoit  le  cas  de 
Taliénation  de  Timmeuble,  sur  les  n^otifs  décisifs  de  cette  ré- 
solution. 

Voire  commission  a  présenté  un  second  amendement  à  Far- 
ticle  3,  ainsi  conçu  : 

Al  la  suite  des-snots  :  c<  les  frais  de  la  récolte,  »  nous  ajou- 
tions :  «  et  les  créances  privilégiées  énoncées  dans  l'art.  2101 
dH  code  Napoléon,  p 

tLes  privilèges  énoncés  dans  Fart.  2101  du  code  Napoléon 
»'ét(^ent,  il  est  vrai,  sur  les  immeubles,  en  vertu  de  Far- 
ticle  2^04;  mais  ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  loi  leur  a 
assigné  un  rang  tout  particulier  sur  les  meubles.  Ils  concer- 
nent, pour  iâ  plupart,  un  ordre  de  créanciers  dont  il  répugne 
à  la  raison  et  à  Fhumanité  de  compromettre  les  droits,  et  quf 
subiront  de  très^graves  préjudices,  s'ils  sont  obligés  de  re- 
€(9Uiirir  à  Fexpoopriation  ou  d'en  profiter,  pour  exercer  leur 
privilège.  Dans  cette  catégorie  sont  compris  les*  salaires  des 
gens  de  service,  les  fournitures  faites  par  les  marchands  en 
détoili,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  pendant  les 
six  demaieirs  mois,  etc.,  etc.  Le  conseil  d'État  n^a  pas  cru  de- 
voir obtempérer  à  ces  raisons,  et,  sauf  l'exception  déjà  admise 
des  sooames  dues  pour  les  semences  et  pour  les  frais  de  la  réM 
eolte  de  l'année,  il  a  maintenu  la  priorité  du  privilège,  ainsi 
qu'il  Favait  établi. 

La  légidation  anglaise  est  bien  j^us  absolue  que  celle  dont 
nous  vous  proposons  l'adoption.  Elle  ne  prévoit  ni  erreur,  ni 
méoomfyte  :  elle  admet  que  toujours  une  opération  de  drai- 
nage donnera  à  la  propriété  une  valeur  égale  ou  supérieure^ 
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aux  sommes  prêtées  et  dépensées;  elle  accorde^  dans  tons 
les  cas,  un  privilège  absolu  pour  l'intégralité  du  recouvrement 
des  créances  provenant  des  prêts  faits  pour  ramélioration  des 
terres  par  le  drainage.  L'article  5  de  la  Idi  qui  nous  occupe 
pose  une  restriction  à  cette  doctrine  :  à  Tépoque  de  Taliéuation 
de  l'immeuble,  les  créanciers  antérieurement  inscrits  ont  le 
droit  de  s'adresser  à  leurs  juges  naturels,  et  les  tribunaux 
fixent  le  chiffre  de  la  plus-value  réelle  résultant  du  drainage. 
Cette  plus-value  devient  seule  le  gage  accordé  par  privilège 
aux  prêts  consentis  en  vue  de  l'assèchement.  Ne  serait-il  pas 
conséquent  et  logique  d'imiter  la  même  réserve  à  l'égard  des 
récoltes  ?  Ne  doit-on  pas  faire  une  ventilation  entre  la  portion 
surabondante  des  récoltes  procurées  par  le  drainage,  et  la 
masse  des  produits  obtenus  indépendamment  de  l'opération? 
La  première  portion  serait  attribuée,  par  privilège,  à  la  ten- 
trée  des  annuités  du  drainage,  et  le  reste  demeurerait  le  gage 
et  la  garantie  des  tiers  intéressés. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  pré- 
senter d'amendement  pour  satisfaire  à  ces  considérations,  qui 
'ont  cependant  vivement  touchée.  En  posant  des  chiffres,  on 
acquiert  la  pre<uve  qu'en  thèse  générale,  la  plus-value  de  la 
récolte  ne  sera  pas  absorbée  par  le  remboursement  de  deux 
annuités  ;  il  restera  au  contraire,  provenant  du  fait  du  drai- 
nage, des  garanties  qui  n'existaient  pas  avant  l'opération. 
Dans  les  cas,  excessivement  rares,  où  ces  espérances  seront 
déçues,  le  privilège  de  l'État  sur  le  fonds  sera  nécessairement 
réduit  ou  annulé,  et  les  créanciers  retrouveront  dans  l'im- 
meuble le  gage  dont  ils  sont  privés  sur  les  récoltes. 

Dans  l'hypothèse  où  une  opération  de  drainage  réussira 
convenablement,  on  s'accorde  à  porter  la  plus-value  du  ren- 
dement en  froment  à  deux  hectolitres  par  année,  en  répar- 
tissant  l'augmentation  totale  sur  la  durée  de  l'assolement  le 
plus  ordinaire.  On  admet  aussi  que  la  plus-value  des  récoltes 
I  qui  complètent  la  rotation  agricole  donnent  à  elles  toutes,  une 
augmentation  égale  au  moins  en  valeur  à  celle  du  froment; 
En  réduisant  ces  chiffres  de  moitié,  l'excédant  de  la  récolte 
annuelle  de  chaque  hectare  atteindra  encore  40  francs  envi- 
ron, et  représentera  un  gage  suffisant  pour  acquitter  un  rem- 
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boursement  de  39  francs^  qui  représente  deux  annuités  à  6 
et  4/2  p.  100  d'un  prêt  de  trois  cents  francs  par  hectare.  Ce 
chiffre  de  trois  cents  francs  est,  à  notre  avis,  le  niaximum  du 
prêt  que  FÉtat  doit  consentir  par  hectare;  il  ne  devra  même 
être  atteint  que  tiès-exceptionneUement.  Il  s'agit,  en  eflTet, 
de  vulgariser  le  drainage,  et  non  de  favoriser  certaines  opé- 
rations extraordinaires  qui  ne  trouveraient  pas  des  applica- 
tions analogues  dans  le  pays. 

Si  nous  passons  à  un  ordre  d'idées  tirées  de  la  politique, 
on  comprend  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  l'État,  et 
surtout  pour  les  créanciers,  de  ne  pas  provoquer  l'expropria- 
tion dans  certains  moments  de  crise,  où  les  propriétés  éprou- 
vent une  telle  dépréciation,  que  les  droits  des  tiers  seraient 
compromis  par  une  vente  forcée  qui  ne  présenterait  pour  eux 
aucun  péril  en  temps  normal.  C'est  précisément  dans  de  pa- 
reils moments  que  les  débiteurs  servent  difficilement  les  in- 
térêts courants,  et  que  les  créanciers  prudents  et  intelligents 
accordent  des  facilités,  sauf  à  se  couvrir  par  les  garanties  lé- 
gales prévues  par  nos  codes.  L'État  ne  peut  user  de  pareils 
tempéraments  :  le  comptable  responsable,  lié  par  son  man- 
dat, doit  poursuivre  l'expropriation,  au  péril  de  tout  ce  qui 
pourra  en  arriver,  s'il  ne  trouve  dans  la  saisie  des  récoltes 
un  gage  suffisant.  Nous  avons  reculé  devant  l'idée  d'exposer 
l'État  à  multiplier  les  expropriations  dans  des  moments  de 
crises  industrielles  ou  politiques;  nous  pensons  que,  dans  ces 
circonstances,  où  un  immeuble  est  déprécié  par  des  motifs 
étrangers  à  sa  valeur  réelle,  la  plus-value  du  drainage,  qui  n'en 
subsisterait  pas  moins,  pourrait  créer  un  privilège  ayant  des 
dangers  momentanés  qu'il  importe  d'écarter.  Par  ces  consi- 
dérations, nous  nous  sommes  décidés  à  laisser  subsister  d'une 
manière  absolue  un  privilège  sur  la  totalité  des  récoltes,  pour 
la  rentrée  de  deux  annuités.  Ce  privilège,  nous  le  répétons, 
ne  lésera  temporairement  les  intérêts  des  tiers  que  dans  les 
cas,  presque  inadmissibles,  où  le  drainage  ne  produirait  pas 
la  moitié  des  résultats  qui  se  manifestent  de  toutes  parts. 
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Art.  4. 

Ifous  estimons  au  moias  à  6  mtlUoiis  d'heetares  Fétendoe 
des  terres  qu'il  seràiidésirable  de  drainer  en  Franee.  En  év»* 
luant  à250  fraocs  par  hectare  la  dépense  nécessaire^  il  faudra 
consacrer  une  somme  de  1^300  millions  à  ee  ira? i»il  de  réno- 
vation agricole.  Le  prêt  consenti  par  VÈisA  ne  représente  donc 
que  6  ou  7  pour  100  du  crédit  nécessake  pour  atteindre  le 
but  proposé.  Ce  prêt  est,  en  quelque  sorte^  en  encourage- 
ment^ un  en^^ement  pratique  de  cette  vaste  c^ération. 
C'est  ua  spécimen  de  drainage  que  TÉtat  cherche  à  dévdop- 
per  sur  toute  la  surface  de  l'empire.  Les  cent  millions  pfé- 
\és  et  dépensés^  le  grand  œuvre  poursuivi  sera  peut-être  corn- 
pris,  apprécié  à  sa  juste  valeur^  mais  il  sera  à  peine  ébawAé. 
Pour  répondre  à  l'élan  que  l'on  espère  imprimer,  la  loi  nwb 
pjropose  d'étendre  aux  syndicats,  et  aux  préteurs  à  de»  synfr 
cats,  les  privilèges  qu'il  s'est  attribués  à  lui-même.  €es  pri^ 
léges  s'appliquent  aussi  aux  taxes  syndicales  d'entretien.  On 
^dimet  enfin  aux  mêmes  exceptions  les  entrepreneurs,  pour  le 
paiement  du  montant  des  travaux  par  eux  exécutés.  Cette 
dexnière  catégorie  de  créaiBciers  est  astreinte  k  certaines  for- 
malités supplémentaires,  conformes  aux  dispositions  de  Far- 
ticle  2403  du  code  civil  ;  vous  les  retrouverez  à  l'art.  6  du 
projet  :  elles  ont  été  sagement  introduites. 

Les  commissaires  du  gouvernement  nous  ont  doiOAé  l'assu* 
raiwîe  qu'en  ne  laissant  subsister  nominalement  dans  l'art.  4 
que  les  entrepreneurs  parmi  les  créanciers  privilégiés  par  le 
4«  paragraphe  de  l'art.  2103  du  code  Napoléon,  les  archi- 
tectes, maçons  et  autres  ouvriers  employés  se  trouveraient 
exclus.  La  propriété  drainée,  après  avoir  été  libérée  de  ses 
engagements  envers  l'entrepreneur  contractant,  ne  sera  pas 
exposée  à  voir  de  nouveau  revendiquer  le  privilège  par  to«s 
ceux  qui  ont  exécuté  en  sous-ordre,  et  qu'il  est  du  devoir  de 
l'entrepreneur  principal  de  désintéresser. 

Le  projet  de  loi  n'avait  pas  compris  ceux  qui  ont  iwêté  des 
deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  entrepreneurs,  tandis 
que  les  privilèges  de  l'art.  2103  s'étendent  à  cette  catégorie 
de  créanciers.  Nous  avons  fait  rétablir  ce  privilège,  à  la  con- 


Digitized  byVjOOQlC 


DRAINAGE.  ^7 

dition  qu'il  soit  authentiquement  constaté;^  par  l'acte  d'emprunt 
et  la  quittance  des  entrepreneurs,  que  la  somme  avancée  était 
destioée  à  cet.  emploi.  Nous  avons  vu  dans  cette  extension, 
des  fecilités  nouvelles  données  à  ^es  >comp^gnies  qui  entre-» 
prendront  e|l^-iiiêmeB  des  ,travaux  de  drainage  ou  qui  se 
tFOuv^onln  subrogées  par  ppiyil^g^,  a|U  droits  de  Tentrepre- 
neur  qu'eU^içbargfirûpt  d'ex^ter^les travaux. 

Li8  ccHiiseild'Étolîa  admis  râmendémenfc  ainsi  conçu  : 
'    40  A  ceux  qui  mi  ptêté  àès  deniers  pour  payer  ou  rembourser 
les  hfiMprenenrSy  ert  èc  conformant  aux  dispositions  du  para- 
graphe 5  de  Vùrtieîe  2103  du  code  Napoléon. 

L'exposp  des  motifs  vous  explique  pourquoi  pareil  privi- 
lège ne  doit  pas  être  accordé  pour  des  prêts  cônseiitis  direc- 
tement à  des  particuliers.  I       ' 

Art.  5. 

La  disposition  de  cet  article,  qui  permet  de  faire  réduire 
le  privilège  résultant  des  travaux  de  drainage  à  la  plus-value 
existant  lors  de  l'époque  de  l'aliénation  de  Timmeuble,  est, 
à  notre  avis,  le  correctif  de  la  loi,  et  doit  rassurer,  à  Fégard 
des  tiers,  contre  tout  entraînement,  contre  toute  erreur  qui 
aurait  été  faite  au  moment  du'  prêt  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. Il  est  équitable,  en  effet,  que  si  une  erreur  a  eu  lieu,  il 
existe  un  recours  contre  elle,  et  qu'elle  soit  supportée  par 
cçlui  qui  l'a  commise.  Elle  ne  doit  conipromettre  en  rien  les 
droits  des  créances  privilégiées  ou  autres  antérieures  au  privi- 
lège acquis  en  vertu  de  la  ^présente  loi. 

Réduit  au  montant  de  la  plus-value,  le  privilège  résultant 
d/^S;  travaux  de  drainage  trouve  des  précédeûis  analogues 
dans  noXm  législation.  L'art*  2103  du  code  civil  donne  aux 
awbitecte§,eutr6preneiurj?,  maçons,  et  autres  ouvriers  qui  oat 
^écuté  des  travaux  de  constri^ction  ou  de  réparation^  un 
privilège  qui  se  réduit  à  la  plus-value  existant  à  Tèpoque  d^ 
ji'aUénatioa.d;$  l'inameuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont 
^é  laits. 

t'art.  23  de  la  loi  du  16  septembre  4807  accorde  au  con- 
cesfiioniifiire  d'un  dessèchement  un  privilège,  pour  le  recoin 
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vrement  de  ses  créances^  sur  toute  la  plus-value  résultant  de 
ces  travaux. 

L'art.  2175  du  code  Napoléon  accorde  au  tiers  détenteur 
le  droit  de  répéter  ses  impenses  ou  améliorations,  jusqu'à 
concurrence  delà  plus-value  résultant  de  Tamélioration. 

Il  est  équitable  en  effets  en  droit  et  en  raison^  de  ne  pas 
faire  profiter  certains  créanciers  d'une  plus-value  qui  n'est 
pas  de  leur  fait^  qui  n'existait  pas  à  l'époque  où  ils  ont  dû 
apprécier  leur  gage,  et  qui  a  été  obtenue  à  l'aide  des  deniers 
d'autrui.  On  ne  saurait  admettre  que  les  tribunaux  aient  de 
la  tendance  à  sacrifier  les  droits  des  tiers  au  privilège  que 
nous  consacrons. 

On  peut  enfin  se  demander  si  les  intérêts  de  l'État  et  des 
préteurs  pour  travaux  de  drainage,  seront  suffisamment  ga- 
rantis par  la  plus-value.  L'expérience  acquise  jusqu'à  ce  jour 
doit  pleinement  nous  rassurer  à  cet  égard  :  en  outre,  c'est  id 
le  cas  de  rappeler  que  l'État,  par  un  motif  de  grand  intérêt 
public,  veut  propager  le  drainage,  et  qu'il  s^attend  à  faire 
quelques  sacrifices.  Si,  par  une  de  ces  rares  exceptions  qui 
confirment  la  règle,  la  plus-value  ne  répondait  pas  à  son 
attente,  s'il  y  avait  un  mécompte,  une  perte  à  supporter, 
n'est-il  pas  juste  que  le  préjudice  retombe  sur  le  trésor  et  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  antérieurs  des  tiers  ?  Quant  aux 
prêts  faits  par  des  particuliers,  nous  devons  nous  en  rappor- 
ter à  la  vigilance  des  intérêts  privés  à  se  sauvegarder.  Soyons 
persuadés  que  des  prêts  et  des  avances  ne  seront  consentis 
que  pour  des  terres  où  la  plus-value  procurée  par  le  drainage 
sera  évidente  et  plus  que  suffisante  pour  garantir  le  privilège 
restreint  aux  limites  que  la  loi  lui  assigne. 

On  pourrait  aussi  manifester  la  crainte  de  voiries  capitaux 
délaisser  les  contrats  d'obligations,  sous  le  coup  de  la  répul- 
sion inspirée  par  le  privilège  que  nous  créons.  Nous  répon- 
drons que  l'importance  du  privilège  diminuera  chaque  année 
par  l'effet  de  l'amortissement,  que  les  droits  antérieurs  seront 
successivement  plus  assurés,  et  que  cette  libération  permettra 
même  aux  propriétaires  de  trouver  un  nouveau  gage  pour  se 
livrer  à  de  nouvelles  améliorations.  Nous  avons  enfin  l'espé- 
rance que,  bien  loin  d'interdire  à  l'avenir  la  faculté  de  donner 
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le  privilège  résultant  du  drainage^  les  créanciers  nouveaux  y 
puiseront  un  motif  de  plus  de  sécurité,  quand  les  effets  de 
cette  méthjode  d'assèchement  seront  mieux  connus. 

Le  même  article  dispose  que  le  droit  de  faire  réduire  le 
privilège  à  la  plus-value  existe  è  Tépoque  de  Taliénation  de 
rimmeuble;il  est  rationnel,  en  effet,  que  ce  droit  ne  puisse 
être  exercé  par  les  créanciers,  auxquels  le  projet  de  loi  le 
confère,  qu'à  Tépoque  de  cette  aliénation,  puisque  c'est  le 
prix  en  provenant  qui  doit  déterminer  s'il  y  a  intérêt  à  con- 
tester la.  plus-value.  Nous  nous  bornerons  à  constater,  d'ac^ 
cord  avec  Içs  commissaires  du  gouvernement,  que  l'exercice 
de  ce  droit  est  soumis,  quant  aux  délais  et  quant  à  la  forme, 
aux  règles  ordinaires,  et  qu'il  n'est  en  rien  dérogé  aux  prin- 
cipes du  droit  commun. 

La  loi  attribuant  toutes  les  dispositions  d'application  et  de 
pratique  au  règlement  d'administration  publique,  on  com- 
prend que  nous  avons  dû  nous  étendre  dans  ce  rapport  sur 
beaucoup  de  détails  qui  devront  y  trouver  place. 

Art,  6. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  caractère  magistral  dont 
les  juges  de  paix  sont  revêtus  s'alliait  mal  avec  le  rôle  d'ex- 
pert que  leur  réservait  la  loi.  En  conséquence,  nous  avons 
proposé  de  substituer  aux  dispositions  du  projet  l'obligation 
absolue  pour  le  juge  de  paix  de  désigner  un  expert  et  de  res- 
ter étranger  aux  expertises.  Cet  amendement  a  été  adopté  par 
le  conseil  d'État. 

fl  ne  nous  a  pas  semblé  possible  de  faire  intervenir  les  tiers 
intéressés  au  moment  de  l'expertise  préalable.  Nous  aurions 
trouvé  dans  un  débat  contradictoire,  ayant  lieu  avant  les  amé- 
liorations du  drainage,  une  sérieuse  garantie  pour  guider  l'ap- 
préciation des  juges,  au  moment,  souvent  éloigné  de  la  date 
du  prêt,  où  il  s'agira  de  régler  la  plus-value  entre  l'état  an- 
cien et  l'état  nouveau  existant  à  l'époque  de  l'expropriation. 
Nous  avons  reculé  devant  les  frais  et  les  lenteurs  des  significa- 
tions, les  délais  de  distance,  et  Timpossibilité  de  dénoncer 
l'opération  aux  ayantsdroit  en  vertu  de  certains  privilèges 
ou  d'hypothèques  légales. 


Digitized  by  VjOOQIC 


610  POLICE  vu  SÀUX. 

Nous  devons  encore  constater^  et  ceci  est  important^  que 
le  privilège  de  la  plus-value  résultant  du  drainage  ne  peut 
être  revendiqué  que  dans  le  périmètre  des  terrains  où  les  tra- 
vaux ont  été  réellement  exécutés.  Une  ventilation  des  terres 
drainées  et  non  drainées  dims  «ne  même  propriété  doit  dtre 
faite^  au  cas  où  f  expropriation  entraînerait  Fapplication  du 
privilège. 

Les  art.  7  et  8  ont  obtenu  Tâpprobation  de  -votre  commis- 
sion. 

Votre  commission  a  introduit  un  nouvel  article^  faisant  le 
sujet  d'un  amendement  ainsi  conçu  : 

Les  octet  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  suscep- 
tibles d'enregistrement,  ne  seront  passibles  que  d'un  droit  /be 
de  un  franc. 

Il  nous  semblait  qu'une  loi  ayant  un  caractère  exceptiomâ, 
inspirée  «dans  un  but  d'intérêt  public^  devait  avoir  pour  con- 
séquence de  recevoir  une  nouvelle  facilité  d'exécution  par 
réconomie  introduite  dans  les  frais  d'enregistrement.  Nous 
étions  d'autant  plus  autorisés  à  demander  cette  modération  de 
frais,  que  noustrouvons  des  exemples  analogues  dans  les  tran- 
sactions de  l'État  avec  certaines  industries.  Nous  étions  jaloux 
d'ailleurs  de  saisir  l'occasion  de  dégrever  la  propriété  foncière 
de  la  quotité  si  considérable  pour  laquelle  elle  contribue  aux 
produits  de  l'enregistrement. 

L'amendement  a  été  rejeté. 

t 

DU  RÉGIME  DES  EAUX  ET   DES  INONDATIONS. 

Art.  9. 

•  La  loi  du  ià  floréal  an>  XI  régie  le  curage  des  cours  d^eau. 
«  Art.  â.  — Lorsque  l'application  des  règlements^  ou  Texé- 
«  cution  du  mode  consacré  par  l'usage^  éprouv6i»a  des  dif- 
a  Acuités^  ou  lorsque  des  changements  survenus  exigeront 
a  des  dispositions  nouvelles^  il  y  sera  pourvu  par  le  gonve^ 
c  nement^  dans  un  règlement  d'administration  publique^ 
<  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du  département^  de  ma- 
«  nière  que  la  quotité  de  chaque  imposé  soit  toujours  relative 
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awa  degré  d'intérêt  qu^il  aura  aux  travaux  qui  devroiït 
«  s'exécuter.  » 

Il  est  évident  que  les  chfEDgenoeEits  survenus  au  niveau  dé 
récoulement  de  Teaa  provenant  du  drainage^  exigeront  dans 
le  pks  grand  nombre  des  oas^-des  dispctsHions  nouvelles,  dans 
le  régime  des  cours  d'eau  évacuateurs.  Il  faudra  redresser^ 
curer  et  approfondir  la  plupart  d'entre  eux.  La  loi  âe  Tan  XI 
accorde  de  pleins  pouvoirs  au  conseil  d'État  pour  prescrire 
ces  travaux,  sous  fowne  de  règlement  d'administration  publi- 
que, et  pour  comprendce  dans  les  taxes  d'exécution  et  d'en- 
tretien les  propriétaires  des  champs  drainés  dont  les  opérations 
auront  provoqué  le  nouveau  régime  des  eaux.  Voici  donc 
une  satisfaction  partielle  donnée  piff  la  loi  à  chaque  cas  par- 
ticulier :  nous  pensons  que  la  (piestion  doit  être  agrawdîe 
et  examinée  à  un  point  de  vue  plus  général.  Nous  partageons 
les  idées  émises  par  l'honorable  secrétaire  de  notre  commis- 
sion^ M.  Gaîreau^  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  10  juin  1851. 
Nous  vous  demandons  la  permission  d'en  citer  un  passage, 
qui  acquiert  une  nouvelle  importance  par  suite  des  désas- 
tres qui  nous  affligent.  De  pareilles  catastrophes  prouvent 
combien  ces  prévi»ons  étaient  fondées. 

«Le  régime  général  des  eaux  est,  d'après  nos  lois,  divisé 
a  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l»  les  rivières  navigables  et 
«  flottables  ;  â«  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
«flottables. 

a  Les  esuix  de  la  première  catégorie  servent  aux  usages 
«  agricoles,  industriels,  et,  de  plus,  elles  sont  employées 
«comme  voie  de  communication  ;  nous  pourrions,  en  quel- 
«.  que  sorte,  les  compareir  aux  routes  impériales. 

c(  Les  eaux  de  la  seconde  catégorie  ne  peuvent  plus  servit 
a  qu'aux  usages  agricoles  et  industriels;  mais  leur  importance 
«  relative  est  loin  d'être  la  même  ;  et,  depuis  la  rivière  à  cours 
«  permanent  qui  dessert  des  usines,  jusqu'au  simple  fossé  qui 
a  n'émet  les  eaux  que  pendant  quelques  mois  de  l'année,  il  y 
«  a  une  énorme  distance  ;  et  si  nous  voulions  continuer  notre 
«  comparaison,  nous  ne  tWMiverions  plus  là  cette  classifica- 
*  «  tionsi  juste  et  si  raisonnée  des  voies  départementales,  voies 
«de  grande  communication,  voies  d'intérêt  collectif,  voies 
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«  vicinales^  et  enfin  voies  rurales.  Cette  judicieuse  classifica- 
«  tion  a  créé  pour  les  voies  de  circulation  une  ère  nouvelle^ 
a  et  les  principes  sérieusement  appliqués  par  les  admiaistra- 
a  tions  départementales^  par  les  conseils  généraux  et  par  les 
«  communes^  ont  largement  remboursé  à  Tagriculture  et  à  la 
Q  propriété  les  avances  faites  pour  la  construction  des  routes 
«  et  chemins.  A  nos  yeux,  Timportance  des  voies  d'écoule- 
a  ment  des  eaux  est  aussi  grande  que  celle  des  voies  de 
a  communication,  et  nous  croyons  l'avoir  démontré  su! fîsam- 
a  ment  dans  tout  ce  qui  précède.  Il  y  a  donc  là  une  qnes- 
a  tion  capitale  qui  réclame  la  haute  attention  du  gouveme- 
a  ment,  et  nous  espérons  qu'après  une  étude  approfondie,  H 
a  pourra,  dans  une  de  nos  prochaines  sessions,  nous  apporiar 
a  un  projet  complet,  qui  soit  en  harmonie  avec  les  observa- 
a  tions  de  la  science  et  avec  les  besoins  de  la  productioiv. 

«  Ces  idées  générales  nous  ont  semblé  nécessaires  pour 
a  vous  faire  apprécier  Futilité  de  la  loi  qui  nous  est  soumise  ; 
a  cette  loi  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  des  premières  assises 
a  de  rimmense  édifice  du  code  du  régime  des  eaux.  La  légis- 
a  lation  qui  régit  les  eaux  ni  navigables  ni  flottables  e^t  coinpU- 
a  quée  et  confuse  ;  il  faut  invoquer,  suivant  les  différents  cas, 
a  les  lois  du  20  avril  i790,  du  4  pluviôse  an  VI,  Part.  640  du 
a  code  civil,  Tart.  457  du  code  pénal,  les  lois  du  16  septem- 
a  bre  1807,  et  enfin  le  décret  du  25  mars  1852.  Le  drainage 
a  est  ensuite  venu.  Il  a  amené  des  besoins  nouveaux  et  a 
«  fait  mieux  comprendre  l'insuffisance  de  ce  qu'on  faisait 
«jadis.  » 

Une  loi  générale  sur  le  régime  des  eaux  devient  une  des 
nécessités  de  l'époque,  et  doit  donner  la  possibilité  d^exécu- 
ter  les  immenses  travaux  de  drainage  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux,  au  nom  des  intérêts  sociaux,  et  politiques  du 
pays.  Étendu  sur  une  pareille  échelle,  le  drainage  ne  saurait 
se  contenter  du  curage  partiel  d'un  ruisseau  qui  le  plus  sou- 
vent ne  pourra  recevoir  un  niveau  convenable,  parce  qu'à 
son  embouchure,  dans  une  artère  d'écoulement  un  peu  plus 
considérable,  il  trouvera  un  lit  obstrué,  et  des  retenues  d'u- 
sines qui  feront  refluer  les  eaux  de  proche  en  proche  jusque 
dans  les  tuyaux  de  drainage  et  les  terrains  drainés.  La  ques^ 
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tion  doit  être  attaquée  résolument  :  l'étude  doit  partir  de  l'em- 
bouchure de  ces  grands  fleuves  qui  viennent  de  porter  la 
désolation  et  la  ruine  sur  des  contrées  tout  entières,  et  re- 
monter, p^r  des  investigations  successives,  jusqu'au  simple 
ruisseau,  dont  le  niveau  stérilise  un  champ. 

Il  n'est  pas  possible  de  rester  froidement  spectateur  de  ces 
catastrophes  effroyables,  qui  attestent  que  la  lutte  de  la  civi- 
lisation contre  la  barbarie  n'est  pas  terminée  en  France.  Alors 
que  nos  lois  et  nos  institutions  protègent  l'honneur,  la  sécu- 
rité et  la  fortune  de  chacun  de  nous,  que  nos  armées  assu- 
rent l'intégrité  du  territoire,  on  ne  peut  laisser  subsister  cette 
menace  incessante,  qui  met  certaines  contrées  hors  du  droit 
commun  et  se  traduit  périodiquement  par  la  dévastation  de 
nos  vallées  les  plus  fertiles,  et  par  la  mort  de  quelques-uns 
de  leurs  habitants. 

Nous  devons,  en  outre,  étudier  et  traiter  cette  question  avec 
un  certain  détail,  montrer  quel  rôle  le  drainage  jouera  pen- 
dant les  inondations,  et  le  disculper  de  toutes  nos  forces  du 
reproche  injuste  que  lui  adressent  même  certains  bons  es- 
prits, lorsqu'ils  l'accusent  d'augmenter  la  spontanéité  des 
inondations. 

Notre  sujet  nous  interdit  de  nous  étendre  sur  la  question 
du  reboisement.  A  notre  avis,  le  drainage  produira,  sur  les 
terres  arables,  l'effet  qu'on  attend  du  reboisement  pour  les 
montagnes  et  les  terrains  en  pente.  Nous  avons  un  peu  plus 
de  latitude  pour  tout  ce  qui  concerne  le  régime  des  eaux  : 
il  nous  importe  surtout  de  conseiller  de  maintenir,  avec  le 
plus  grand  soin,  le  niveau  des  fleuves  et  de  leurs  affluents,  en 
les  débarrassant  par  des  draguages  énergiques  et  réguliers 
des  ensablements  qui  tendraient  à  en  obstruer  le  cours.  Les 
déblais  du  draguage  ne  pourraient-ils  pas  s'employer  à  suréle- 
ver les  digues  et  surtout  à  en  augmenter  l'épaisseur,  de  telle 
sorte  que  la  cause  du  mal  serve  en  même  tempj  à  le  prévenir' 
par  la  suite  ?  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  Tendiguement 
et  là  régularisation  des  cours  d'eau  ne  suffiraient  pas,  et 
l'exemple  de  l'Italie  doit  nous  éclairer.  Beaucoup  de  cours 
d'eau  ont  élevé  progressivement  leur  lit  jusqu'à  4  et  5  mètres 
au-dessus  de  leur  fond  primitif;  de  sorte  qu'aujourd'hui  le 
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ruisseau  coule  au  faite  d'une  espèce  de  viaduc  artificiel  (Téé 
par  ses  propres  alluvions.  Des  travaux  d'art  qui  aundent  en 
France  de  semblables  résultats  équivaudraient  à  une  interdic- 
tion absolue  du  drainage^  qui  exige  une  surveillance  conti- 
nueile  pour  le  bon  entretien  et  Tapprofondissement  des  cours 
d'eau^  et  frapperaient  de  stérilité  les  millions  enfouis  dans  la 
terre  pour  la  rendre  plus  productive. 

Nous  appelons  aussi  la  sollicitude  de  Tadministration  sur 
la  nécessité  du  règlement  général  de  toutes  les  usines  hydrau- 
liques. Ces  barrages  successifs  maintiennent  les  terres  satu- 
rées d'eau,  et  constituent  le  pays  dans  un  état  permanent  de 
demi -inondation  qui  détermine  les  grandes  catastrophes, 
lorsque  des  causes  inopinées  viennent  s'ajouter  à  un  ét«i 
aussi  fâcheux.  Chaque  barrage  successif  devrait  avoir  pour 
annexes  deux  fossés  latéraux  suffisants  pour  Tassécheioeift 
de  la  vallée,  et  creusés  de  façon  à  maintenir  les  eaux  auoi- 
veau  du  ruisseau  avant  Texistence  du  barrage. 

Le  débit  de  tous  les  ponts  qui  s'opposent,  comme  des  di- 
gues, à  l'écoulement  des  eaux,  devrait  être  jaugé  avec  le  plus 
grand  soin,  pour  provoquer  l'élargissement  des  débouches 
reconnus  insuffisants. 

Votre  commission  n'a  la  mission  ni  la  volonté  d'aborder 
ces  immenses  questions,  qui  se  rattachent  au  dernières  inofl- 
dations  causées  par  nos  grands  fleuves.  Les  crues  de  1856 
resteront  comme  un  souvenir  néfaste  dans  nos  annales.  D'Or- 
léans à  l'Océan,  la  Loire  et  ses  affluents  roulaient  leurs  flots 
furieux  sur  une  largeur  de  plusieurs  lieues  et  à  une  hauteur 
inouïe  jusqu'alors.  De  Toulouse  au  golfe  de  Gascogne,  de 
Lyon  à  la  Méditerranée,  des  phénomènes  aussi  terribles  se 
reproduisaient.  Le  Rhône  seul  débitait,  un  milliard  de  mètr^ 
cubes  d'eau  par  vingt-quatre  heures.  On  calcule  qu'il  faudrart 
trois  millions  d'hectares,  ou  l'étendue  moyenne  de  six  de  nos 
départements,  submergés  à  un  mètre  de  hauteur,  pour  loger 
les  torrents  d'eau  fournis  en  un  seul  jour  par  nos  ff^^ 
fleuves  qui  étaient  simultanément  débordés.  Au  gouverne- 
ment appartient  seul  la  possibilité  d'entreprendre  l'étude  des 
moyens  préservatifs  que  le  génie  de  l'homme  peut  oppos^^ 
à  la  puissance  des  éléments. 


Digitized  byVjOOQlC 


0EAINAGB.  515 

On  retrouve  encore  en  France  leà  vestiges  des  belles  voies 
exécutées  par  les  légions  romaines^  conquérantes  des  Gaules. 
La  Bretagne  et  la  Vendée  recueillent  les  avantages  des  voies 
stratégiques  créées  il  y  a  vingt-cinq  ans  par  notre  armée. 
L'Algérie  doit  à  nos  soldats  ses  routes  et  la  plupart  des  grands 
travaux  qui  cléveloppent  si  rapidement  la  colonisation  euro- 
péenne sur  le  sol  de  l'Afrique.  Pendant  quelques  années^ 
suivant  la  belle  pensée  dç.  Donoso  Cort^s^  au  milieu  de  tant 
d'esprits  égarés,  le  soin  de  la  défense  intellectuelle  de  la  civili- 
sation semblait  s'être  réfugié  dans  l'armée.  Telle  était  alors 
sa  mission  principale.  Aujourd'hui,  le  désordre  moral  n'a 
plus  bespin  d'être  combattu  à  l'intérieur  laç  armes  à  la  main; 
à  l'extérieur,  l'héroïsme  de  notre  armée  vient  de  consolider 
avec  un  glorieux  éclat  le. repos  de  l'Europe;  il  ne  nous  appar- 
tient pas  d'examiner  s'il  serait  convenable  d'appliquer  les 
forpes  vive§  quQ  les  loisii;$,dQ,l^pf^ix  vont  laisser  inaçtives,  aux 
grands  travaux  de^alut  >pub)ic  de  nos  fleuves  et  de  nos  val- 


Nul  ipieux  quo  l'empereur  ne.  peut  apprécier  toutes  ces 
que^SjtJons.  N'a-J;-il  pas  bravç  les  fatigues  et  les  dangers  pour 
prodiguer  les  bienfaits,  les  consolations  et  l'espérance  au  mi- 
lieu de  ces  contrées  désolée^  ?  Ayons  confiance,  sa  main  puis- 
sante .saura  .appliquer  un  remède  proportionné  à  l'étendue 
4i*,mal  gn,'il  a  jugé  de  $es  propres,  yeux,  et  nojre  concours 
çe,lui  fer,a  pas  défaut. 

I^i,^e^  ciiiçonstances,  excusent  un^  pareille  digression,  nous 
n'en  avons  pas  naoiçis  hâte  de  rentrer  dans  notre  sujet  et  de 
prouver  que  le  drainage  ne  saurait  être  une  cause  nouvelle 
d'inondation. 

Les  sols  drainables  sont  en  général  des  terrains  imper- 
j^aéables  qui  ne  peuvent  recevoir  l'eau  que  dans  la  faible  épais- 
seur du  sol  arable  :  il  çn  i^ésulte  qu'avant  le  drainage  cette 
couche  epX  bientôt  saturée  ;  passé  ce  degré,  tout  l'excédant  de 
pluie  qui  tombe  pendant  un  orage  roule  à  la  surface  et  va  se 
rendre.directement^  et  sans  temps  d'arrêt,  au  cours  d'eau  qui 
lui  ejst^^ssigné  parla  pente  naturelle  du  terrain.  Après  le  drai- 
nage, au  contraire,  la  couché  perméable  acquiert  en  moyenne 
80  centimètres  d'épaisseur,  au  lieu  de  12  ou  15;  les  terres 
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sont  relativement  plus  sèches  et  plus  poreuses.  La  saturation 
s'opère  sur  une  masse  de  terre  quatre  ou  cinq  fois  plus  consi- 
dérable; toute  la  couche  ameublie  ne  se  dessèche  de  nou- 
veau que  graduellement;  Teau  disparait  d'abord  de  la  sur- 
face au  grand  profit  de  la  végétation^  mais  elle  s'abaisse 
lentement,  et  n'arrive  aux  tuyaux  pour  s'écouler  que  cooime 
à  travers  un  filtre  et  successivement. 

Le  drainage,  par  conséquent,  loin  d'être  une  cause  d'inon- 
dation, est  un  moyen  de  plus  d'en  prévenir  le  retour;  il  en 
est  en  quelque  sorte  le  modérateur  et  le  régulateur  naturel. 
Le  maximum  du  niveau  des  inondations  les  plus  désastreuses 
persiste  bien  rarement  pendant  plus  de  vingt-quatre  ou  trente- 
six  heures.  Si  vous  admettez  avec  nous,  ce  qui  est  incontes- 
table, que  la  filtration  à  travers  les  terres  drainées  exige  m 
pareil  laps  de  temps  pour  rendre  la  totalité  des  eaux  pluviales 
à  leur  cours  naturel,  vous  aurez  acquis  la  preuve  que  le  drai- 
nage, appliqué  à  plusieurs  des  millions  d'hectares  qui  domi- 
nent les  vallées  de  nos  fleuves  les  plus  redoutables,  est  un 
des  plus  puissants  moyens  de  conjurer  l'instantanéité  qui 
cause  le  danger  des  inondations,  puisqu'il  retarde  l'arrivée 
d'une  portion  des  affluents.  Dans  les  plus  grandes  crues,  fiis- 
sent-elles  de  8  ou  10  mètres,  c'est  le  dernier  mètre  qui  re- 
présente seul  le  torrent  dévastateur,  exceptionnel  et  irrésis- 
tible. Si  le  drainage  peut  retarder  de  quarante-huit  heures 
l'arrivée  d'une  portion  de  ce  terrible  appoint,  il  contribuera 
à  résoudre  le  problème  devant  lequel  toute  la  science  de  nos 
ingénieurs  a  été  impuissante  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  10. 

Il  est  bien  difficile  de  prévoir,  même  sommairement,  tous 
les  détails  dont  le  règlement  d'administration  publique  devrf 
s'occuper  pour  assurer  la  distribution  convenable  des  sommes 
prêtées  et  la  bonne  exécution  des  travaux.  L'encouragement 
des  syndicats,  librement  consentis,  pour  remédier  aux  obsta- 
cles que  présente  à  l'exécution  du  drainage  le  morcellement 
de  la  propriété,  mérite  toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 
Quant  aux  avances  consenties,  nous  pensons  que  l'État  fera 
bien  d'éviter,  en  général,  de  prêter  la  totalité  deg  sommes 
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nécessaires  pour  le  drainage  ;  il  devra  se  montrer  plus  pru- 
dent et  plus  réservé  à  mesure  que  les  dépenses  du  drainage 
représenteront  une  portion  plus  considérable  de  la  valeur 
primitive  du  sol. 

Sans  doute^  il  sera  du  devoir  de  l'administration  de  surveil- 
ler les  travaux  ;  il  est  cependant  désirable  de  pouvoir  conci- 
lier la  sécurité  des  intérêts  engagés  avec  le  respect  dû  à  la 
liberté  et  à  la  propriété  individuelles.  En  Angleterre^  le  tré- 
sor fait  les  avances  par  des  à-compte  multipliés^  au  fur  et  à 
mesure  de  Texécùtion  des  travaux.  C'est  peut-être  la  méthode 
qui  permet  le  mieux  de  n'exercer  une  surveillance  utile  qu'à 
de  rares  intervalles. 

Nous  avions  introduit^  sous  forme  de  disposition  transi- 
toire^ un  amendement  qui  mettait  dix  millions  à  la  disposition 
du  drainage^  dès  1857.  Le  budget  de  cet  exercice  est  voté^ 
et  nous  ne  voulions  pas  attendre  la  loi  de  finances  de  1858 
pour  l'ouverture  d'un  crédit  spécial.  Notre  amendement  n'a 
pas  été  adopté.  Peut-être  le  gouvernement  désire-t-il  conser- 
ver la  faculté  d'ouvrir  un  crédit  extraordinaire  au  drainage, 
dès  la  fin  de  1856^  aussitôt  que  le  règlement  d'administration 
publique  sera  promulgué.  S'il  en  est  ainsi,  nous  ne  saurions 
trop  l'encourager  dans  cette  bonne  pensée. 

AMENDEMENTS. 

Divers  amendements  nous  ont  été  adressés  par  plusieurs 
de  nos  collègues  :  nous  allons  vous  les  faire  connaître  succes- 
sivement. 

Notre  honorable  collègue,  H.  le  baron  Laugier  de  Char- 
trousç  proposait  : 

Art.  1*'.  —  «  Une  somme  de  cent  millions  est  affectée  à 
a  des  prêts  destinés  à  faciliter  à  l'agriculture  les  opérations 
<c  nécessaires  pour  débarrasser  et  assainir  les  terres  ou  les 
a  protéger  contre  l'envahissementdeseaux.  Sur  cette  somme, 
a  soixante  millions  seront  exclusivement  réservés  au  drai- 
a  nage,  et  les  quarante  millions  restant  seront  affectés  à  des 
a  canaux  et  fossés  à  ciel  ouvert,  endiguement  des  cours  d'eau, 
<x  et  particulièrement  à  des  travaux  d'écoulage  et  de  défense.  » 
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c  Un  article  de  la  loi  de  finances  fixe  chaque  année  le 
ff  crédit  dont  le  ministre  de  l'agriculture^  do  commerce  et  des 
c  travaux  publics  peut  disposer  pour  cet  emploi.  La  répartition 
c  en  sera  faite  dans  les  proportions  établies  au  paragraphe 
ff  précédent. 

a  A  mon  sens,  le  titre  du  projet  déf  loi  ainsi  amendé  devrait 
être  désormais  : 

ff  Prcjet  de  Ici  relatif  (m  drainage  ou  autres  travaux  nkes- 
€  Mires  pour  assainir  ou  protéger  les  terres  contre  Venoahisst- 
c  ment  des  eauà;. 

a  De  même,  chacun  des  articles  suivants  devrmt  être  m- 
a  difié  dans  le  sens  de  l'article  premier,  c'est-à-dire  que 
c  partout  les  mots  écouler  et  endiguer  devront  être  ajoutés  ao 
ff  mot  drainer,  n 

Nous  vous  avons  dit,  daiis  la  discussion  de  l'art.  i^M 
motifs  qui  nous  avaient  empêchés  d'introduire  les  irrigations, 
pour  les  faire  participer  au  prêt  de  cent  millions.  Les  mêmes 
raisons  nous  ont  déterminés  à  né  pas  admettre  les  travaux 
d'écoulement  et  tf^ndiguemént. 

Notre  honorable  collègue  Jjf.  le  Vicomte'de  Rervéguen  nous 
a  adressé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

Nouvel  article  premier, 

a  Dne  somme  de  cent  millions  est  affectée  à  des  prêts  des- 
a  tiriés  à  faciliter  les  opérations  du  draihage. 

a  Cette  somme  de  cent  millions  sera  exactement  répartie 
a  entre  tous  les  départements  de  France,  au  prorata  de  leur 
a  étendue  superficielle,  et  la  quote-part  revenant  à  chacun 
a  d'eux  ne  pourra  profiter  qu'au  départemerit  auquel  elle 
«  incombe. 

a  Dans  les  départements  montagneux,  qui  manquent  d'eau, 
«  la  somme  qui  leur  sera  allouée,  eri  vertu  du  paragraphe  qui 
«précède,  pourra  sur  la  demande  du  conseil  général,  être  ap- 
«  pliquée  en  totalité  ou  en  partie  à  des  prises  d'eau  et  à  des 
«  canaux  d'irrigation. 

«  Un  article  de  la  loi  de  finances  fixe  chaque  année  le 
«  crédit  dont  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
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a  travaux  publics  peut  disposer  pour  Feinploi  de  ces  cent 
«  millions.  » 

Il  a  semblé  à  votre  commision  qu'il  fallait  laisser  un  peu 
plus  de  latitude  au  gouvernement.  Les  besoins  des  départe- 
ments ne  sont  pas  tous  les  mêmes.  li  ne  serait  pas  juste  de 
ne  pas  faire  profiter  certaines  parties  de  la  France  du  peu 
d'empressement  que  manifesteront  peut-être  d'autres  con- 
trées à  s'adresser  au  trésor  public.  L'État  est^  d'ailleurs^  le 
meilleur  juge  du  degré  d'intérêt  qui  existe  à  prodiguer  l'en- 
couragement dans  certaines  circonstances.  En  exprimant  le 
vœu  qu'il  fût  rendu  compte  chaque  année,  aux  conseils  géné- 
raux^ de  là  répartition  des  sommes  allouées^  nous  pensons  avoir 
donné  des  garanties  suffisantes  à  chaque  département.  Nous 
vous  avons  dit  pourquoi  les  irrigations  ne  peuvent  trouver 
place  dans  cette  loi. 

H.  Rigaud ,  notre  honorable  collègue ,  avait  aussi  pris 
la  défense  des  irrigations^  dont  les  effets  sont  si  immenses 
dans  les  départements  du  midi  de  la  France.  Votre  commis- 
sion regrette  de  ne  pouvoir  donner  satisfaction  à  cet  ordre  d'i- 
dées^ qui  a  tant  de  portée^  et  qui  certainement  est  appelé  à 
exciter  aussi  toute  la  sollicitude *tlu  gouvernement. 

L'amendement  était  ainsi  conçu  : 

«  Ajoutera  l'article  premier  ces  mots  :  ou  d'irrigation^  et, 
c  en  conséquence,  le  rédiger  ainsi  : 

«Une  somme  de  cent  millions  est  affectée  à  des  prêts  des- 
«  tinés  à  faciliter  les  opérations  de  drainage  ou  d'irrigation.  » 

c  Mettre  tous  les  autres  articles  dû  projet, en  harmonie  avec 
a  cette  disposition  additionnelle;  par  exemple,  dire  à  l'art.  A  : 

«  Pareil  privilège  est  accordé  sur  les  terrains  drainés  ou  ar- 
rosés  et  ainsi  de  suite.  » 

L'honorable  M.  Lequien  nous  a  remis  un  amendement  re- 
latif à  l'administration  et  à  la  surveillance  du  prêt  de  cent 
millions. 

Dispositions  additionnelles  à  insérer  à  la  suite  des  deux  para- 
graphes  de  l'article  premier. 

«  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  gérera  et  adminis- 
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«  trera^  sous  la  garantie  du  trésor  public  et  sous  la  sunreîl- 
a  lance  de  la  commission  instituée  par  Particle  99  de  la  Uh  du 
a  %  avril  1816,  tous  les  fonds  affectés  à  rencouragemeot 
a  du  drainage. 

a  En  vertu  de  la  présente  loi,  elle  recevra  et  portera  en 
«  compte  spécial  importance  des  crédits  annuellement  vo- 
«  tés^  ainsi  que  les  annuités  à  payer  par  les  emprunteurs  et 
a  les  remboursements  par  anticipation.  » 

a  Elle  acquittera^sur  le  même  compte^  les  mandats  délivrés 
a  aux  emprunteurs^  en  exécution  de  la  présente  loi,  par  le 
«  ministre  ordonnateur.  » 

Les  explications  qui  nous  ont  été  données  par  HM.  les  com- 
missaires du  gouvernement  nous  ont  seules  empêchés  de 
transmettre  cet  amendement  au  conseil  d'État.  Le  crédit  an- 
nuel sera  voté  dans  un  article  séparé  :  sa  spécialité  seraresr 
pectée.  Ces  garanties,  qui  nous  ont  paru  suffisantes,  rendent 
moins  utile  l'intervention  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

M.  le  marquis  de  Chaumont-Quitry  nous  a  adressé  Tamen- 
dement  suivant  : 

«  Ajouter  au  premier  paragraphe  de  Farticle  4  : 

,  a  5**  Les  sociétés  anonymes  spécialement  autorisées  par  le 
«  gouvernement  sont  assimilées  aux  syndicats.  » 

L'honorable  marquis  de  Chaumont-Quitry  avait  surtout  en 
vue  de  faire  participer  les  compagnies  anonymes  spéciale- 
ment autorisées  aux  privilèges  de  la  loi,  même  quand  elles  fe- 
raient les  avances  aux  particuliers.  Nous  comprenons,  en  effet, 
avec  lui  qu'une  compagnie  autorisée  par  le  gouvernement, 
entourée  de  toutes  sortes  de  garanties,  ne  pourrait  en  aucun 
cas  être  soupçonnée  de  s'entendre  avec  ses  emprunteurs, pour 
compromettre  des  droits  antérieurement  acquis.  Votre  com- 
mission a  fait  adopter  un  amendement  qui  donne  satisfaction 
à  celui-ci  et  le  rend  à  peu  près  inutile. 

Si  les  compagnies  spécialement  autorisées  se  constituent 
les  entrepreneurs  des  travaux,  elles  participent  aux  bénéfices 
de  la  loi.  Si  elles  se  bornent  à  des  opérations  financières, 
a  taire  des  prêts,  elles  profiteront  du  privilège  attribué  par 
le  premier  paragraphe  de  Particle4,  à  ceux  qui  ont  prêté  des 
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deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  entrepreneurs.  Ces 
compagnies  seront  astreintes^  il  est  vrai,  à  se  conformer  aux 
dispositions  de  rarticle^iOS,  établissant  la  spécialité  du  prêt; 
mais  de  pareilles  formalités  ne  sauraient  être  bien  gênantes 
pour  les  institutions  de  ce  genre. 

Amendements  proposés  par  Vhonorable  M.  Millet. 

a  Art.  i^^  —  Comme  au  projet; 

ce  Art.  2.  —  Sont  admis  à  prendre  part  aux  prêts  pour  le 
a  drainage: 

«  1»  Le  propriétaire  majeur,  et  ayant  capacité  de  s'obliger; 

«  2°  L'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  agissant  conjoin- 
a  tement  ; 

«  3«  Le  mari,  pour  les  propres  de  la  femme  commune  en 
a  biens,  avec  le  consentement  de  cette  dernière  ; 

c(  4^  Le  mari,  pour  les  immeubles  dotaux,  avec  le  consen- 
«  tement  de  la  femme  et  de  Tavis  des  quatre  plus  proches 
a  parents  d'icelle,  suivi  d'un  jugement  du  tribunal,  le  tout 
«  selon  les  articles  2144!  et  2i45  du  code  Napoléon; 

«  5°  La  femme  séparée  de  biens  judiciairement  ou  contrac- 
«  tuellement,  ou  mariée  sans  communauté  ou  sous  une  cons- 
a  titution  non  générale  de  dot  pour  ses  immeubles  libres  ou 
a  paraphernaux,  avec  l'autorisation  du  mari  et  à  défaut,  de 
«justice; 

a  6°  Le  tuteur,  pom*  les  immeubles  du  mineur  ou  de  l'in- 
«  terdit,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée 
a  en  justice,  conformément  à  l'art.  458  du  code  Napoléon  ; 

«  7°  Les  héritiers  présomptifs  d'un  absent,  pour  les  immeu- 
«  blés  compris  dans  l'envoi  en  possession  provisoire,  en  vertu 
«  d'un  jugement  rendu  selon  l'art  859  du  code  de  procédure 
«civile. 

a  Art.  3.—;  L'art.  2  du  projet  en  entier,  avec  cette  addition: 

«  Si  deux  annuités  successives  demeurent  irrecouvrables 
«  ou  si  le  recouvrement  de  trois  annuités  successives  donne 
a  lieu  à  des  exécutions,  la  totalité  du  prêt  restant  dû  devient 
«  exigible,  et  le  remboursement  en  est  poursuivi  par  les  voies 
«  de  droit. 
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«  Art.  4.  Le  trésor  public  a^  pour  la  sûreté  du  capital  de& 
c  prêts^  hypothèque  générale  sur  les  biens  présents  du  pro- 
c  priétaire  des  terrains  drainés.  Cette  hypothèque  résulte  dé 
a  facte  administratif  qui  accorde  le  prêt;  elle  prend  rang  du 
c  jour  de  Tinscription.  ' 

a  Pareille  hypothèque  est  accordée  :  !<>  aux  syndicats^  pour 
c  la  sûreté  des  prêts  faits  à  des  syndicats  ou  aux  proinrié- 
c  taires  ;  2^  aux  entrepreneurs  pour  la  sûreté  du  montant  des 
ff  travaux  de  drainage  par  eux  exécutés  ;  le  toiit  en  vertu  des 
c  actes  authentiques  à  intervenir  et  à  charge  de  rinscription. 

a  Art.  5.  —  Le  trésor  public  a,  pour  le  recouvrement  des 
ff  annuités  prévues  en  l'art.  3,  sur  les  récoltes  et  revenus  des 
c  terrains  drainés,  un  privilège  qui  prend  rang  après  les  priW- 
c  léges  conférés  par  Tart.  2101  du  code  Napoléon.  Ce  pnvf- 
c  lége  ne  s'exerce  que  pour  l'annuité  échue  et  pour  rami\ù\è 
c  courante  ;  et,  néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  se- 
c  menées  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont  payées 
c  sur  le  prix  de  la  récolte  avant  la  créance  du  trésor  public. 

a  Pareil  privilège  est  accordé  :  1»  aux  syndicats  pour  le 
«  recouvrement  de  la  taxe  d'entretien;  2®  aux  prêteurs,  pour 
«  les  intérêts^  annuels  de  la  somme  prêtée  ;  i^  aux  entrepre- 
«  lieurs,  pour  les  intérêts  annuels  du  montant  des  travaux. 

a  Art.  6.  —  Art.  8  du  projet,  sans  autre  modification  que 
«  la  substitution  du  mot  hypothèque  au  mot  privilège.  ' 

a  Art.  7.  —  Art.  9  du  projet. 

â  Art.  8.  —  Art.  10  du  projet.  » 

L'amendement  de  l'honorable  H.  Millet  était  un  projet 
de  loi  tout  nouveau.  Les  prêts,  au  lieu  de  s'adressera  la 
terre,  étaient  faits  à  la  personne.  Ce  système  réduisait  en 
outre  le  privilège  de  l'État  et  des  prêteurs,  qui  lui  sont  assi- 
milés, aux  récoltes  et  aux  revenus.  Nous  avons,  dans  la  dis- 
cussion générale,  indiqué  les  motifs  qui  nous  avaient  décidés 
à  maintenir  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 

CONCLUSION. 

Nous  avons  cherché,  dans  notre  travail,  à  vous  démontrer 
l'opportunité  et  les  avantages  du  drainage.  M.  de  Gasparin. 
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dans  un  rapport  au  conseil  général  de  Tagriculture^  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  les -sources  de 
c  nos  montagnes  et  nos  fleuves  majestueux  roulent  annuelle- 
«  ment  des  milliards  à  la  mer^  qu'une  pensée  et  une  volonté 
<  pourraient  fixer  sur  notre  territoire,  b  Nous  sommes  inti- 
mement convaincus  que  les  eaux  stagnantes  à  la  surface  du 
sol  arable^  en  arrêtant  la  végétation^  empêchent  la  formation 
de  richesses  non  moins  considérabléfs  :  le  dlrainage^  en  dé- 
truisant cet  eflet  pernicieux^  doit  avoir  pour  résultat  d'aug- 
menter dans  une  proportion  énorme^  la  valeur  de  notre  terri- 
toire agricole. 

Les  grandes  entreprises  de  drainage  que  nous  espérons  pro- 
voquer^ retiendront  les  populations  laborieuses  de  noscam- 
pagnes  aux  travaux  des  champs.  Elles  pourront  même  un  jour 
venir  en  aide  à  cette  armée  de  travailleurs  qui  s'adonne  au- 
jourd'hui aux  embellissements  de  Paris  et  qui  peuple  les  ate- 
liers de  nos  grands  travaux  industriels. 

Nous  sommes,  enfin,  de  ceui  qtii  redoutent  beaucoup  l'a- 
baissement du  prix  des  céréales,  de  la  viande  et  des  autres 
produits  agricoles,  amené  par  l'exagération  de  la  concurrence 
étrangère  ou  le  manque  de  crédit  causé  par  les  révolutions. 
Nous  appelons,  au  contraire,  de  tous  nos  vœux  ce  bienfait, 
lorsque  la  concurrence  intérieure  peut  produire  cet  abaisse- 
ment, par  la  diminution  des  frais  de  culture,  l'augmentation 
des  récoltes  et  le  développement  du  capital  national. 

Persuadés  que  le  drainage  peut  en  France,  aussi  bien  qu'en 
Angleterre,  contril?uer  à  résoudre  le  grand  problème  de  la 
vie  à  bon  marché,  sans  compromettre  aucun  des  intérêts  en- 
gagés dans  la  question,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 
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LOI  W. 

TITRE   I. 

Encouragements  donnés  par  VÉtat. 

Art.  1«.  —  Une  somme  de  cent  millions  est  afiectée  à 
des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  de  drainage. 

Un  article  de  la  loi  de  finances  fixe^  chaque  année^  le  cré- 
dit dont  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  peut  disposer  pour  cet  emploi. 

Art.  2.  —  Les  prêts  eflFeetués  en  vertu  de  la  présente  hi 
sont  remboursables  en  vingt-cinq  ans,  par  annuités  compre^ 
nant  Tamortissement  du  capital  et  Tintérêt  calculé  à  4  po© 
iOO. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer,  par  anl^id- 
pation,  soit  en  totalité,  soit  en  pai^tie. 

Le  recouvrement  des  annuités  a  lieu  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  directes. 

TITRE  IL 

Du  privilège  sur  les  terrains  drainés  et  sur  leurs  récoltes  ou 
revenus. 

Art.  3.  —  //  est  accordé  au  trésor  public,  pour  le  recou- 
vrement de  l'annuité  échue  et  de  l'annuité  courante  sur  les 
récoltes  ou  revenus  des  terrains  drainés,  un  privilège  qui  prend 
rang  immédiatement  après  celui  des  contributions  publiques. 
Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont  payées  sur  le  prix  de  la  ré- 
colte avant  la  créance  du  trésor  public. 

Le  trésor  public  a  également,  pour  le  recouvrement  de  ses 
prêts,  un  privilège  qui  prend  rang  avant  tout  autre  sur  les 
terrains  drainés. 

(1)  Les  lettres  italiques,  dans  le  corps  des  articles,  indiquent  les 
changement^  subis  par  le  projet. 
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Art.  4.  —  Le  privilège  sur  les  terrains  drainés,  tel  quil  est 
établi  par  Variicle  précédent,  est  accordé  :  l®  aux  syndicats, 
pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d^entretien  et  des  prêts 
ou  avances  faits  par  eux;  S»  aux  préteurs,  pour  le  i'embour- 
sèment  des  prêts  faits  à  des  syndicats;  3^  aux  entrepreneurs, 
pour  le  paiement  du  montant  des  travaux  de  drainage  par 
eux  exécutés;  J^^  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  paye* 
ou  rembourser  les  entrepreneurs,  en  se  confonnant  aux  dispo- 
sitions du  %  ode  l'article  2103  du  code  Napoléon. 

Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe  d'entretien  de 
Fannée  échue  et  de  Fannée  courante,  le  privilège  sur  les  ré- 
coltes ou  revenus,  tel  qu'il  est  établi  par  Tarticle  3. 

Le  privilège  n'affecte  chacun  des  immeubles  compris  dans 
le  périmètre  d'un  syndicat  que  pour  la  part  de  cet  immeuble 
dans  la  dette  commune. 

Art.  5.  —  Toute  personne  ayant  une  créance  privilégiée 
ou  hypothécaire  antérieure  au  privilège  acquis  en  vertu  de 
la  présente  loi,  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble, de  faire  réduire  te  privilège  à  la  plus-value  existant  à 
cette  époque  et  résultant  des  travaux  de  drainage. 

TITRE  IIL 

Du  mode  de  conservation  du  privilège. 

Art.  6.  —  Le  trésor  public,  les  syndicats,  les  préteurs  et 
les  entrepreneurs  n'acquièrent  le  privilège  que  sous  la  condi- 
tion d'avoir  préalablement  fait  dresser  im  procès-verbal^  à 
Teffet  de  constater  l'état  de  chacun  des  terrains  à  drainer  re- 
lativement aux  travaux  de  drainage  projetés,  d'en  déterminer 
le  périmètre  et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'après, les 
produits. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  au  trésor  public,  le 
procès-verbal  est  dressé  par  un  ingénieur  ou^un  homme  de 
l'art  commis  par  le  préfet,  assisté  d^un  expert  désigné  par  le 
juge  de  paix  ;  s'il  y  a  désaccord  entre  l'ingénieur  et  l'expert, 
celui-ci  fait  consigner  ses  observations  dans  le  procès-verbal. 

Dans  les  autres  cas,  le  procès-verbal  est  dressé  par  un 
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expert  désigné  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  sont  situés  les 
biens. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux  pour  des 
propriétiftres  non  constitués  en  syndicat  doivent^  de  plus, 
faire  vérifier  la  valeur  de  leurs  travaux^  dans  les  deux  mois 
de  leur  exécution^  par  un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix. 
Jbe  montant  du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  valeur  con- 
statée par  ce  second  procès-verbal« . 

Art.  7.  — Le  privilège  accordé  par  .la  présente  loi  sur  les 
terrains  drainés  se  conserve  par  une  inscription  pirise:  pour 
le  trésor  public  et  pour  les  préteurs^  dans  les  deux  mois  de 
Tacte  de  prêt;  pour  les  syndicats^  dans  les  deux  lnoisdefa^ 
rêté  qui  les  constitue  ;  pour  les  entrepreneurs^  dans  les  deoi 
mois  du  procès-verbal  prescrit  par  le  prexpier  paragrapk  ée 
l'article  6. 

L'inscription  contient^  dans  tous  les  cas^  un  extrait  soiQ- 
maire  de  ce  procès-verbal. 

.Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vérification  des.  travaux^  en  exécution 
du  quatrième  paragraphe  de  l'ar^.  6>.il  est  fait  mention^  en 
marge  de  l'inscription,  du  procès-verbal  de  cette  vérification, 
dans  les  deux  mois  de  sa  date. 

Art.  8.  —  L'acte  de  prêt  consenti  au  profit  d'un  syndicat 
répartit  provisoirement  la  dette  entre  les  immeubles  com- 
pris dans  le  périmètre  du  syndicat,  proportionQeliemeDtà  la 
part  que  chacun  de  ces  immeubles  doit  supporter  dans  la 
dépense,'  et  l'inscription  est  prise  d'après  cette  répaitilion 
provisoire. 

Pour  les  avances  d'un  syndicat,  l'inscription  est  également 
prise  d'après  une  répartition  provisoire  faite  conmie  il  est  dit 
au  paragraphe  précédent,  par  les  soins  du  syndicat. 

Si  la  répartition  provisoire  est  rectifiée  ultérieurement  par 
l'eflfet  des  recours  ouverts  aux  propriétaires  en  vertu  de  Taf^*  * 
de  la  lot  du  i4  floréal  an  XI,  il  est  fait  mention  de  cette  rec- 
tification en  mjrge  des  inscriptions,  à  la  diligence  du  syndi- 
cat, dans  les  deux  mois  de  la  date  où  lairépartitioa  nouvelle 
est  devenue  définitive;  le  privilège  s'exerce  oonformànent» 
cette  dernière  répartition. 
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TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  9.  —  Si  une  opération  de  drainage  a^ave  les  dé- 
penses d^un  cours  d^eau  réglées  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI^ 
les  terrains  drainés  sont  compris  dans  les  propriétés  intéres- 
sées;  et  imposées  conformément  à  cette  loi. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
mine les  conditions  et  les  formes  des  prêts  faits  par  le  trésor 
public^  les  mesures  propres  à  assurer  remploi  des  fonds 
provenant  de  ces  prêts  à  Texécution  des  travaux  de  drai- 
nage^ les  formes  de  la  surveillance  de  l'administration  sur 
Texécution  et  Tentretien  des  travaux  de  drainage  efiectués 
avec  les  prêts  faits  par  le  trésor  public^  et,  en  général, 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  Texécution  de  la  présente 
loi. 


FIN. 
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